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PRÉFACE 



La contrainte par corps en matière civile et commerciale a 
disparu de notre législation. Critiquée dans son principe et 
contestée dans son utilité, deux fois abolie depuis 1791, puis 
rétablie et notablement amendée, elle a fini par succomber aux 
attaques de ses adversaires, et la réprobation qui la frappait a 
survécu à sa chute. 

Si la contrainte par corps des matières criminelles n'a point 
complètement échappé à ces vicissitudes ni à ces censures, elle 
est du moins restée debout; la défaveur qui s'attachait comme une 
flétrissure à l'emprisonnement pour dettes civiles n'a fait que 
l'effleurer, et la légitimité de cette voie d'exécution, un instant 
méconnue, n'a guère tardé à s'imposer dans la sphère du droit 
pénal. 

Réduite à ce rôle modeste, la contrainte par corps n'en mérite 
pas moins d'attirer l'attention du jurisconsulte. Bien qu'elle soit 
d'une application quotidienne, les règles diverses auxquelles est 
soumis l'exercice de ce moyen coërcitif sont assez peu connues. 
La loi du 32 juillet 1867, qui est la principale source de notre 
droit actuel en cette matière, soulève un grand nombre de diffi- 
cultés qui n'ont peut-être pas été suffis amment élucidées, et il 
nous a paru qu'il pouvait être utile et opportun de réunir dans 
un travail d'ensemble tous les détails essentiels concernant l'ap- 
plication et r exécution de la contrainte par corps, en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police. 

Nous avons un instant songé à présenter ici, dans un tableau 
à peu près complet, l'historique des divers aspects de cette inté- 
ressante institution depuis l'antiquité jusqu'à nos jours. Il nous 
aurait suffi, pour accomplir ce dessein, d'analyser avec scrupule 
et exactitude les travaux si distingués qui ont été publiés sur 
cette matière, de mettre en relief les controverses agitées par les 
publicistes, et de nous approprier les résultats de leur critique 
ingénieuse et savante. Nous avons dû r énoncer à ce projet, et 
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nous avouons sans peine qn'après les belles recherches de 
MM. Bayle-Mouillard , Levieil de la Marsonnière, Troplong, 
Giraud, Hardonin et quelques antres (1), il ne reste à peu près rien 
à glaner dans un champ si brillamment exploité. Quiconque 
voudra désormais étudier, d'une façon sérieuse et complète, les 
origines de la contrainte par corps, trouvera dans les remarqua- 
bles écrits de ces auteurs une ample moisson de matériaux avec 
les renseignements les plus précieux sur le développement his- 
torique et les transformations successives de cette institution. 
Mieux vaut donc inviter les légistes curieux de ces sortes de 
questions à recourir aux ouvrages originaux qui leur en appren- 
dront plus que les extraits les mieux digérés et les abrégés les 
plus consciencieux. 

Toutefois, pourl éviter le reproche d'avoir totalement négligé 
cette partie intéressante de notre sujet, nous avons cru devoir 
indiquer, dans un résumé rapide et très succinct, les principales 
phases de l'histoire de la contrainte par corps. 

Nous ne pourrons pas davantage nous dispenser de dire quel- 
ques mots des longues discussions qui se sont élevées de nos jours 
sur la légitimité de la contrainte par corps. Cette controverse n'a 
point été stérile, car elle a abouti chez nous à la suppression de la 
contrainte dans le règlement des intérêts civils et commerciaux, 
et à son maintien en matière répressive. L'histoire de ces mémo- 
rables débats fait d'ailleurs partie intégrante de notre sujet, puis- 
que nous nous proposons d'expliquer la loi même qui a proclamé 
cette abolition partielle. 

Depuis cinquante années notamment, on a entassé, sur la thèse 
dont nous parlons, livres sur livres, brochures sur brochures, 
a rticles sur articles, documents sur documents, chiffres sur chif- 
fres. Pour se faire le narrateur exact et complet de cette grande 
dispute ; pour classer, grouper, et mettre en parallèle toutes les 
raisons, tous les renseignements invoqués des deux parts ; pour 
en discuter la valeur relative et en déterminer la vraie portée, il 
faudrait se résigner à écrire un gros livre à l'aide de matériaux 
dépourvus aujourd'hui de l'intérêt législatif et du but pratique 
qui les avaient fait éclore. 



(1) V. p. 10, note 1. 



PRÉFACE. IX 

Le dessein que nous avons formé est infiniment pins humble. 
Nous restreindrons au strict nécessaire l'exposé des différentes 
péripéties de la lutte engagée entre les partisans et les adver- 
saires de la contrainte par corps. Au risque d'écourter notre 
tâche, nous allégerons notre résumé des détails secondaires ou 
peu importants, nous bornant à signaler les raisons capitales et 
les considérations décisives qui paraissent avoir touché le légis- 
lateur et qui dominent son œuvre. 

A la suite de cette sorte d'introduction historique, nous essaie* 
rons d'apprécier le caractère et le mérite de la loi du 22 juillet 
4867. L'examen sommaire de l'état actuel des législations étran- 
gères sur ce point sera pour nous l'occasion de quelques rappro- 
chements utiles. 

Puis, nous aborderons l'étude des lois actuellement en vigueur 
en France sur la contrainte par corps. C'est là, qu'on nous per- 
mette de le dire, la partie la plus importante de notre travail. 
Nous avons agité un assez grand nombre de questions nouvelles : 
puissions-nous les avoir résolues conformément aux vrais prin- 
cipes du droit ! Notre Traité contient aussi plusieurs disserta- 
tions assez longues sur des points très controversés de la matière. 
Il nous eût été facile assurément de condenser davantage notre 
opinion, mais l'importance toute particulière de ces discussions 
et la gravité imposante des autorités que nous avions à combattre 
nous faisaient un devoir de ne laisser dans l'ombre aucun des 
arguments sérieux opposés à nos solutions : nous avons donc 
préféré en pareil cas l'examen un peu approfondi du sujet à la 
concision stérile qui effleure les questions et qui propose les 
solutions sans résoudre les difficultés. Nos consciencieux efforts 
nous mériteront sans doute quelque indulgence. 

Nous pécherions contre le devoir de gratitude et contre la pro- 
bité littéraire si nous faisions difficulté de reconnaître tout ce 
q ue nous devons aux éminents jurisconsultes qui nous ont précédé 
dans la même voie (1). Si nous nous sommes permis de repren- 



(1) V. en particîilier les ouTrages de MM. Coin-Delisle,^Troplong, Durand, 
F. Hélie, Dalloz, Ant. Blanche, Paul Pont et Sourdat. — Dans le cours de 
nos explications nous citerons fréquemment ces auteurs, notamment M. 
Paul Pont, dont le commentaire-traité de la contrainte par corps est une 
œuTre achevée. 
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dre leur œuvre, nous n'avons pas eu du moins la prétention ou- 
trecuidante de dépasser leurs travaux. Le but que nous nous 
sommes assigné est mieux approprié à nos forces : nous avons 
voulu surtout signaler et résoudre les questions nouvelles qu'ont 
fait surgir les progrès de la législation. 

Nous devons beaucoup aussi à la jurisprudence, et notamment 
à celle de la Cour de cassation. Ce n'est pas sans de longues 
hésitations et sans une extrême défiance de notre faiblesse, que 
nous avons cru pouvoir parfois proposer des solutions contraires 
aux enseignements de la Cour suprême. Il serait puéril de pro- 
tester ici de notre respect pour ses décisions et de notre admira- 
tion pour la science des hommes d'élite dont elle se compose. 
Nous nous sommes du moins efforcé de garder dans ces discus- 
sions la réserve et la déférence dont notre inexpérience, à défaut 
des bienséances les plus simples, nous eût fait une loi. 

Enfin, nous n'avons pas cru devoir adopter la forme du com- 
mentaire ; la méthode dogmatique nous a paru plus commode et 
plus féconde. Comme en effet la loi du 22 juillet 1867 maintient 
toutes les dispositions des lois antérieures qui ne contrarient pas 
les nouveaux principes, et que de plus, les articles de cette loi 
sont classés dans un ordre peu logique, nous avons été tout na- 
turellement amené à disposer méthodiquement la série des textes 
qui sont aujourd'hui en vigueur. 

Tels sont les traits principaux et le caractère de ce travail. 
L'Académie de législation de Toulouse a daigné l'honorer de 
son suffrage et lui décerner une médaille d'or : précieuse dis- 
tinction dont nous sentons tout le prix, et qui est la meilleure 
recommandation de notre livre. Avant l'impression, nous l'avons 
soumis à une nouvelle et complète révision ; en le présentant 
aujourd'hui, retouché et amendé, à la bienveillance du public, 
nous ne pouvons mieux faire que d'adresser à ce juge redou- 
table cette invocation du héros de l'ancienne Rome : Te sancte 
precoTj hmc arma et hune militem propiiio flnmine acd- 
pias (4)! 

Mai 1880. 



(1) TiT. Liv. lib. n, c. X. 
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TRAITÉ 



DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 



EN MATIÈRE CRIMINELLE 



CORRECTIONNELLE ET DE SIMPLE POLICE 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

(GÉNÉRALITÉS. DIVISION DU SUJET. 



SOMMAIRE. — 1. D^nition. 

2. Lois du 22 JutUet 1867 et du 19 Décembre 1871. 

3. Ces deux lois doivent être complétées par d'autres disposi- 
tions Ugcdes demeurées en vigueur. 

4. Division du sujet. 

1. Le mot contrainte, dans son acception la plus générale, 
s'entend d'une sorte de violence, physique ou morale, exercée 
contre une personne pour Tempêcher de faire ce qu'elle veut, 
on pour l'obliger à accomplir un acte contraire à sa volonté. 

Dans un sens plus restreint, on donne le nom de contrainte à 
certaines voies légales dont l'effet est de forcer quelqu'un à 
exécuter une obligation ou une condamnation. 
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A ce point de vue, la contrainte affecte, soit les biens, soit la 
personne du débiteur. 

Elle s'exerce sur les biens, dans les différents cas de saisie 
prévus par le Code de procédure civile. 

Quand elle atteint la personne elle-même, elle prend le nom 
de contrainte par corps. 

Enfin, dans un sens plus spécial et plus étroit encore, on en- 
tend par contraintes, certains mandements de l'autorité, délivrés 
par les huissiers ou par d'autres citoyens temporairement 
revêtus d'un caractère public, pour parvenir au recouvrement 
des sommes dues au Trésor. Telles sont les contraintes décer- 
nées en matière d'impôts directs et d'enregistrement. 

L'objet de ce traité est l'explication des règles relatives à la 
contrainte par corps et à son exercice. 

On peut la définir: une voie d'exécution par laquelle un 
créancier peut, dans certains cas et sous certaines conditions, 
faire mettre son débiteiu: en prison pour le forcer à payer ce 
qu'il doit. 

2. Avant la loi du 22 juillet 1867, la contrainte par corps était 
autorisée en matière civile et commerciale, comme en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police. Cette loi impor- 
tante en restreint désormais l'exercice aux condamnations pécu- 
niaires résultant de crimes, de délits ou de contraventions. 

La loi du 22 Juillet 1867 est aujourd'hui la source principale 
du droit français sur la contrainte par corps. Elle a été modifiée, 
ou plutôt rectifiée, sur un point secondaire, par la loi du 19 
décembre 1871 qui en est le complément inséparable. 

Voici le texte de ces deux lois : 

Loi DU 22 Juillet 1867. 

Art. V\ — La contrainte par corps est supprimée en 
matière commerciale, civile et contre les étrangers. 

Art. 2. — Elle est maintenue en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police. 

Art. 5. — Les arrêts, jugements et exécutoires portant 
condamnation, au profit de TÉtat, à des amendes, restitu- 
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tions et dommages-intérêts en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de police, ne peuvent être exécutés par la 
voie de la contrainte par corps que cinq jours après le 
commandement qui est fait aux condamnés, à la requête 
du receveur de Tenregistrement et des domaines. 

La contrainte par corps n'aura jamais lieu pour le 
paiement des frais au profit de TÉtat (1). 

Dans le cas où le jugement de condamnation n'a pas 
été précédemment signifié au débiteur, le commandement 
porte en tête un extrait de ce jugement, lequel contient 
le nom des parties et le dispositif. 

Sur le vu du commandement et sur la demande du 
receveur deTenregistrementetdes domaines, le procureur 
impérial adresse les réquisitions nécessaires aux agents 
de la force publique et aux autres fonctionnaires chargés 
de Texécution des mandements de justice. 

Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être 
ordonnée immédiatement après la notification du com- 
mandement. 

Art. 4. — Les arrêts et jugements contenant des con- 
damnations en faveur des particuliers pour réparations de 
crimes, délits ou contraventions commis à leur préjudice 
sont, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les 
mêmes formes et voies de contrainte que les jugements 
portant des condamnations au profit de TEtat. 

Art. 5. — Les dispositions des articles qui précèdent 
s'étendent au cas où les condamnations ont été prononcées 
par les tribunaux civils au profit d'une partie lésée, pour 
réparation d'un crime, d'un délit ou d'une contravention 
reconnus par la juridiction criminelle. 

(l) Ce paragraphe %sX abrogé. V. infrh, la loi du 19 déc. 1871, art. !•'. 
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Art. 6. — Lorsque la contrainte a lieu à la requête et 
dans rintérêt des particuliers, ils sont obligés de pourvoir 
aux aliments des détenus ; faute de provision, le condamné 
est mis en liberté, 

La consignation d'aliments doit être effectuée d'avance 
pour trente jours au moins ; elle ne vaut que pour des 
périodes entières de trente jours. 

Elle est, pour chaque période^ de quarante-cinq francs 
à Paris, de quarante francs dans les villes de cent mille 
âmes et de trente-cinq francs dans les autres villes. 

Art. 7. — Lorsqu'il y a lieu à élargissement faute de 
consignation d'aliments, il suffit que la requête présentée 
au président du tribunal civil soit signée par le débiteur 
détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour dettes, 
ou même certifiée véritable par le gardien si le détenu ne 
sait pas signer. 

Cette requête est présentée en duplicata: l'ordonnance 
du président, aussi rendue par duplicata, est exécutée sur 
l'une des minutes qui reste entre les mains du gardien ; 
l'autre minute est déposée au greffe du tribunal et enre- 
gistrée gratis. 

Art. 8. — Le débiteur élargi faute de consignation 
d'aliments ne peut plus être incarcéré pour la même dette. 

Art. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée 
ainsi qu'il suit : 

De deux jours à vingt jours, lorsque l'amende et les 
autres condamnations n'excèdent pas cinquante francs ; 

De vingt jours à quarante jours, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à cinquante francs et qu'elles n'excèdent pas cent 
francs ; 

De quarante jours à soixante jours, lorsqu'elles sont 



GÉNÉRALITÉS. 5 

supérieures à cent francs et qu'elles n'excèdent pas deux 
cents francs ; 

De deux mois à quatre mois, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à deux cents francs et qu'elles n'excèdent pas 
cinq cents francs ; 

De quatre mois à huit mois, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à cinq cents francs et qu'elles n'excèdent pas 
deux mille francs ; 

D'un an à deux ans, lorsqu'elles s'élèvent à plus de 
deux mille francs. 

En matière de simple police, la durée de la contrainte 
par corps ne pourra excéder cinq jours. 

Art. 10. — Les condamnés qui justifient de leur insol- 
vabilité, suivant l'article 420 du Code d'instruction cri- 
minelle, sont mis en liberté après avoir subi la contrainte 
pendant la moitié de la durée fixée par le jugement. 

Art. 11. — Les individus contre lesquels la contrainte 
a été prononcée peuvent en prévenir ou en faire cesser 
l'effet, en fournissantunecautionreconnuebonne et valable. 

La caution est admise, pour l'Etat, par le receveur des 
domaines; pour les particuliers, par la partie intéressée; 
en cas de contestation, elle est déclarée, s'il y a lieu, 
bonne et valable par le tribunal civil de l'arrondissement. 

La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de 
poursuites. 

Art. 12. — Les individus qui ont obtenu leur élargisse- 
ment ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour con- 
damnations pécuniaires antérieures, à moins que ces 
condamnations n'entraînent, par leur quotité, une con- 
trainte plus longue que celle qu'ils ont subie et qui, dans 
ce dernier cas, leur est toujours comptée pour la durée 
de la nouvelle incarcération. 
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Art. 15. — Les tribunaux ne peuvent prononcer la 
contrainte par corps contre les individus âgés de moins 
de seize ans accomplis à Tépoque des faits qui ont motivé 
la poursuite. 

Art. 14. — Si le débiteur a commencé sa soixantième 
année, la contrainte par corps est réduite à la moitié de 
la durée fixée par le jugement, sans préjudice des dispo- 
sitions de Tarticle 10. 

Art. 15, — Elle ne peut être prononcée ou exercée 
contre le débiteur au profit: 1° de son conjoint ; 2° de ses ' 
ascendants, descendants, frères ou sœurs; S"" de son oncle 
ou de sa tante, de son grand-oncle ou de sa grand'tante, 
de son neveu ou de sa nièce^ de son petit-neveu ou de sa 
petite-nièce, ni de ses alliés au même degré. 

Art. 16. — La contrainte par corps ne peut être exercée 
simultanément contre le mari et la femme, même pour 
dettes différentes. 

Art. 17. — Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt des 
enfants mineurs du débiteur et par le jugement de con- 
damnation, surseoir, pendant une année au plus, à Texé- 
cution de la contrainte par corps. 

Art. 18. — Les articles 120 et 355, paragraphe 1 ^% du 
Code d'instruction criminelle, 174 et 175 du décret du 18 
juin 1811 sur les frais de justice criminelle, sont abrogés 
en ce qui concerne la contrainte par corps (1). 

Sont également abrogées, en ce qu'elles ont de contraire 
à la présente loi, toutes les dispositions des lois antérieures; 
néanmoins, il n'est point dérogé aux articles 80, 157, 



(1) Ces article.s ont été remis en rigueur par la loi du 19 déc. 1871, 
art. 2. V. ci-après. 
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171, 189, 304, 355, paragraphes 2 et 3, 452, 454, 456 
et 522 du Gode d'instruction criminelle. 

Le titre XIIT du Code forestier et le* titre VIT de la loi 
sur la pèche fluviale sont aussi maintenus et continuent 
d'être exécutés en ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente loi. 

En matière forestière et de pèche fluviale, lorsque le 
débiteur ne fait pas les justifications de l'article 420 du 
Code d'instruction criminelle, la durée de la contrainte 
par corps est fixée par le jugement, dans les limites de 
huit jours à six mois. 

Art. 19. — Les dispositions précédentes sont applica- 
bles à tous jugements et cas de contrainte par corps an- 
térieurs à la présente loi. 

Loi DU 19 Décembre 1871. 

Art. l'^ — Est abrogé l'art. 3 g 3 (1) de la loi du 22 
Juillet 1867, qui a interdit l'exercice de la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais dûs à l'État, en vertu 
des condamnations prévues dans l'article 2 de la même 
loi. 

Art. 2. — Sont, en conséquence, remises en vigueur 
les dispositions légales abrogées par Tart. 18 § T' de la 
loidu 22 Juillet 1867. 

3. Ces deux lois n'embrassent pas toutes les parties du sujet 
que nous avons à traiter. Elles doivent être complétées, parfois 
même interprétées, par un assez grand nombre de dispositions 
éparses dans nos codes et dans les lois spéciales. Quoi qu'il en 
soit, elles sont véritablement le siège de notre matière, et nous 
grouperons autour d'elles les diverses prescriptions légales qui 

(1) Lisez 8 2, et non § 3. V- infrà, n- 153 et 154. 
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ont survécu à Tabrogation édictée par les articles 1" et 18 de la 
loi du 22 JuiUet 1867. 

4. Pour mener à fin le dessein que nous avons entrepris, 
nous avons une assez longue carrière à parcourir: il convient 
donc d'en marquer les différentes étapes. Nous diviserons ainsi 
notre étude : 

Chapitre premier. — De la suppression de la contrainte par 
corps en matière civile et commerciale, et de son maintien en 
matière criminelle et de simple police ; 

Chapitre second.— Des effets généraux et du caractère juri- 
dique de la contrainte par corps ; 

Chapitre troisième. — A quelles conditions et dans quels 
cas est applicable la contrainte par corps; 

Chapitre quatrième. — De la durée de la contrainte par 
corps; 

Chapitre cinquième. — Des personnes contraignables par 
corps; 

Chapitre sixième. — Des créanciers qui peuvent exercer la 
contrainte par corps ; 

Chapitre septième. — Des dispositions légales abrogées ou 
maintenues par les lois du 22 juillet 1867 et du 19 Décembre 1871; 

Chapitre hutiième. — De la mise à exécution de la contrainte 
par corps ; *• 

Chapitre neuvième. — De l'effet rétroactif de la loi du 22 
Juillet 1867 et de la loi du 19 Décembre 1871. Questions tran- 
sitoires (1). 



(1) V. pour les subdivisions des différents chapitres, la table des ma- 
tières, à la un du volume. 
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De la suppression de la contrainte par corps en matièrb 

CIVILE et commerciale, ET DE SON MAINTIEN EN MATIÈRE 
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6. L'histoire de la contrainte par corps n'est point à refaire (1); 
il nous suffira d'en rassembler dans une rapide esquisse, les 
principaux traits. 

Dans l'antiquité, le corps du débiteur était le gage du créan- 
cier; s'il ne payait pas sa dette, il était réduit en esclavage. 
Cette coutume, résultat de la tradition persistante du di'oit pri- 
mitif, se retrouve chez tous les peuples. En Egypte, selon le té- 
moignage de Diodore de Sicile(2), ce cruel usage subsista jusqu'à 
ce qu'une loi de Bocchoris vînt déclarer que la fortune du 
débiteur répondrait seule de sa dette, et qu'on ne pourrait plus 
saisir son corps. A Athènes, l'emprunteur appréhendé par son 
créancier, devenait son esclave ou était vendu à un tiers. Selon 
supprima les dettes existantes, et défendit qu'à l'avenir le corps 
répondît de la dette (3). Quelle était la véritable portée de la 
législation solonienne sur ce point? Gomment fut-elle interprétée 
et quel sort lui réservèrent les Athéniens T Les commentateurs 
hésitent à se prononcer au milieu des incertitudes dont cette 
question est obscurcie. Toujours est-il que l'histoire rapporte que 
Miltiade mourut en prison pour n'avoir pu payer une dette de 
cinquante talents, et que son fils Gimon, h^tier de son obliga- 
tion, dut prendre ses chaînes (4). De Solon à Démosthène, la 
législation attique semble avoir fait un grand pas dans la voie du 
progrès et de la civilisation. Il est vrai que Démosthène défend 
contre Timocrate la loi qui autorisait l'arrestation du fermier 
public en retard de rendre ses comptes, et qu'il nous fait con- 
naître que le débiteur d'un négociant ou d'un armateur pouvait 
être emprisonné jusqu'au paiement (5). Mais il ne s'agit plus là 



(1) On peut consulter les ouvrages suivants: Coffinières, Traité de la li- 
berté individ. , t. 2, p. 85 et suiv. (1828) : Bayle-Mouillard. De Tempris. 
pour dottes, Ch. 1 et 2 (1836) ; Leviel de la M arsonuière, Histoire de la 
contr. par corps, (1844) ; Troplong, Préface du Traité de la contr. par corps 
(1847) ; Giraud, des iVcxi (1847); Duverdy, Dissert, sur la contr. par corps, 
p. 1 à 79 (1852); Hardouin, Essai sur Tabol. de la contr. par corps (1874). 

(2) Lib. I, c. LXXIX. 

(3) Plutarch. vita Solon., c. 13 et 15. 

(4) Corn. Nepot. Milt. c. 7, et Cimon, c. 1 et 2. 

(5) Contra Timocr. et contr. Apatur. 
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que d'un moyen de coercition, et il n'est plus question de réduire 
l'insolvable en servitude. 

7. Dans l'ancien droit romain, la convention qui liait l'obligé 
au prêteur s'appelait neoMm» Quels étaient les effets de ce con- 
trat î Sur ce point encore, les savants se sont livrés à des con- 
jectures et à des controverses dont le récit nous entraînerait 
trop loin. Il est vraisemblable qu'en général le nexus, tout en 
restant ingénu de droit, subissait une servitude de fait dont les 
conséquences étaient analogues à l'esclavage ordinaire (servi^w«) 
et qui durait jusqu'à ce que les services du débiteur (operœ) 
eussent amené sa libération. Le nexua insolvable pouvait livrer 
volontairement sa personne au créancier; s'il résistait, il y avait 
lieu à la manus injedio, suivie de Vaddictio, c'est-à-dire d'une 
sorte d'adjudication du débiteur au créancier. Le sort de Vaddictus 
était réglé par la loi des XH Tables, dont le texte, consei-vé par 
Aulu.Gelle, a exercé lasagacité desjurisconsultes et des historiens. 
Après un sursis de soixante jours, le débiteur pouvait être mis 
à mort, capUe pœnas dare, ou vendu peregre trans Tiberim ; et 
s'il y avait plusieurs créanciers, ils avaient le di-oit de se parta- 
ger son cadavre: c'est du moins ce qu'affirme Aulu-GeUe, d'après 
ces mots de la loi des XII Tables: terths nundinis partis se- 
GANTo. Faut-il interpréter ce texte dans un sens littéral ou figuré? 
Ce partage du débiteur doit-il s'entendre de la division matérielle 
de ses membres ou simplement de la licitation de ses biens ? 
Nous devons reconnaître que les principes barbares du droit 
primitif et l'unanimité des témoignages anciens ne laissent au- 
cun doute sur la réalité terrible des termes dont se sert la loi 
décemvirale (1). Il ne paraît pas d'ailleurs que cette loi cruelle 
ait jamais été strictement exécutée. 

Trois siècles à peu près avant l'ère chrétienne, à la suite 
d'un de ces abus de force qui révoltent la dignité humaine et 
soulèvent l'indignation populaire, intervint la loi Pœtilia qui 
abolit le nexum. Désormais, le débiteur n'engagea plus contrac- 
tuellement sa personne; les biens seuls répondirent de la dette* 
Toutefois Vaddiciio parait avoir subsisté dans les cas où l'obli- 
gation dérivait d'une autre cause qu'un nexum. 

(1) y. notamment la belle préface que il. Troplong a mise en tête de 
son Commentaire sur la contrainte par corps . 
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Sous Auguste, la loi Julia de bonis cedendis permit aux débi- 
teurs de bonne foi d'échapper à Yaddidio. Cette voie d'exécution 
restait applicable à ceux gui n'étaient point admis à la cession 
de biens. Dioclétien défendit qu'à l'avenir les débiteurs fussent 
traités comme esclaves : ob œs alienum servire liberos creditori- 
hu8, jura compéUi non patiuntur (L. 12, God. Just. De dblig. et 
act.) La conséquence de cette règle fut la suppression des ergaS" 
ferfa, prisons privées où le créancier enfermait son débiteur, et 
l'établissement de prisons publiques affectées aux exécutions 
corporelles. Enfin, Justinien affranchit de la prison celui qui, 
en faisant abandon de ses biens, jurait sur les saintes écritures, 
per adoranda doquia, qu'il ne lui restait plus aucune ressource. 
(Nov. CXXXV, cap. I). 

8. Après l'invasion des barbares, on voit apparaître en Gaule 
sous le nom à'obnoxiatio cette sorte d'abandon conventionnel 
de la personne à titre de garantie delà dette, dont l'ancien nexum 
peut être considéré comme le type. 

La loi salique qui avait admis le principe des compositions 
pécuniaires, voulait qu'en cas d'insolvabilité le débiteur du 
wergdd fût remis entre les mains de Toffensé. Si ses parents ne 
payaient point pour lui, on l'exposait au maUumy etlorsquecette 
épreuve s'était renouvelée quatre fois, sans que personne con- 
sentît à le racheter, il pouvait être mis à mort : si et^m per œm- 
posUioneni autfidem niiUussuorum ttderit, hoc est, eum redimaty 
autpro eo persolvat, tune de vita componat (L. Sal. tit. 61). 

Les autres lois barbares, et notamment la loi des Bavarois et 
celle des Saxons, contenaient des dispositions analogue^. C'est 
toujours le corps qui garantit la dette, et le débiteur est uni à 
son créancier par im lien plus puissant encore que celui qui 
attache le compagnon au chef de la tribu; s'il ne peut se libérer, 
il devient esclave, et l'on peut disposer de lui comme d'une chose. 
Ainsi, au milieu du chaos qui ouvre l'ère du moyen âge, au 
sein même de la barbarie, nous retrouvons les n^œurs et les 
coutumes que nous avons vu apparaître huit siècles auparavant 
à l'aurore de la civilisation Romaine. 

9. Les Assises de Jérusalem (1) attestent que le créancier 



(1) 



V. M. Duverdy, Dissert. 9ur la contr. par corps, p. 61 et suiv. 
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conservait encore le droit de s^emparer de son débiteur et de le 
contraindre à travailler, jusqu'à ce que ses services eussent payé 
la dette. La cession de biens n'était pas admise. Mais, fait jus- 
qu'alors inouï dans les traditions du vieux droit, l'assise de la 
la Court des Bourgeois, fixait un minimum (20besants) au- 
dessous duquel la contrainte n'était plus autorisée. Bien plus, la 
législation des Assises subrogeait au droit du créancier détenteur 
tout autre créancier qui venait à le désintéresser ; par l'effet de 
cette curieuse subrogation, le débiteur passait delà maison 
de l'un dans celle de l'autre. 

10. Sous le règne de Saint Louis, la législation de l'empri- 
sonnement pour dettes subit d'importantes modifications. En 
1254, une ordonnance défendit Tincarcération des débiteurs pour 
dettes autres que celles du roi. Cette ordonnance fut renouvelée 
en 1256 en ces termes: «Nous deffendons que nuls de nos subgez 
ne soient pris au corps, ne emprisonnez, pour leur debtes per- 
sonnelles, fors que pour les nos très, et que il ne soit levé amende 
sur nul de nos dits subgez pour sa debte, etc. (1) > De plus 
r * EstabUssement le roy de France > abolit toute contrainte ju- 
diciaire, sauf en matière fiscale, et consacre au profit du débiteur 
le bénéfice de la cession de biens (2). La contrainte perd dès lors 
le caractère compensatoire qu'elle avait autrefois pour devenir 
un moyen simplement coercitif . Mais la stipulation contractuelle 
de la contrainte par corps restait toujours permise, ainsi que 
l'atteste le passage suivant de Beaumanoir : « Si li detes ne s'i 
est obligiés par letres, ou par devant justice, ou devant bones 
gens (3). > Un autre texte du même auteur établit une différence 
marquée, au point de vue du régime alimentaire, entre les dé- 
tenus pour dettes et les malfaiteurs : «cil qui en prison les font 
tenir, lor doit livrer pain et vin et potage, tout come il en poent 
uzer, au mains une fois le jor (4). > 

Deux ordonnances de Philippe le Bel, rendues en 1302 et 



(1) Note d'Eus, de Laurière sur les Instit. coutum. de Loysel, L 6, tit. 
5. n* 19, 

(2) V. M. Hardouio, Essai sur l'aboi, de la contr. par corps, p. 165 et s. 

(3) Coutume de Beauvoisis, ch. 51, n* 6. 

(4) Ibid. n- 7. 
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1303, interdisent de retenir un débiteur en prison, si ce n'est en 
vertu de lettres royales, et d'établir garnison chezle débiteur 
ou de rarrêter pour dettes particulières : on devait se borner à 
mettre ses biens en vente pour désintéresser les créanciers, 
sauf stipulation contraire, nm hoc procéder et -ex convenliofie debp- 
torum. 

11. Plus de deux siècles s'écoulèrent avant que la contrainte 
par corps appelât de nouveau Tattention du législateur. En 1566, 
l'ordonnance de Moulins (art. 48) l'autorisa pour toutes condam- 
nations pécuniaires, quatre mois après la signification du juge- 
ment, « jusqu'à entier paiement ou justification » ou jusqu'à la 
cession de biens. Les choses durèrent ainsi jusqu'àl'ordonnance 
d'Avril 1667 dont le titre XXXIV abroge formellement l'art. 48 
de l'ordonnance de Moulins. Néanmoins elle laisse subsister la 
contrainte par corps après les quatre mois pour dépens adjugés 
et dommages-intérêts au-dessus de 200 livres, pour reliquat de 
comptes des tuteurs et curateurs, en cas de réintégrande, pour 
stellionat et dépôt nécessaire, pour la représentation de biens 
séquestrés, pour dettes entre marchands à raison de faits de 
commerce, poui: deniers publics, et pour le paiement des fer- 
mages lorsque la contrainte a été stipulée dans le bail. Les fem- 
mes et les filles ne sont plus contraignablespai* corps en matière 
civile que pour cause de stellionat ou si elles sont maixhandes pu- 
bliques. Les septuagénaires en sont également exemptés «pour 
dettes purement civiles, si ce n'est pour stellionat, recelé, et 
pour dépens en matière criminelle, et que les condamnations 
soient par corps. > 

L'ordonnance criminelle d'Août 1670 contient toute une série 
d'instructions dont se sont inspirées les lois postérieures, et qui 
sont relatives à la contrainte par corps pour amendes , au- 
mônes et intérêts civils, à la consignation d'aliments, aux recom- 
mandations, à l'élargissement des prisonniers pour dettes, etc. 

Trois ans après, l'ordonnance du commerce de 1673 men- 
tionne les cas dans lesquels la contrainte par corps a lieu pour 
engagements commerciaux. 

12. Ces trois ordonnances restèrent en vigueur jusqu'à la 
révolution de 1789. Sous l'empire des idées nouvelles commença 
à s'accréditer une opinion qui tendait à faire considérer la con- 
trainte par corps conmie attentatoire à la dignité humaine et 
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aux droits légitimes du citoyen. H n*eu est pas moins vrai que 
la loi des 19-22 Juillet 1791 (titre 1-, art. 26, et tit. 2, ai-t. 41) en 
autorisa l'exercice pour le recouvrement de l'amende en toute 
matière pénale, et des dommages-intérêts en matière de police 
correctionnelle (1). 

Le 9 Mars 1793, au plus fort de la tourmente révolutionnaire, 
la convention nationale « décrète que les prisonniers détenus 
pour dettes seront élargis, que la contrainte par corps est abolie, 
et charge son comité de législation de lui faire incessamment im 
rapport sur les exceptions.» Les comptables des deniers natio- 
naux furent seuls exceptés (décret des 30 Mars-3 Aviil 1793). Il 
semble toutefois que le décret du 9 Mars ne visait que les dettes 
civiles : c'est ce qu'on doit induire d'un autre décret du 5 Octo- 
bre de la même année portant que < le défaut de paiement des 
amendes prononcées par la police correctionnelle ne pourra en- 
traîner qu'une détention d'un mois à l'égard de ceux qui sont 
insolvables. » 

Quels furent les effets de cette suppression de la contrainte 
par corps t Fournel les a parfaitement décrits (2). < Cette aboli- 
tion, dit-il, ne produisit pas d'abord autant de mal qu'on aurait 
pu le craindre, parce que l'énorme abondance des assignats mit 
chacun à portée de faire le commerce au comptant et de satis- 
faire à ses engagements ; alors, par une étrange révolution, c'é- 
taient les débiteurs qui poursuivaient les créanciers pour les 
contraindre à recevoir leur dû, et l'on voyait les créanciers fuir 
devant les débiteurs. Mais, au retour du numéraire, la plaie se 
fit sentir, et des réclamations universelles sollicitèrent la révo- 
cation du décret du 9 Mars 1793, et le rétablissement d'une me- 
sure qui devenait plus nécessaire que jamais. > 

Aussi la loi du 24 ventôse an V vint-elle assujettir, comme par 
le passé, à la contrainte par corps, les débiteurs qui en étaient 
passibles d'après les lois antérieures. 

Peu après, fiit décrétée la loi très-importante du 15 germinal 
an YI qui se substitua à la législation précédente sur la con- 



(1) y. aussi la loi des 6-22 Août 1791 sur les douanes, (tit. 12, art. 6, 
et tit. 13, art. 24) et le code rural des 28 sept.-6 cet. 1791, tit. 2, art. 5. 

(2) Tr. de la contr. par corps, p. 4. 
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trainte en matière civile et de commerce. L*examen analytique 
de cette loi nous entraînerait hors du cadre restreint de cet 
expose. Qu*il nous suffise de dire que le code civil et le code de 
procédure lui ont emprunté la plupart de ses dispositions, et 
qu'en matière commerciale elle est demeurée en vigueur jus- 
qu'en 1832. 

Puis vint la loi du 4 floréal an VI relative à la contrainte par 
corps pour engagements entre français et étrangers. Elle fut 
suivie de plusieurs avis émis par le conseil d'État, de l'an IX à 
l'an Xn (1), sur l'exercice de la contrainte par corps en diverses 
matières. 

13. C'est à cette époque que se place la publication du Code 
civil de 1804. Ses dispositions (art. 2059 à 2070) sont trop con- 
nues pour que nous ayons à les rapporter ici. 

Le Code de procédure civile le compléta sur certains points 
assez importants (2) et traça les règles à suivre pour la mise à 
exécution de la contrainte par corps (art. 780 à 805), règles qui 
sont, pour la plupart, encore en vigueur (3). 

La loi du 10 septembre 1807 décida que tout jugement inter- 
venu ku profit d'un français contre un étranger non domicilié 
en France emporteraitla contrainte par corps. Elle autonsamême 
l'arrestation provisoire de l'étranger avant le jugement, pourvu 
que la dette fui exigible. 

^ Sous la Restauration, l'irrésistible impulsion des idées libé- 
rales faillit porter un coup fatal à la contrainte par corps. Elle 
fut très vivement attaquée dans son principe et dans son appli- 
cation, et des voix éloquentes s'élevèrent pour la flétrir comme 
un legs de la barbarie des anciens temps. De 1815 à 1829, diver- 
ses propositions de loi tendant à améliorer le sort des débiteurs 
furent soumises au pouvoir législatif : pas une d'elles ne put 
aboutir. Enfin, après la révolution de Juillet, le dernier projet, 
celui do M. Jacquinot-Pampelime, fut repris par le gouveme- 



(1] Du 17 pluviôse an IX, du 9 ventôse an X, du 6 brumaire an XII et 
du 7 fruct. an XII. 

(2) V^ notamment art. 126 et 1%1. Àdde: infrh, chap. VII, n* 326. 

(3) V. infrh, chap- Vil et chap. VIII. 
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ment et devint, avec quelques amendements, la loi du 17 avril 
1832. 

14. Cette loi introduisit dans la législation de la contrainte par 
corps d*assez nombreuses améliorations. En matière commer- 
ciale, on ne put désormais rappliquer que pour ime dette d*au 
moins 200 francs, et la durée de remprisonnement fut graduée 
selon rimportance de la condamnation. En matière civile, la loi de 
1832 impose une limite à cette dm-ëe qui, sous Tempire du Gode 
civil, se prolongeait jusqu'à la soixante-dixième année du débi- 
teur. Elle règle d'une façon précise les conditions de l'exercice de 
contrainte en matière de deniers et effets mobiliers publics. A l'é- 
gard des étrangers, elle fixe im minimum au-dessous duquel la 
détention pour dettes est interdite, et, si elle maintient l'arres- 
tation provisoire, elle oblige le créancier à se pourvoir en con- 
damnation dans la huitaine de l'incarcération ; de plus, à l'em- 
prisonnement perpétuel de l'étranger, elle substitue un temps 
d'épreuve déterminé d'après l'importance de la dette. La loi de 
1832 admet en outre toute une série d'exemptions en faveur de 
la parenté, de l'âge et du sexe. Enfin, en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police, elle édicté, à l'imitation du 
Gode forestier, un mode particulier d'exécution de la contrainte 
par corps. 

15. Telles sont les principales innovations de la loi du 17 
avril 1832. Les attaques persistantes et parfois passionnées diri- 
gées contre la contrainte par corps, non moins que les imper- 
fections et les lacunes de cette loi, semblaient présager une 
nouvelle et prochaine réforme, lorsqu'éclata inopinément la ré- 
volution de 1848. Un décret du 9 mars 1848 ordonna que la con- 
trainte par corps cesserait d'èti*e appliquée jusqu'à la décision 
de l'Assemblée nationale; et quatre jours après, un autre décret 
étendit le bénéfice de cette mesure aux individus détenus pour 
dettes. Il arriva alors ce qui s'était produit en 1793 : le gouver- 
nement provisoire comprit l'inconvénient de cette abolition ra- 
dicale, et décida par son arrêté des 19-27 mai que le décret du 
9 mars n'était pas applicable aux condamnations prononcées au 
profit de l'État, en matière criminelle, correctionnelle et de sim- 
ple police. 

De vives réclamations s'élevèrent bientôt ; le commerce s'é* 

mut^ et de nombreuses pétitions sollicitèrent le rétablissement 

9 
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de la contrainte par corps. Une proposition tendant à Tabroga- 
tion du décret du 9 mars fut déposée à TAssemblée nationale ; 
la commission chargée de l'examiner la convertit en un projet 
de loi plus étendu, qui apportait certaines améliorations à la loi 
de 1832. Ce projet, amendé et discuté, fut voté le 13 décembre 
1848. 

Cette nouvelle loi, entre autres dispositions, réduit très nota- 
blement la durée de la contrainte par corps en matière civile et 
commerciale ainsi qu'en matière répressive ; elle interdit la sti- 
pulation de la contrainte par corps dans les baux ruraux, et con- 
sacre au profil de certaines personnes diverses immunités. 

16. En 1861, la commission chargée de Texamen du projet de 
loi relatif aux aliments des détenus pour dettes (1) porta inci- 
demment son attention sur la grave question de la légitimité de 
la contrainte par corps ; elle conclut à son maintien^ tout en 
reconnaissant que la législation existante était susceptible de 
quelques adoucissements. 

Le 16 février 1865, le gouvernement présenta un projet de 
loi qui supprimait la contrainte par corps en matière civile, 
commerciale et contre les étrangers. L'Exposé des motifs qui 
accompagne ce projet est l'œuvre de M. Bayle-Mouillard, l'infa- 
tigable et éloquent adversaire de la contrainte par corps. Après 
une longue et minutieuse enquête, la commission du Corps 
législatif conclut énergiquement à la conservation du principe 
de l'emprisonnement pour dettes, et proposa au Conseil d'État 
une série d'amendements destinés à améliorer la condition des 
débiteurs. Le rapport déposé par M. Josseau le 28juin 1866, au 
nom de cette commission, contient un exposé remarquable et 
complet de cette grande question. C'est en cet état que le projet 
de loi, discuté au Corps législatif les 25, 26, 27, 28, 29 mars et 
15 avril 1867, puis soumis aux délibérations du Sénat les 16, 17 
18 juillet de la même année, fut, après quelques modifications 
d'une importance secondaire, définitivement sanctionné et pro- 
mulgué le 22 juiUet 1867. 

(1) y. Loi du 2 mai 1861, qui modifie Tart. 29 de la loi du 17 ayrU 1833. 
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Section n. 

DES CAUSES DE L*ABOLITION DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN 

BCATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE. 



SOMMAIRE. — 17. Explication de VaH. V- delà loi du 22 
Juillet 1867. L'opportunité de la suppression de la con- 
trainte par corps doit être examinée au double point de 
vue du principe et de VutilUé de cdte institution. 

18. 1^ La contrainte par corps esi-éUe légitime dans son prin- 
cipes—Arguments des partisans de la contrainte par corps. 

19. Suite. Baisons alléguées par ses adversaires. 

20. 2° La contrainte par corps est-eUe nécessaire? est-elle utile f 
Arguments invoqués en sa faveur. Matières civiles. 

21. Suite. Matières commerciales. 

22. Suite. Baisons à V appui du maintien de la contrainte par 
corps contre les étrangers. 

23. Suite. Améliorations possibles. 

24. Baisons tendant à démontrer VinuiUité et le danger de la 
contrainte par corps en matière civile. 

25. Suite. Id. en matière commerciale. 

26. Suite. Id. contre les étrangers. 

27. De la fraude et du dol en matière civile. Commentpourrait- 
on en assurer la répression? Innovation ^oposeepar M. 
LeveUlé. Examen critique de cette proposition. 

28. Bésultats de Vabolitionde la contrainte par corps en matière 
civile et commerciale. 



17. L'art. 1" de la loi du 22 juillet 1867 supprime la contrainte 
par corps en matière commerciale, civile et contre les étrangers. 

Quels sont les motifs de cette abolition ? 

Tout a été dit à ce sujet et le procès de la contrainte par corps 
semble définitivement jugé dans notre pays. Nous n'avons ni 
l'intention ni la prétention de remettre sous les yeux du lecteur 
toutes les pièces de ce long débat. Un résumé bref et concis per- 
mettra suffisamment d'apprécier le mérite de l'innovation capi- 
tale introduite par la loi de 1867. 

Nous avons à examiner, avec les partisans et les adversaires 
de la contrainte par corps, les deux questions suivantes: l"" La 



20 GHAP. I. — SUPPBE8S. DE LA GONTB. PAB CORPS. 

cont3*ainte par corps, envisagée dans son principe, est-elle con- 
forme aux notions de la morale et de la justice ? 2^ Est-elle uUle 
ou nécessaire en matière civile, en matière commerciale et con- 
tre les étrangers (1) ? 

18. !<" Pour soutenir la légitimité du principe de la contrainte 
par corps, on raisonnait ainsi (2) : 

La contrainte par corps n*est point une peine^ et c'est par une 
métaphore outrée qu'on a pu la qualifier de torture. Elle n'a 
point été établie pour sauvegarder les intérêts purement pri- 
vés ; l'intérêt de la morale publique qui réprouve le dol et la 
fraude, et l'intérêt du crédit commercial qui exige le respect des 
conventions, ont fait admettre et maintenir parmi nous cette voie 
d'exécution. Sans doute, la liberté est un bien infiniment pré- 
cieux, mais le droit de la personne humaine, si sacré qu'il soit^ 
doit s'incliner devant le droit de la société. 

La contrainte par corps, légitime dans son principe, a-t-elle 
reçu dans notre pays une application qui blesse la justice et la 
morale ? En matière civile, elle n'atteint guère que le dol ou la 
faute grave, et si elle s'impose d'une façon générale en matière 
commerciale, c'est qu'elle est pour le négoce un élément de cré- 
dit. Lorsqu'on affirme, sur de fragiles apparences, que les dé- 



(1) Consulter et comparer à ce sujet : — Coffinières, Traité de la liberté 
indiv. (1828), t. 2, p. 318 et s.; Grivelli, Comid. sv/r la contr, par corpu 
(laSS) ; Bayle- Mouillard, De Vempr. pour dettes (1836); TroplODg, Tr. de 
la contr. p. corps, Préface, et n** 4, 5 et 6; Duraad, Comment, de la loi du 
43 déc. 1848 sur la contr. p. corps, p. 22 à 193; Duverdy, Dissert, sur la 
contr. par corps (1852), p. 79 et suiv.; Exposé des motifs du projet de loi 
présenté le 16 fév. 1865, par M. Bayle-Mouillard (Moniteur, 1865, l*' 
sem. p. 483, 486. 487i ; Rapport de If. Josseau, déposé le 28 juin 1866, 
(Monit. 1866, p. 1376, 1379, 1382, 1385, 1388, 1403, 1406, 1409); Leyeillé, 
De l'abolit, de la contr, p. corps (Rev. prat. de dr. fr. 1866); Emion, De la 
contr. par corps, (ibid. 1867) ; Rapport de M. de Royer au Sénat, du 5 
juillet 1867 (Monit. 1867, p. 880 et sj; Waelbroeck, Lettres sur la contr. 
par corps (Gand, 1869); Hardouin, Essai sur l'abolit, de la contr. par corps, 
préface, et p. 395 à 475. 

(2) y. les ouvrages de MM. Troplong, Duraid, Duverdy, cités à la note 
précédente, et le rapport de M. Josseau qui résume fidèlement les argu* 
ments de ses deranciers. 
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tenus pour dettes sont plus maltraités. c[ue certains condamnés 
correctionnels, on oublie tout au moins que le débiteur malheu- 
reux et de bonne foi a deux moyens de s'aflDranchir de la prison, 
la cession de biens, en matière civile, et la faillite, s'il est com- 
merçant. 

Est-il vrai de dire qu'au regard de la famille et de la société» 
la contrainte par corps soit spoliatrice et corruptrice, qu'elle 
pèse sur la famiUe bien plus que sur le détenu, qu'elle soit 1 
ressource do l'usurier qui prête au jeune prodigue dont le père 
sera forcé de payer la dette (1)? Les meilleures institutions com- 
portent des abus, et si des faits rares et exceptionnels ont pu être 
relevés, on n'en saurait conclure au démérite de la loi sous 
l'empire de laquelle ils se sont produits. On s'apitoie sur le sort 
de la £unille du débiteur ; mais le créancier est-il moins digne 
d'intérêt ? n'a4-il pas, lui aussi, une famille, et faut-il que le 
spoliateur de son patrimoine reste impuni et insaisissable ? A 
quelque point de vue qu'on se place, il est donc évident que le 
reproche d'immoralité ou d'injustice que l'on fait à la contrainte 
par corps, est dénué de tout fondement. 

19. Les adversaires de la contrainte par corps n'ont point été 
touchés par ces graves considérations; ils ont persisté à soutenir 
que l'emprisonnement pour dettes était injuste et immoral ; et 
l'on ne peut se dissimuler que leiu: opinion, dégagée de toute 
passion et de tout appareil déclamatoire, repose sur des raisons 
assez décisives (3). 

Il est immoral et contraire à la dignité humaine que la con- 
trainte par corps puisse faire l'objet d'une convention, soit qu'on 
la stipule en termes formels, soit qu'elle rentre tacitement dans 
les prévisions du contrat. La liberté humaine n'est pas dans le 
commerce. Nul ne peut se donner en gage, s'ahéner lui-même, 
abdiquer sa personnalité. 

On dit que, d'après notre droit, la contrainte par corps est une 



(1) V. l'Exposé des motifs de la loi de 1867. 

(3) V. DOtamment : MM. Bayle-Mouillard, Leveillé, de Royer et Har- 
douin, que nous avons cités suprh, p. SO, note 1. L'écrit de M. LeveiUé 
contient, sous une forme concise et saisissante, une remarquable discussion 
de la question. 
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exception. Gela est vrai en apparence ; mais dans la prattcpie 
quotidienne des affaires, que de moyens ingénieux la cupidité 
humaine ne trouve-t-elle pas pour tourner la loi et la rendre 
stérile ! Ignore-t-on, par exemple, que toute dette quelconque 
peut revêtir la forme d'une lettre de change, et par suite entraîner 
la contrainte par corps (1) ? Que penser d'une législation qui 
autorise ainsi une spéculation abusive et odieuse dont les scan- 
daleux résultats sont connus de tout le monde ? 

Quand le débiteur peut payer, on conçoit jusqu'à un certain 
point qu'on l'y contraigne par la perte de sa liberté. Ici du moins 
la contrainte par corps a un but. Mais quand son insolvabilité 
est certaine, pourquoi lui infliger cette épreuve de solvabilité ? 
La coercition n'est plus dès lors qu'un acte tyrannique et cruel 
dont le créancier ne saurait tirer nul profit avouable. 

n est vrai qu'en pareil cas on peut espérer que la famille inter- 
viendra et s'imposera les plus durs sacrifices pour délivrer le 
prisonnier. Ce n'est pas là un des côtés les moins fâcheux de la 
contrainte par corps, car elle déplace les responsabilités pécu- 
niaires en violentant des volontés étrangères à l'engagement 
souscrit. € Par une solidarité inévitable, elle s'étend du mari à 
la femme, du fils au père, du père aux enfants. Elle contraint 
avec une dureté presque égale celui qui doit et ceux qui ne 
doivent rien. Elle dépouille la famille. Dans un intérêt purement 
privé, elle abuse des affections les plus tendres et sacrifie impi- 
toyablement les sentiments les plus respectables. (3) > 

Et puis, n'est-il pas contraire à toute raison de permettre au 
créancier d'enlever au débiteur le seul moyen de se libérer, son 
travail? A-t-on songé au sort qu'une longue détention réserve à 
la femme et aux enfants de cet insolvable ? Enfin < par quelle 
aberration de logique le législateur qui défend au créancier de 
confisquer l'outil (art. 593, c. pr. civ.) lui permet-il de confisquer 
l'ouvrier (3) ? 

(1) Il 7 a à peu près un siècle, Ser?an disait déjà : « Avec une simple 
forme, un préteur, qui est le plus fort puisqu'il tient l'argent, peut con> 
traindre Temprunteur à transformer une dette civile en dette de com- 
merce : il ne faut pour cela que la forme d'une lettre de change au lieu 
d'un contrat ordinaire. » 

(3) Exposé des motifs de la loi de 1867. 

(3) M. Leveillé, op,[cit. 
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La contrainte par corps, immorale dans son principe, funeste 
dans ses conséquences, doitdonc être condamnée par un législa* 
teur sage et éclairé. 

20. 2° La contrainte par corps, aux yeux de ses partisans, se 
recommande aussi par son utilité et même, en certains cas^ par 
sa nécessité. 

En matière civile, disait-on, elle est rarement appliquée; mais 
si un petit nombre de personnes se sont exposées à cette voie de 
rigueur, on n'en saurait conclure à son inefficacité. Lacontrainte 
par corps conventionnelle a été supprimée par la loi de 1848 pour 
le paiement des fermages de biens ruraux, et Ton admet volon- 
tiers qu*elle ne puisse être exercée à Tavenir contre les cautions 
des contraignables. Mais, hors de ces cas, eUe est d'une utilité 
incontestable, notamment < pour assurer la légitime possession 
d'un immeuble en cas de réintégrande ; pour obliger à la resti- 
tution du fonds violemment usurpé; en cas d'expropriation, pour 
contraindre le saisi à abandonner à l'adjudicataire l'immeuble 
qui vient de changer de propriétaire ; contre ceux qui, au péti- 
toire, ont été condamnés par jugement définitif à délaisser un 
immeuble (1). > L'hypothèque occulte de la femme mariée, du 
mineur ou de l'interdit, prouve que le stellionat a conservé sa 
raison d'être. Quelle sera, en dehors de la contrainte par corps, 
la garantie du prêteur contre les mensonges calculés de l'em- 
prunteur? Comment le pupille parvenu à sa majorité pourra-t-il 
forcer un tuteur infidèle à lui restituer son avoir, s'il n'a point 
la faculté de le faire incarcérer ? Et si le débiteur malhonnête 
vient à soulever devant la justice cet incident dilatoire et odieux 
qu'on appelle la dénégation d'écritures^ quelle sera la ressource 
du créancier contre une telle mauvaise foi, si on lui interdit 
l'exercice de la contrainte par corps ? Dira-t-on que le Code 
pénal a pris soin de punir les faits qui constituent de véritables 
abus de confiance, tandis que ceux que la loi répressive n'a pas 
prévus sont sans intérêt pour l'ordre public? Nul n'ignore qu'in- 
dépendamment des faits relevés par la loi pénale, il y a des fautes 
discipUnaires et des fautes civiles que la société doit réprimer : 
or, si graves que soient ces fautes, la contrainte par corps ne les 

(1) y. Rapport de M. Josseau. 
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punit pas, elle tend uniquement à en empêcher les conséquences 
fâcheuses; que le coupable s'exécute, il échappera à la loi comme 
à son créancier. Eafin, quant à la disposition de l'art. 126, C. pr. 
civ., qui permet au juge de prononcer la contrainte par corps en 
matière civile au dessus de 300 francs, elle n'a d'autre but que 
de châtier la mauvaise foi. 

En un mot, supprimer la contrainte par corps en matière 
civile, ce serait permettre au dol et à la fraude de se donner im- 
punément pleine carrière. 

21. En matière commerciale, ajoute-t-on, la nécessité de cette 
voie d'exécution est encore plus évidente. Il y a plus d'un siècle, 
Montesquieu proclam.ait déjà cette vérité: < Dans les affaires qui 
dérivent des contrats ordinaires, la loi, disait-il, ne doit point 
donner la contrainte par corps, parce qu'elle fait plus de cas de 
la liberté d'un citoyen que de l'aisance d'un autre. Mais, dans 
les conventions qui dérivent du commerce, la loi doit faire plus 
de cas de l'aisance publique que de la liberté d'un citoyen ; ce 
qui n'empêche pas les restrictions et les limitations que peuvent 
demander l'humanité et la bonne pohce (1). » 

C'est qu'en effet le crédit est l'âme du commerce ; il a donc 
besoin d'un régime légal qui mette à son service une sanction 
dont la puissance assure l'exécution exacte et fidèle des engage- 
ments. Parmi les débiteurs qui paient leur dette, il en est un 
bon nombre que la perspective de la contrainte par corps amène 
à libération. Les statistiques démontrent en outre que là plupart 
des exécutions corporelles sont suivies de paiement. 

Mais c'est surtout pour le petit commerce, c'est-à-dire pour 
l'immense majorité des négociants, que s'impose cette garantie 
nécessaire du crédit commercial. Quelles sûretés peut en effet 
fournir celui qui n'a pour tout bien que son industrie ? « Sup- 
primer la contrainte, c'est amoindrir le meilleur stimulant de 
la prudence, de l'esprit de conduite du petit industriel (2). > 

Et qu'on ne dise pas que tout défaut de paiement entraînant 
la faillite, la contrainte par corps devient inutile, par ce motif 
que la déclaration de faillite en affranchit au moins provisoirement 



(1) Espr. des lois, liv. XX, chap.XV. 

(2) Rapport de M. Josseau. 
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le négociant. Sur 75,000 condamnations prononcées & Paris en 
une année, il n'y a que 14 à 1500 faillites (1). On comprend en 
effet que le débiteur aime mieux payer que de s'exposer aux 
flétrissures de la faillite. 

En définitive, la suppression de la contrainte par corps en- 
traînerait de déplorables résultats, c H est des faits d'improbité 
qui échappent à toute répression pénale, n est des pratiques voi* 
sioes de l'escroquerie, telles que ces créations de valeurs fictives 
à l'aide desquelles certains commerçants essaient de se procurer 
du crédit ou de retarder leur faillite. Pour ceux qui sont tentés de 
se laisser glisser sm* cette pente fatale, la contrainte par corps est 
encore un firein. Ne voit-on pas combien ces actes, combien ces 
pratiques se multiplieront, lorsqu'ils seront pour eux sans dan- 
ger (2). » 

22. Enfin, à l'égard des étrangers, les garanties exceptionnelles 
qu'offire nob'e législation méritent-elles les reproches dont on les 
accable? « Le débiteur français et le débiteur étranger sont bien 
loin, dit M. Josseau (3), d'offrir à leurs créanciers, en France, une 
surface égale de responsabilité. Le français, attaché au sol par les 
liens de la famille, à sa patrie par ses intérêts pécuniaires et 
moraux , peut échapper difficilement aux poursuites de son 
créancier.... Il n'en est pas de même de l'étranger. Sans attache 
sur notre sol, souvent il ne fait qu'y passer, jaloux seulement de 
s'enrichir facilement ou d'y vivre avec luxe. Sans doute, la lé- 
gislation française doit être hospitalière envers les étrangers ; 
mais ce devoir ne saurait décharger le législateur de celui de 
prendre quelque souci de la moralité de ses hôtes... N'est-il pas 
parmi eux de ces aventuriers nomades qui, peu scrupuleux sur 
les moyens de conquérir la fortune, certains de pouvoir, quand 
ils le voudront, se soustraire àl'exécution de leurs engagements, 
abuseraient de la bonne foi de nos nationaux? Sans domicile en 
France, leur fortune, toute mobilière, n'offre aucune prise. Sup- 
primer la contrainte personnelle, n'est-ce pas exposer notre 
commerce à des déceptions ? > L'intérêt bien entendu de notre 



(1) Rapport de M Josseau. 
(S; Ibid. 
{B) Ibid. 
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commerce national commande donc le maintien de la contrainte 
par corps contre les étrangers. 

23. Sans doute le régime admis par nos Codes en matière de 
contrainte par corps n'est point parfait, et l'on peut souhaiter, 
proposer même des améliorations et des adoucissements à la 
condition actuelle des débiteurs. Mais on ne saurait aUer au 
delà, et il importe de substituer à une demande de réforme ra- 
dicale, une série de modifications sagement progressives (1). 

24. De leur côté, les adversaires de la contrainte par corps, 
abordant le terrain de la pratique, n'ont pas hésité à conclure à 
l'inutilité de cette institution. 

La coercition corporelle, ont-ils dit, ne reçoit, en matière civile 
que de rares applications. Depuis la loi de 1848 surtout, qui en 
a interdit l'exercice pour le recouvrement des fermages d'im- 
meubles ruraux, elle paraît tomber, pour ainsi dire, en désuétude. 
Et c'est justice, carie Gode pénal pourvoit suffisamment à la ré- 
pression de la fraude, dans les cas mêmes où la loi civile autorise 
la contrainte par corps. La violation du dépôt nécessaire, ia dis- 
sipation des effets séquestrés, les détournements commis par 
les officiers publics, par les tuteurs ou les administrateurs in- 
fidèles, ne constituent-ils pas le délit d'abus de confiance puni 
par l'art. 408, G. pén. ? les art. 400 et 408 du même Gode ne 
frappent-ils pas le gardien qui distrait les objets saisis confiés à 
ses soins ? et quant aux faite imputables à la mauvaise volonté 
des officiers publics ou ministériels, l'action disciplinaire n'est- 
elle pas aussi rapide et aussi efficace que la contrainte î De 
même, la manus militaris ne suffit-elle pas pour triompher de 
la résistance de l'homme qui détient indûment un immeuble (2)î 

25. En matière commerciale, ce qu'il y a de plus redoutable 
pour le négociant, c'est la perte de son crédit. Or, ce qui con- 
somme sa ruine, ce n'est pas la contrainte par corps, c'est le 
protêt, la poursuite judiciaire, la déclaration de faiUite. < Par la 
déclaration de faillite, le créancier a contre son débiteur le moyen 
le plus énergique de contrainte; il le dessaisit de l'administration 
de tous ses biens, apparente ou cachés, même des valeurs qui, 



(1) y. sur ce point le rapport de M. Josseau, § VU. 

(2) V. ce que nous disons plus loin des cas de dol et de fraude, n' 27. 
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d'après le droit commun, sont insaisissables. Si le débiteur est 
de mauvaise foi, le créancier a contre lui Taction en banqueroute 
simple ou frauduleuse et la protection de la justice criminelle (1). » 

Est-il d'ailleurs avéré que la contrainte par corps assure au 
créancier le recouvrement de la dette commerciale? Les statis- 
tiqiies que l'on invoque ne sont rien nioins que probantes. Sur 
75,000 jugements emportant contrainte (2), 400 incarcérations 
seulement ont été effectuées: en doit-on conclure que la con- 
trainte par corps a amené 74,600 paiements ? Les débiteurs, en 
inimense majorité, ont payé parce qu'ils étaient solvables et 
qu'ils tenaient à faire honneur à leurs affaires ; un grand nom- 
bre d'autres ne se sont pas libérés, mais n'ont pas été exécutés, 
soit pitié de la part de leurs créanciers, soit que ces derniers 
n'aient pas voulu assumer les charges pécuniaires de la déten- 
tion pour dettes. H reste à peu près 1800 dossiers qui ont été 
soumis au visa du vérificateur attaché au bureau des gardes du 
commerce : 1400 paiements semblent avoir été obtenus, sans 
parler du désistement probable d'un assez grand nombre de 
créanciers. Mais pour peu qu'on examine de près les choses, 
n'est-il pas évident que la plupart de ces versements de fonds 
ont été effectués par des débiteurs aux abois, après la cessation 
réelle de leurs paiements, à la veille de la déclaration de faillite, 
au préjudice de la masse des créanciers ? Et à quoi auront-ils 
abouti? à précipiter la faillite qui obligera le créancier à rappor- 
ter ce qu'il aura reçu (C. comm., art. 447) (3). 

« L'opinion que j'émets, disait le président de la chambre de 
commerce de Tours (4), est basée sur une pratique commerciale 
de plus de 30 années; je regarde que la contrainte par corps 
n'exerce aucune influence sur le contrat, quand il se forme; que, 
dans le cas d'inexécution de ce même contrat, elle est très-rare- 
ment employée, soit que les effets en soient paralysés par la 
mise en faillite du débiteur, soit que le créancier recule devant 



(1) Opinion de M. Déniera, président du tribunal de commerce de la 
Seine. Y. Rapport de M. Rojer au Sénat. 

(2) Jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine. 

(3) V. M. Leveillé, op. cit. 

(4) V. Rapport de M. de Royer. 
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l'exercice d*un droit aussi rigoureux, soit enfin que le débiteur 
désintéresse le créancier poursuivant... Je ne sac^he pas que la 
contrainte par corps ait jamais été un élément de crédit, com- 
mercialement parlant et dans la bonne acception du mot. > 

Le Président de la chambre de commerce d'Orléans écrivait 
de son côté: < La véritable sanction des dettes commerciales est 
la faillite dont les rigueurs sont suffisantes pour contraindre le 
commerçant à remplir ses promesses toutes les fois qu'il le 
peut (1). » 

D'autre part, lorsque la faillite est dose, et que les créanciers 
en état d'union se sont partagé leur gage, à quel titre et dans 
quel but autoriser l'exercice de la contrainte par corps contre 
im débiteur non déclaré excusable, qui est dépouillé de tous ses 
biens ? 

n faut donc reconnaître qu'en matière commerciale comme 
en matière civile, la saine pratique des affaires réprouve cette 
voie d'exécution (2). 

26. Les rigueurs exceptionnelles de la contrainte par corps 
contre les étrangers ne sont plus dans nos mœurs, et le droit 
d'arrestation provisoire n'a guère engendré que cet abus criant 
d'arracher à < l'étranger qui voulait à tout prix ressaisir sa 
liberté le paiement de factures exagérées (3). » Notre droit pu- 
blic, comme nos lois privées, tend à assimiler de plus en plus la 
condition de l'étranger à celle du français. Cette tendance, aussi 
politique que généreuse, ne doit pas être entravée par le main- 
tien de mesures de défiance dont l'utilité est des plus problé- 
matiques. 

27. On ne peut nier toutefois que la suppression de la con- 
trainte par corps, en matière civile notamment, laisserait à peu 
près impunis certains actes éminemment frauduleux, tels que 
le stellionat, la dénégation d'écritures (4), et même l'insolvabilité 



(1) Ibid. 

(2) Sur riaflueace de rabolition de la contrainte par corps, en matière 
commerciale, Y. rexcellente et très complue étude de M. Garsonnet, 
professeur à la faculté de droit de Paris. (Rev. crit, 1868.) 

(3) Rapport de M. de Royer. 

(4) Y. cep, art. 313, G. proc. civ, 
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résultant d*ane faute grave ou du dol du débiteur. La loi ne 
devrait-elle pas ériger de pareils faits en délits qualifiés, et les 
frapper de peines correctionnelles ? 

Pour notre part, nous n*hésiterions pas à appliquer au stellio- 
nat et à la dénégation d'écritures faite de mauvaise foi les peines 
de Tescroquerie ou du voL Quant au délit de banqueroute civile, 
ingénieusement proposé par M. Leveillé(l), voici en quels termes 
ce jurisconsulte voudrait qu'il fût formulé : 

< Les non-commerçants peuvent se trouver «n état de ban- 
queroute simple ou frauduleuse. 

« § 1^. Est en état de banqueroute simple le non-commerçant 
insolvable qui a fait des dépenses de luxe jugées excessives, ou 
qui a pris à découvert pour autrui des engagements jugés trop 
considérables eu égard à la position qu'il avait lorsqu'il les a 
contractés. 

« Le banqueroutier simple sera puni de un mois à un an 
d'emprisonnement. 

« § 2. Est en état de banqueroute frauduleuse le non-commer-^ 
çant insolvable qui aurait contracté une dette avec la certitude 
de ne pouvoir l'acquitter, ou qui se refuserait par dol à l'accom- 
plissement d'une obligation qu'il pourrait tenir. 

< Le banqueroutier frauduleux, ou son complice, sera puni 
de un à difq ans d'emprisonnement (3). » 

Q y aurait beaucoup à dire sur ce sujet. Assimiler au com- 
merçant celui qui ne l'est pas, la déconfiture à la faillite, la pro- 
digalité à la banqueroute simple, le dol civil à la banqueroute 
frauduleuse, c'est là une idée très hardie, et dont l'application 
peut être critiquée, au moins sur certains points. 

Lorsque je prête de l'argent à un négociant, ou que je lui 
livre des marchandises à crédit, j'ai tout lieu de penser qu'il en 
usera commercialement : autrement, je me serais bien gardé de 
lui faire la moindre avance. S'il trompe mon attente, s'il trahit 
cette confiance sans laquelle il n'y aurait pas de commerce, s'il 



(1) Op. cit. m fine. 

(2) M. Leveiilé propose également (et avec raison, croyons-nous) de 
faire de la banqueroute frauduleuse en fMUière comfinerciale un siniple 
délit correctionnel. 
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dissipe follement les instruments de travail que j*ai mis entre 
ses mains, il doit être puni : et c*est ainsi que' la banqueroute 
est rindispensable sanction des lois et usages qui régissent le 
droit commercial. Mais, en matière purement civile, les prêts 
d'argent et les fournitures à crédit ont un caractère tout diffé- 
rent; ces avances ne sont pas destinées à recevoir un emploi 
déterminé et connu sur les résultats duquel le préteur ou le 
fournisseur ait pu compter pour rentrer dans ses fonds : s'il a 
suivi la foi de son co-contractant, s'il a négligé de s'entourer des 
garanties nécessaires, s'il a été volontairement imprudent, on 
n'en saurait raisonnablement conclure que la faiblesse ou la 
prodigalité du simple particulier qui se ruine mérite d'être 
punie d'un emprisonnement qui le flétrirait et lui enlèverait 
tout moyen de se relever dignement : mieux vaudrait assuré- 
ment autoriser contre lui l'exercice de la contrainte par corps. 

S'il y a fraude, la situation change du tout au tout ; mais ce 
n'est plus alors l'insolvabilité, même imprudente, qui est cou- 
pable, c'est le dol, le dol à la répression duquel l'ordre social est 
intéressé. Â ce point de vue, nous reconnaissons très volontiers 
que nos lois présentent une lacune à combler. 

Quoi qu'il en soit, la proposition de M. Leveillé repose sur un 
principe d'équité qu'on ne saurait méconnaître, et nous n'hési- 
tons pas à émettre le vœu qu'elle soit prise en sérieuse considé- 
ration et mise à l'étude. 

28. La suppression de la contrainte par corps en matière 
civile, en matière commerciale et contre les étrangers, a-i-elle 
produit les résultats funestes que prédisaient ses détracteurs? 
Les transactions civiles sont-elles devenues moins fréquentes et 
moins sûres? Le crédit commercial a-t-il subi quelque atteinte 
d'un événement que l'on annonçait comme devant renverser 
notre système économique ? On doit à la vérité de dire que, 
depuis 1867, le mouvement général des afiaires ne s'est, à au- 
cun degré, ressenti de cette abolition. La France a naguère tra- 
versé une des plus terribles crises qui puissent agiter la vie 
d'un peuple; elle a pansé ses plaies, et la guérison est venue; 
elle s'est remise au travail, et sa prospérité renaissante a bientôt 
suscité l'étonnement du monde entier.'Âu milieu de ces grands 
événements, la contrainte par corps a éprouvé le sort de toutes 
les institutions qui ont fait lem* temps, elle est tombée dans l'oubli. 
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Section Œ. 

DU MAINTIEN DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE, CORRECTIONNELLE ET DE SIMPLE POLICE. 



SOMMAIRE. — 89, La cmitrainte par corps des matières pénales 
ne peut être assimilée à ceUe des matières civiles. 

30. Améliorations introduites par Us lois de 1848 et de 1867. 
ConséqueTices extrêmes de ta législation antérieure. 

31. Nécessité de maintenir la contrainte par corps pour le 
recouvrement de V amende, 

32. Suite. La loi devrait permettre la substitution de V empri- 
sonnement à V amende, mais seidement en cas d'insolvabilité 
du condamné. 

33. Suite. Comment pourrait être opérée cette substitution'f 

34. Comment se justifie V application delà contrainte par corps 
pour les dommages-intérêts, les restitutions et les frais. 

35. Critique de quelques dispositions delà loi du 22 JuiUet 
1867. Comment devrait être calcidéela durée de la contrainte 
afférente à chaque chef de condamnation. 

36. Suite. Cest à tort que laloide 1867 a maintenu les dispo- 
sitions spéciales relatives au recouvrement par corps des 

, condamnations en matière forestière et de pêche fluviale. 
Renvoi. 

37. Suite. La durée actudle de la contrainte par corps compor- 
terait quelques adou^sements. 

38. Appréciation des autres dispositions delà loi de 1867. 
Eenvoi. 



29. En matière pénale, la contrainte par corps a été épargnée 
par le législateur (art. 2, loi de 1867). Ce n'est pas qu'elle n'ait 
eu à subir le contre-coup des vives attaques dirigées contre 
l'emprisonnement pour dettes en matière civile et commerciale. 
Mais la proscription qui l'avait indirectement frappée en 1793 
et en 1848, a été, nous le savons, de très courte durée, et l'on a 
compris bien vite qu'il n'y avait pas d'assimilation possible à 
cet égard entre la législation civile et la législation criminelle. 

30. M. Bayle-Mouillard a consacré un cbapitre de son bel ou- 
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vrage sur remprisonnement pour dettes (1) à la contrainte par 
corps pour amendes et frais de justice. Il ne conclut point à sa 
suppression; après avoir signalé quelques conséquences extrê- 
mes de la législation sous Tempire de laquelle son livre a été 
écrit, il se borne à souhaiter en cette matière d'importantes 
améliorations (2). 

Ces améliorations ont été réalisées en partie, d*abord par la 
loi de 1848, mais surtout par celle de 1867. On ne verrait plus 
aujourd'hui, comme en 1829, un malheureux indigent détenu 
pour une amende de cinq francs pendant sept mois (3). La durée 
de la contrainte par corps a été limitée, et réduite à des propor- 
tions convenables ; cet insolvable n'encourrait aujourd'hui que 
24 heures de détention (loi de 1867, art. 9 et 10), si, comme il 
est vraisemblable, le juge n'avait prononcé que la durée minima. 
— ■ Un adversaire rancuneux ne pourrait plus, pour une créance 
de 23 francs, retenir indéfiniment le débiteur, augmenter à plaisir 
le chiffire de la dette de tous les intérêts et frais de nourriture 
accumulés pendant cette détention, et rendre de jour en jour 
plus impossible la libération par le paiement (4). Aujourd'hui, 
à l'expiration du délai légal (probablement 24 heures), l'indigent 
serait élargi de droit (mêmes articles). 

31. La nécessité de maintenir la contrainte par corps pour le 
recouvrement de l'amende est évidente. Le rédacteur de l'Exposé 
des motifs de la loi du 22 juillet 1867, M. Bayle-Mouillard, dont 
nous venons de rappeler l'œuvre magistrale sur la contrainte 
par corps, est très précis à ce sujet, et nous ne pouvons mieux 
faâie que d'abriter notre opinion sous l'autorité de cet éminent 
publiciste. < Le débiteur, dit-il (5), a encouru une punition. Si, 
pour l'obliger à la subir entièrement, il est nécessaire de revenir 
à l'emprisonnement, n'est-ilpas légitime, n'est-il pas juste qu'une 
condamnation complémentaire l'obUge par corps à payer toute 
la dette qu'il a confaractée envers la société? Souvent la législa- 



(1) Chap. XUI. 

(2) Page 233. 

(3) M. Bayie-Mouillard, p. 350. 

(4) Ibid. 

(5) Exposé des motifs. 
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tion répressive pour toute peine prononce une amende. H en est 
ainsi pour des délits de pêclie, des délits forestiers, des délits en 
matière de douane (1), pour les infractions les plus fréquentes 
peut-être, pour celles qui sont commises surtout par de pauvres 
gens. Leur chétif mobilier est sans valeur, leur petit pécule est 
facilement caché. S'ils ne veulent pas payer l'amende, ils le peu- 
vent. La condamnation restera inexécutée. La pauvreté, causée 
trop souvent par l'inconduite ordinaire des déprédateurs de 
toute sorte, sera un moyen d'impunité.— En ce cas, la contrainte 
par corps est le seul moyen de donner force à la justice... A 
l'égard des condamnés insolvables, elle est, sous quelques rap- 
ports, la substitution d'une peine à une autre (2)... Si elle est 
employée avec mesure pour assurer la répression, la contrainte 
par corps est à l'abri de tout reproche. » 

32. Toutefois, comme la contrainte par corps, employée comme 
moyen de répression, afifecte un caractère pénal, mieux vaudrait, 
à notre sens, que la loi autorisât le juge à déclarer que, faute 
par le condamné de payer l'amende, cette peine serait convertie 
en un emprisonnement d'une durée déterminée d'après le q/ian- 
tum de la dette. 

Nous trouvons dans notre législation militaire un exemple 
précieux de cette faculté. L'art. 195 du Gode de justice militahre 
pour l'armée de terre, du 9 juin 1857, porte en effet : c Lorsque 
les lois pénales prononcent la peine de l'amende, les tribunaux 
militaires peuvent remplacer cette peine par im emprisonnement 
de six jours à six mois. » L'art. 251 du Gode de l'armée de mer, 
du 4 juin 1858, reproduit cette disposition. 

Nous n'admettrions cependant la substitution de l'emprison* 
nement à l'amende, en matière ordinaire, qu'en cas d'insolva- 
bilité constatée du condamné; car, si le débiteur est solvable, la 
contrainte par corps n'a plus le caractère d'une peine et reste 
tin moyen purement coercitif. 

33. Cette substitution pourrait être opérée de deux façons : 
1*" Le tribunal examinerait de suite la question d'insolvabilité; 

si l'indigence lui semblait constatée, il mentionnerait cette cir- 



(1) Ajoutons: et surtout des délits de chasse. 

(2) V. infrh, n- 69, 231 et s.. 238. 

8 
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constance dans le jugement et substituerait de suite Temprl- 
sonnement à Tamende prononcée par la loi. 

Toutefois, il serait peut-être bon de faire à cet égard une dis- 
tinction. 

Lorsque le délinquant comparaît pour la première fois devant 
la justice à raison d'un fait passible de Tamende simple, il est 
difficile d'affirmer qu'il ne paiera pas la condamnation à inter- 
venir. Bien qu'il ne possède aucun avoir, on peut, on doit même 
supposer que son travail lui procurera les ressources nécessaires 
pour payer l'amende. Il serait donc bien rigoureux de lui infli- 
ger malgré lui une peine d'emprisonnement, toi:ûours flétrissante, 
que sa bonne volonté lui eût peut-être épargnée. En un mot, 
dans le cas présent, la constatation d'indigence ne prouve pas 
d'une manière absolue l'insolvabilité, et la substitution, dans ces 
conditions, de l'emprisonnement à l'amende serait pour les indi- 
gents une inégalité choquante. 

Si au contraire le prévenu, déjà frappé par la justice, n'a pas 
encore acquitté les condamnations antérieures ; si, fort de cette 
sorte d'impunité que lui crée son insolvabilité, il a commis im 
nouveau délit dans l'espoir sans doute que le dernier jugement 
restera comme les précédents à l'état de lettre morte, on peut 
tenir pour certain que la peine pécimiaire sera inefficace, et dès 
lors la commutation de l'amende en une peine corporelle s'im- 
pose d'elle-même. 

2* Le percepteur pourrait être obligé par la loi, après un ou 
deux avertissements restés infiructueux, de faire commandement 
au débiteur dans le délai de trois mois, par exemple, à dater du 
jour où la condamnation serait devenue définitive (1). Si le con- 
damné ne s'était pas acquitté dans les 5 jours du commandement, 
la contrainte par corps serait exercée, sauf à être convertie, sur 
la preuve fournie par lui de son insolvabilité (art. 10, loi de 1867), 
en une peine d'emprisonnement éventuellement fixée d'avance 
par le tribunal. 

Ce dernier parti serait peut-être le plus simple et le plus pra- 
tique. Quoi qu'il en soit, la commutation de l'amende en une 



(1) L'indication de ce jour résulte suffisamment de Textrait de jugement 
déUyré au percepteur. ' 
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peine d'emprisonnement aurait Tavantage d'assurer la répres- 
sion, et de libérer le condamné insolvable de l'amende prononcée 
contre lui. 

34. n reste à savoir si la contrainte par corps se justifie lors- 
qu'elle tend au recouvrement, non plus de l'amende, mais des 
dommages-intérêts, restitutions et âais, en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police. 

Quand la contrainte par corps doit être la conséquence de 
l'inobservation d'une convention ordinaire, on conçoit qu'elle 
soulève de graves objections: il répugne en effet que la liberté 
humaine puisse, même indirectement, faire l'objet d'une con- 
vention, ou entrer comme une suite naturelle de l'engagement 
dans les prévisions des parties qui contractent. En effet, c'est 
en vue d'un avantage appréciable en argent que s'est formée 
cette convention ; le créancier n'a donc dû compter équitablement 
que sur la réalisation de cet avantage^ c'est-à-dire sur la solva- 
bilité actuelle ou future du débiteur: la stipulation expresse ou 
tacite d'une garantie sur la personne est immorale, et nul n'a le 
droit, jure naiwraliy de trafiquer de sa personne ou de celle 
d'autrui. 

Tout au contraire, lorsqu'il s'agit, non plus d'un accord mu- 
tuel de deux volontés, mais d'un manquement volontaire et uni- 
latéral aux prescriptions de la loi; lorsque, grâce à cette infrac- 
tion, le créancier est devenu créancier malgré lui, lorsque la 
dette issue de la faute grave du débiteur n*est plus que la répara- 
tion nécessaire du préjudice qui en est résulté, n'est^il pas juste 
que ce créancier ait à son service des moyens de recouvrement 
que le droit commun, le droit des contrats librement formés, 
n'autoriserait pas ? Lui imposera-t-on les lenteurs et les incerti- 
tudes des voies d'exécution ordinaires? Le laissera-t-on dé- 
sarmé en face d'un débiteur adroit et déshonnête qui a mobilisé 
sa fortune et la tient enfermée dans son portefeuille ? Qu'a-t-on 
à reprocher à X5e créancier qui ne pouvait rien prévoir ni rien 
empêcher ? Sa situation n'est-elle pas beaucoup plus digne de 
faveur que celle du débiteur, et n'est^il pas de toute justice que 
la loi le mette à même d'obtenir promptement et facilement la 
satisfaction qui lui est due ? Gomme le dit en termes excellents 
l'Exposé des motifs de la loi de 1867, «en matière pénale, il ne 
< s'agit plus de contrat, mais de réparation. Le plaignant n'est 
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« créancier que parce qu*il a été victinie. Là société tout entière 
€ est intéressée à Tacquittement de ce genre de dette. Ce n'est 

< pas assez pour elle que la peine ordinaire ait été subie. Pour 
« que la conscience ptd)lique soit satisfaite, il faut encore que le 
« préjudice soit réparé, et que le condamné ait complètement 

< subi sa sentence en accomplissant la restitution, et en payant 

< les dommages-intérêts. » 

Ces considérations nous paraissent décisives lorsque le fait illi- 
cite a été commis méchamment ou de mauvaise foi : et nous ne 
voyons même aucun motif rationnel de distinguer à cet égard 
entre les délits du droit pénal et les délits du droit civil. C'est ce 
qu'a fort bien compris le législateur belge de 1871 qui, après 
une étude approfondie de tous les éléments de ce grand débat, 
n*a pas hésité à placer sur la même ligne, au point de vue de 
la contrainte par corps, ces deux catégories de faits illicites (1). 
La loi française de 1867 en a décidé autrement : en cela elle 
nous parait avoir manqué de logique, car pourquoi maintenir 
la contrainte pour des faits aussi insignifiants que la plupart des 
contraventions de police, alors qu'on l'abolit pour des faits dolo- 
sifs bien autrement graves, et qui affectent bien plus profondé- 
ment la moralité publique (2) ? 

S'il s'agit au contraire d'une faute légère, d'une imprudence, 
d'une négligence, d'une omission, en un mot d'un fait qui, n'en- 
gageant que la responsabilité pécuniaire de son auteur, laisse in- 
tacte sa moralité, nous admettons volontiers que la faveur due à 
la liberté doive l'emporter sur l'intérêt du créancier. Ainsi, les 
faits dommageables qui constituent de simples quasi-délits ne 
sauraient, à notre sens, comporter l'application de la contrainte 
par corps. En dh-ons-nous autant des infractions prévues par le 
Code pénal et qui existent indépendamment de la bonne ou de la 
mauvaise foi de leur auteur ? La question est assez délicate: on 
comprend cependant que le législateur autorise en pareil cas la 
contrainte par corps. En classant les faits dont il s'agit parmi 
les infractions qu'il importe de punir comme portant atteinte à 



(1) Loi belge du 27 juillet 1871, art. 2 et 3. — V. infrh, n* 43- 
(2J Nous ayons proposé plus haut qu'on érigeÂl, au moins dans cer- 
tains cas, la fraude civile en délit. Y. n* 27. 
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Tordre public, la loi leur a imprimé un caractère particulier et 
a dû se préoccuper des moyens d'en rendre la répression (et 
nous comprenons dans ce mot toutes les conséquences pécu- 
niaii'es du délit) aussi rapide et aussi efficace que possible. 

Quant à distinguer entre les frais de justice et les dommages- 
intérêts, nous n'en voyons aucune raison sérieuse, dès qu'on 
admet le principe de la contrainte par corps pour les condam- 
nations pécuniaires autres que l'amende. C'est dans l'intérêt de 
l'ordre social que l'État a avancé les frais; et ceux que la partie 
civile a exposés sont pour elle la source d'une indemnité qui doit 
lui être payée au même titre que les dommages-intérêts. Nous 
ne saunons donc admettre la distinction introduite par la loi de 
1867 (dont la disposition sur ce point a été abrogée en 1871 (1) ) 
entre les frais de l'État et ceux de la partie civile, ces derniers 
devant seuls être garantis par la contrainte par corps. Nous au- 
rons du reste l'occasion de revenir sur ce sujet (2). 

35. La loi du 22 juillet 1867, si soigneusement élaborée qu'elle 
puisse être, ne nous paraît point à l'abri de toute critique. 

Dans le livre remarquable que nous avons déjà cité, M. Bayle- 
Mouillard s'exprimait ainsi : < Il n'est pas juste d'assimiler les 
frais et l'amende, de suppléer sans distinction par l'emprisonne- 
ment au défaut de paiement de l'une et de l'autre, de confondre 
en un mot deux choses aussi différentes. — De cette injustice 
radicale, il résulte un grand nombre d'injustices relatives. La 
quotité de la somme due règle la longueur de l'emprisonnement, 
et par conséquent, si Tonne s'occupait que de l'amende, la duréç 
de cette incarcération serait au moins proportionnelle à la gravité 
de la faute. Mais cette sage graduation de la peine n'existe plus 
dès que les frais entrent en ligne de compte. En effet, ils aug- 
mentent ou diminuent, non pas suivant le délit et ses circons- 
tances atténuantes ou aggravantes, mais suivant une multitude 
de faits accessoires et indépendants de la moralité de l'action, 
tels que le nombre des témoins, leur éloignement, la difficulté 
de l'instruction (3). » 



(1) Loi du 19 décemb. 1871. — Y. l'Exposé des motifs de cette loi, et 
inffa, n~ 153, 154. 

(2) V. n** 153, 154. 

(3) De V emprisonnement pour dettes, p. 249. 
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Cette observation est parfaitement exacte, mais elle n'est pas 
complète. Insistons sm* les inconvénients signalés et essayons 
d'en indiquer le remède. Il faut assurément critiquer le système 
adopté par les lois de 1832, de 1848 et de 1867, pour le calcul de 
la durée de la contrainte par corps. Pourquoi en effet faire une 
masse de l'amende, des restitutions, des dommages-intérêts et 
des frais, et fixer d'après ce total la durée unique de la con- 
trainte ? Voilà quatre chefs de condamnation de nature diffé- 
rente; le créancier de l'amende n'est point, en général, le créan- 
cier des restitutions et des dommages-intérêts; chacun d'eux a 
un droit distinct auquel il semble que doive correspondre une 
garantie distincte. Pas du tout : la loi confond, au point de vue 
de la contrainte par corps, les droits de ces deux créanciers ; 
une seule durée est assignée pour l'exercice de cette voie d'exé- 
cution, en sorte que si l'un de ces créanciers l'a mise en mouve- 
ment et l'a épuisée, elle est éteinte même au regard de l'autre. 

Ce n'est pas tout. L'amende est une peine, et la contrainte par 
corps a l'avantage de châtier le condamné qui se prévaudrait de 
son indigence pour refuser d'acquitter cette dette. Tel n'est point 
le caractère de la contrainte, lorsqu'elle tend au recouvrement 
des dommages-intérêts, des restitutions et des frais : elle n'est 
alors qu'une épreuve de solvabilité. Pourquoi, encore une fois, 
confondre ces deux cas si dissemblables ? C'est ce qu'il est im- 
possible de justifier. 

On est donc conduit à dire que le législateur aurait dû pro- 
noncer pour l'amende une contrainte par corps distincte de 
celle prononcée pour les dommages-intérêts, les restitutions et 
les frais. Ainsi, lorsque des restitutions auraient été allouées 
d'office, sans que la partie civile fût en cause, il y aurait eu lieu 
à trois contraintes par corps distinctes, l'une pour l'amende, 
l'autre pour les frais (et cela en faveur de l'État), la troisième 
pour les restitutions (celle-ci en faveur de la partie lésée). De la 
sorte, tout eût été simplifié ; chaque créancier aurait usé à sa 
guise et selon sa convenance de la contrainte par corps.— Nous 
verrons à quelles difficultés et à quelles complications le sys- 
tème conservé par la loi actuelle a donné naissance. 

Et qu'on ne dise pas que cette séparation des contraintes par 
corps serait pour le juge une difficulté de plus et une nouvelle 
source d'erreur. Selon nous, chacune de ces contraintes serait 



SEGT. m. — SON HCÀDmEN EN MA.TIÈBE GRIMIN. 39 

de droit applicable ; la durée en devrait être proportionnée au 
montant de la dette, et nous ne donnerions même pas au juge 
la faculté de se mouvoir entre un maximum et un minimum : 
afin d'éviter tout arbitraire, la durée, bien qae graduée selon 
l'importance de la dette, serait fixée pour chaque cas d'une 
manière invariable. Nous aurons plus tari Toccasion de criti- 
quer à ce sujet l'article 9 de la loi de 1867 (1). 

36. Cette loi maintient, en tant qu'elles ne lui sont pas con- 
traires, les règles particulières édictées par le titre XIII du Gode 
forestier et le titre VII de la loi de 1829 sur la pêche fluviale. 
Puis elle assigne une durée toute spéciale à la contrainte par 
corps résultant de condamnations pour délits forestiers ou de 
pêche fluviale (art. 18, loi de 1867). Quels motifis sérieux ont 
pu déterminer le législateur à sortir ainsi du droit commun ? 
Nous n'en connaissons point, et nous nous proposons de dé- 
montrer ultérieurement, en appliquant cette disposition excep- 
tionnelle, qu'elle est presque aussi inutile qu'inopportune (2). 

37. Enfin, il serait peut-être sage de diminuer quelque peu 
la durée que l'art. 9 de la loi de 1867 assigne à la contrainte par 
corps. Une épreuve qui peut se prolonger vingt jours pour une 
dette de quelques fi*ancs, ou quarante jours pour une condam- 
nation de cinquante firancs, est assurément beaucoup trop ri- 
goureuse. 

38. Quant aux autres dispositions de la loi nouvelle, elles 
seront appréciées et expliquées dans le cours de ce travail. 
Nous pouvons dire dès à présent qu'elles portent l'empreinte de 
l'esprit d'humanité et de justice qui a guidé le législateur, et 
qu'en somme, envisagée dans son ensemble, la loi de 1867 est 
une des parties les mieux conçues de notre législation crimi- 
nelle. « 



(1) V. n* 194. 

(2) V. n- 227. 228, 333. 
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Section IV. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE (1). 

SOMMAIRE. — 39. UtUUé de V élude des léffiàlaiions étrangères. 
40. Angleterre. 
4LAUemagne. 
48. Autriche. 

43. Belgique. 

44. Danemark. 

45. Etats Unis d^ Amérique. 

46. Grèce. 
46 bis. Italie. 

47. Luxembourg. 

48. Norwège. 

49. Pays-Bas. 

50. Portugal. 

51. Russie. 

52. Suède. 

53. Suisse. 

54. Transition aux chapitres suivants. 

39. Le courant didées libérales qui a amené en France la 
suppression partielle de la contrainte par corps, a exercé plus 
ou moins dlnfluence sur la législation des pays étrangers. Chez 
les uns, la puissance traditionnelle des institutions a triomphé 
de Tesprit de réforme, et la contrainte par corps, modifiée ou 
adoucie, est restée debout. Ailleurs, elle a été complètement 
abolie. D'autres nations au contraire, tout en la répudiant en 



(1) Les renseignements, en partie inédits, que contient cette Section, 
nous ont été fournis, pour la plupart, par des jurisconsultes étrangers*dont 
le nom et le savoir sont une précieuse garantie d'exactitude : H M. Gold- 
schmidt (Allemagne), Westlake (Angleterre), Klubien (Danemark), Rhallis 
(Grèce), Simonis (Luxembourg^, Platow (Norwège), Asser (Pays-Bas), Midosi 
(Portugal), d'OUyecrona (Suèdej. Qu'ils yeuillent bien recevoir ici l'ex- 
pression de notre gratitude. 
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principe, ont cra devoir la maintenir dans certains cas particu- 
liers. L'examen de Tétat actuel des législations étrangères sur 
ee point important, ne sera pas pour nous sans intérêt ; quelques 
unes d'entre elles se sont inspirées des innovations proposées 
par notre projet de loi de 1865 et définitivement réalisées par 
la loi du 32 juillet 1867 ; et nous pourrons tirer plus d'un en- 
seignementutUe de la comparaison de cette loi avec les nouvelles 
règles que les progrès de la législation ont fait admettre chez 
nos voisins. 

40. Angleterre. — A la suite de diverses lois votées en 1846, 
1859 et 1861, et qui tendaient à améliorer la législation sur la 
contrainte par corps, parurent en 1869 deux Acte qui sont pour 
les matières civiles, la source du droit actuel. 

Le premier porte que tout débiteur d'une somme inférieure à 
50 livres sterl. (1250 fr.) ne peut être incarcéré qu'en cas de 
fraude ou de mauvaise volonté évidente. La durée de l'empri- 
sonnement est de dix semaines au plus; la dette subsiste, et les 
firais sont à la charge du comté. 

Le second Ad est relatif aux débiteurs de sommes supérieures 
à 501ivre3. La Cour des faillites (Court of bankruptcy) est autorisée 
à prononcer, sur la demande du créancier, la libération complète 
du débiteur, s'il paie la moitié de la dette, ou si le créancier se 
contente d'un moindre dividende et qu'aucune faute ne soit im- 
putable au débiteur. En cas de âraude, la peine peut s'élever 
jusqu'à deux ans de prison. 

Le créancier qui, dans une contribution ouverte sur les biens 
d'un débiteur, ferait une fausse déclaration, encourrait un em- 
prisonnement d'une année. 

Enfin, un Ad de 1870 interdit à l'avenir d'assigner le débiteur 
hors de son district (1). 

Le 14 avril 1874, la Chambre des communes discuta le biU 
présenté par M. Bass, en faveur de l'abolition de la contrainte 
par corps pour les dettes inférieures à 5 livres st. : le billfut re- 



(1) Les détails qai précèdeat sont emprantés à une étude de M. Hubert 
Valieroux relative à l'enquête sur la contr. par corps en Angleterre. {Bi$U, 
de la toc. de législ, comparée, t. 3, p. S07). 
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poussé (1). Un bill analogue, présenté deux années auparavant 
par le même député, avait été rejeté le 19 juin 1872 (2). 

JLies dispositions du droit anglais sur la contrainte par corps 
en matière pénale sont peu connues, etron nous permettra d'en 
donner ici le résumé. 

Le paiement de Tamende (fine) donne rarement lieu à des 
difficultés. Le magistrat ayant en général le pouvoir discrétion- 
naire de prononcer soit une amende, soit une peine d'empri- 
sonnement, Tamende n'est guère infligée qu'aux individus sol- 
vables. Quant aux pénalités qui ne dépassent pas 5 liv. sterL, y 
compris les frais, VAct de 1865 (st. 28 et 29, Vict. c. 127) permet 
l'incarcération du débiteur récalcitrant pendant une durée qui 
varie selon l'importance de la condamnation pécuniaire. Jusqu'à 
10 schillings, elle est de 7 jours; jusqu'à 1 liv. sterl.,de 14 jours; 
jusqu'à 2 livres, de 1 mois ; jusqu'à 5 livres, de 2 mois. 

Le bill de codification des lois criminelles qui a été soumis 
au Parlement anglais en 1878 et qui n'est pas encore voté, pro- 
pose que < toute personne condamnée à l'amende soit soumise 
à l'emprisonnement simple jusqu'à ce que cette amende soit 
payée. » 

La condamnation aux frais (cosls), assez rare en Angleterre, 
ne peut être exécutée que par les moyens admis en matière 
civile pour le recouvrement des dépens. Toutefois, en cas ctas- 
satdt, la cour peut, si elle le juge à propos, condamner l'inculpé 
aux frais de la poursuite, avec emprisonnement subsidiaire d'au 
plus trois mois, et cela, sans préjudice de la prison encourue à 
raison du délit lui-même. 

Quant aux dommages intérêts, ils ne sont pas recouvrables 
par corps. 

41. Allemagne. -— En 1865, un congrès d'économistes alle- 
mands se prononça résolument pour l'abolition de la contrainte 
par corps. Ce ne fat pourtant qu'après la promulgation de la loi 
française de 1867 que ce vœu fut pris en sérieuse considération. 
Dans sa séance du 12 octobre 1867, le Reichstag allemand invita 
le chancelier fédéral à élaborer un projet de loi fondé sur le 



(1) Annuaire de légisUiL étrcmg. 4' ann. p. 11. 
(3) Ihid. T année, p. 3. 
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principe de la suppression de la contrainte. La loi fut votée le 
29 mai 1868. C!onçue dans le même esprit que la loi autrichienne 
du 4 mai précédent, elle décrète Tabolition de Texécution corpo- 
relle en matière civile et commerciale, tout en maintenant les 
dispositions des lois antérieures qui admettaient Tarrestation 
du débiteur comme mesure de précaution. 

Voici le texte des deux premiers articles de cette loi qui a été 
rendue applicable à TEmpire d'Allemagne par la constitution 
allemande du 16 avril 1871 : 

Art. l**. — La contrainte par corps ne sera plus admise en y 
matière civile comme moyen d'exécution, en tant qu'elle a pour 
objet de contraindre au paiement d'une somme d'argent, à la 
prestation d'une certaine quantité de choses fongibles ou de 
valeurs. 

Art. 2. — Il n'est rien changé aux dispositions légales qui 
autorisent l'arrestation de la personne afin d'assurer l'introduc- 
tion ou la continuation de la procédure, ou afin d'empêcher que 
le débiteur ne se soustraie au droit d'exécution appartenant à 
ses créanciers sur ses biens (1). 

D'après le nouveau Code de procédure civile pour l'empire 
d'Allemagne, du 30 janvier 1877, la contrainte par corps ne peut 
être exercée en matière civile que dans les cas suivants: V contre 
le témoin récalcitrant (art. 855); 2° contre le débiteur condamné 
à une prestation qui ne peut pas être exécutée par un tiers (art. 
773); 3** pour l'obtenlion d'un serment révélatoire (art. 782, 711, 
769). La durée de cette contrainte ne peut excéder six mois 
(art. 794). 

En matière répressive, la contrainte corporelle n'est autorisée 
que pour le recouvrement de l'amende pécuniaire. L'amende 
impayée est convertie en ime peine privative de liberté, dont la 
nature et la rigueur varient selon la gravité de l'infraction ré- 
primée. Ce point a été réglé par les art. 28, 29 et 78 du Code 
pénal de l'Allemagne promulgué le 31 mai 1870, lesquels sont 
ainsi conçus (2) : 



(1) Trad. de M. Gh. Lyon-Caen; (BuU, de la$oc. delégisl, comp.^i. 3, 
p. 264.) 
(â) Nous empruntons ces textes à Texcellente traduction que M. Alex. 
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Art. 28. — En cas dlnsolvabilité du condamné, Tamende sera 
convertie en emprisonnement, et, si elle a été prononcée pour 
mie contravention, en arrêts.—- Si le délit est puni d'mie amende 
seulement, ou d'une amende comme peine principale, ou d*une 
amende et des arrêts au choix du juge, Tamende pourra être 
convertie en arrêts si elle ne dépasse pas deux cents thalers et 
si les arrêts qui doivent y être substitués n*excédent pas six 
semaines. — Lorsque l'amende aura été prononcée conjointe- 
ment avec la peine de la réclusion, Temprisonnement qui la 
remplace devra, conformément à l'art. 21, être converti en ré- 
clusion. — Le condamné pourra obtenir sa mise en liberté en 
payant l'amende jusqu'à concurrence de la somme qui n'aura 
pas encore été acquittée par la peine déjà subie. 

Art. 29. — Pour la conversion de l'amende en peine d'em- 
prisonnement ou d'arrêt, l'amende d'un à cinq thalers prononcée 
pour crime et délit, et l'amende d'un tiers de thaler à cinq thalers 
prononcée pour contravention équivalent à un jour d'em- 
prisonnement ou d*arrêts. — Le minimum de t^. peine à 
substituer à l'amende est d'un jour; le maximum est de six 
semaines pour les arrêts et d'une année pour l'emprisonnement. 
Lorsque la loi prononce pour le même fait, au choix du juge, 
une amende ou une peine privative de la liberté et que le maxi- 
mum de cette dernière est inférieur au maximum ci-dessus 
fixé, ce maximum ne peut être dépassé. 

Art. 78. —Les amendes encourues pour plusieurs infractions, 
soit comme peine unique, soit conjointement avec une peine 
corporelle, seront additionnées. — En cas de conversion de plu- 
sieurs amendes, le maximum de la peine substituée sera un 
emprisonnement de deux ans, et, lorsque les amendes n'auront 
été prononcéesquepour contraventions, les arrêts pendant trois 
mois. 

42. AtUriche (1). — Avant 1868, la contrainte par corps était 
admise en Autriche de la manière la plus large. Elle atteignait 

Ribot a donnée du Code pénal allemand. V. Annuaire de légiêl, étrang,^ 
V* année, p. 80 et suiv. 

(1) Nous regrettons de ne pouvoir indiquer ici les dispositions du droit 
autrichien sur la contrainte par corps«des matières criminelles. Les ren- 
seignements que nous avons dA demander à ce sujet ne nous sont pas 
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non seulement le débiteur et sa caution, mais encore la personne 
de leur héritier. Outre Temprisonnement employé comme moyen 
d'exécution, la législation autrichienne autorisait Tarrestation à 
titre conservatoire dont il a été parlé au numéro précédent. 

La loi du 4 mai 1868 réalisa en cette matière une réforme ca- 
pitale. En voici le texte : 

Art. 1«. — A partir du jour de la publication de la présente 
loi, il ne pourra être pratiqué d'exécution sur la personne du 
débiteur pour lettres de change et autres créances pécuniaires, 
et, si elle était accordée auparavant, elle ne pourra être com- 
mencée ni continuée. 

Art. 2. — Les dispositions concernant l'emprisonnement pré- 
ventif contre les personnes soupçonnées de vouloir prendre la 
fuite ne sont pas modifiées (1). 

43. Belgique. — Avant la loi du 21 mars 1859, la contrainte 
par corps était régie en Belgique par les mêmes règles (ou peu 
s'en tant) que celles qui ont été en vigueur en France jusqu'en 
1832. Mais cette loi de 1859, en dépit des améliorations qu'elle 
avait introduites, était tout à fait insuffisante. Le 18 novembre 
1866, M. Bara, ministre de la justice, soumit à la Chambre des 
représentants un projet de loi tendant à l'abolition complète de 
la contrainte par corps, sauf contre les témoins défaillants. De 
graves dissentiments s'élevèrent à ce sujet dans le Parlement, 
et le projet ne put aboutir. Enfin, en 1871, un nouveau projet, 
moins absolu que le précédent, fut présenté par le gouvernement. 
D obtint la sanction législative le 27 juillet 1871. Voici les prin- 
cipales dispositions de cette ioi : 

Art. 1~. — La contrainte par corps est supprimée,- sauf les 
modifications qui suivent. 

Art. 2. — Elle est maintenue en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de police, pour l'exécution des condamnations aux 
restitutions, aux dommages-intérêts et aux firais (2). 

parvenus. — La môme observation s'applique à la législation russe, ainsi 
qu'à celle des États-Unis. 

(I] Traduction de M. Ljon-Caen fBuU. de la boc. de ligùl. comp,, X. 3, 
p. 2Ô4J, 

(S) L'amende impayée peut ôtre remplacée par l'emprisonnemetit #u6- 
ÊÎdiaire (G. pén. belge, art. 40). 
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Art. 8.— Elle peut être prononcée en toute autre matière pour 
les restitutions, domms^es-intérèts et frais, lorsqu'ils sont le ré- 
sultat d'un fait prévu par la loi pénale ou d'un acte illicite, com- 
mis méchamment ou de mauvaise foi. 

Art. 4. — Elle n'a lieu que pour une somme excédant 300 fr. 

Art. 5. — La durée de la contrainte par corps est déterminée 
par le jugement ou l'arrêt, d'après la gravité de la faute 
commise et l'étendue du dommage à réparer. — Elle ne peut 
excéder une année. A l'expiration du terme fixé, la contrainte 
par corps cesse de plein droit. 

Art. 6. — La contrainte par corps ne peut, en aucun cas, être 
prononcée : l"* contre les personnes civilement responsables du 
fait ; 2f* contre ceux qui ont atteint leur soixante-dixième année; 
S"* contre les femmes et les mineurs ; 4* contre les héritiers du 
contraignable par corps. 

L'art. 7 de la même loi maintient, entre autres dispositions^ 
l'art. 47 du Gode pénal relatif à la condamnation aux frais envers 
l'État. Dans ce cas, la durée de la contrainte est de 8 jours à 6 
mois ; si le condamné est insolvable, elle ne peut excéder 7 
jours (1). 

On vient de voir que, sur plusieurs points importants, la loi 
belge du 37 juillet 1871 diffère de notre loi du 22 juillet 1867. 
Elle maintient la contrainte par corps, même en matière civile 
pour tout acte illicite commis méchamment et de mauvaise foi 
(art. 3). Elle n'autorise cette voie d'exécution, même en matière 
répressive, que si le chiffre de la dette dépasse 300 francs (art. 
4). Elle est donc, en droit criminel, d'une application très-rare. 
Si notre loi de 1867 avait admis un tempérament de cette na- 
ture, il n'y aurait guère de coatraignables par corps que les dé- 
linquants en matière de contributions indirectes, c'est-à-dire des 
gens pour la plupart insolvables, et à l'égard desquels l'exercice 
de ce moyen coercitif est plutôt une peine qu'une épreuve de 
solvabilité. 

Quant à la durée, l'art. 5 veut qu'elle soit fixée « d'après la 
gravité de la faute et l'étendue du dommage >. Que cette durée 



(1) y. le texte des Art. 7, 8 et 9 de cette loi dans Vànn. de législ éirang, 
l"* année, p. 360 et 361. 
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soit en rapport avec Timportance du préjudice, on le comprend : 
mais qu'elle soit graduée d'après l'appréciation élastique et ar- 
bitraire de la moralité du condamné, nous ne pouvons théori- 
quement l'admettre, car c'est ajouter, en matière pénale, une 
nouvelle peine à celle que le juge a déjà appliquée, et c'est pro- 
noncer, en matière civile, une véritable peine dans des cas que 
la loi répressive n'a pas cru devoir atteindre. 

44. Danemark.— Depuis la loi du 25 mars 1872, la contrainte 
par corps en matière civile et commerciale a presque entière- 
ment disparu. 

Toutefois, l'individu condamné civilement à accomplir une 
prestation quelconque, à peine de dommages-intérêts par chaque 
jour ou chaque semaine de retard, peut être emprisonné pendant 
trois ans au plus, à la requête de son adversaire, pour le paie- 
ment de cette indemnité. 

De même, les pensions alimentaires dues aux enfants naturels, 
aux épouses séparées ou abandonnées, sont recouvrables par 
corps. La loi a, dans ce cas, fixé la durée de la contrainte sui- 
vant une échelle graduée d'après l'importance de la dette. Au 
delà de 400 rixdoUars, il y a lieu à l'emprisonnement simple, à 
raison d'un mois par 100 rixd., jusqu'à un maximum de deux 
ans. Cet emprisonnement libère le débiteur de sa dette. 

Enfin, la contrainte par corps (emprisonnement simple) peut 
être exercée en matière civile, jusqu'à condamnation et exécu- 
tion, contre tout débiteur danois qui est sur le point de quitter 
le territoire national, et contre tout étranger justiciable des tri- 
bunaux danois. 

Hors de ces exceptions, la contrainte par corps est abolie en 
matière civile. 

En matière pénale, le recouvrement des frais, des restitutions 
et des dommages-intérêts, ne peut être opéré par voie de con- 
trainte par corps. 

Ce moyen d'exécution a de tout temps existé pour l'amende, 
mais la contrainte est aujourd'hui substituée à la peine. L'a- 
mende impayée est remplacée par l'emprisonnement simple 
(2 jours à 2 ans) dont la durée est fixée par le jugement smvant 
les circonstances de la cause sans pouvoir toutefois excéder 80 
jours par 100 rixd. Sur la demande du condamné,.et si sa santé ^e 
permet, l'emprisonnement simple est remplacé par Temprison- 
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nement au pain et à Teati (2 à 30 jours) pendant un temps pro* 
portionnel à la durée fixée (1). 

Une loi du 16 février 1866 a prévu quelques autres cas dans 
lesquels Famende est également remplacée par l'emprisonne- 
ment, soit au profit de TÉtat, soit à la requête de la partie lésée. 

La législation danoise n'établit, au point de vue de la contrainte 
par corps, aucune différence entre le condamné solvabie et l'in- 
solvable : cependant l'ai't. 30 du Code pénal de 1866 prescrit au 
juge d'avoir égard, dans la fixation du chiffire de l'amende, à la 
position du coupable. 

45. États-Unis d'Amérique. — Chaque État a sa législation 
particulière. Nous nous bornerons à quelques indications très- 
sommaires. 

En Californie et dans le Massachusetts, la contrainte par corps 
n'est pas prononcée pour dettes commerciales, sauf le cas de 
fraude (2). 

D'après un acte du 11 juin 1873 de la législature de Massa- 
chusetts, la contrainte peut être exercée contre tout débiteur qui 
s'apprête à fuir hors du territoire de l'État; mais s'il donne cau- 
tion, son élargissement est de droit (3). 

La constitution de l'État de Géorgie du 5 décembre 1877 in- 
terdit en termes généraux et formels l'emprisonnement pour 
dettes (4). 

Au contraire, le Code de procédure civile de l'État de New- 
York, en vigueur depuis le 1" mai 1877, autorise l'exercice de 
la contrainte par corps d'une façon aussi large que possible (5). 

46. Orèce. — La législation grecque reproduit à peu près les 
dispositions du droit français antérieures à 1832. La contrainte 
par corps est toujours prononcée en matière commerciale, tant 
pour le principal que pour les frais. En matière civile, elle a lieu 
dans les cas déterminés par la loi ; mais elle est toujours appli- 
quée à l'étranger qui ne fournit pas caution ou qui ne possède 
pas en Grèce d'immeubles suffisants. 

(1) y. Code pénal du 10 fév. 1866, art 18, 20, SI, 25 et 30. 

(2)V. DaU.. 1860, 2, 46 et 47. 

(3) y. Ann. de législ. étrang*, 4* année, p. 689. 

{4)IWci.. 7-ann-, p. 767. 

(5) Ihid., T ann., p. 809. 
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Un député, M. Roque Choïdas, de Gépbalonie, a tout récem- 
ment déposé un projet de loi tendant à la suppression de la con- 
trainte corporelle en matière civile et commerciale. Il ne paraît 
pas que cette proposition ait chance d'aboutir quant à présent. 

Quant aux matières criminelles, le droit de contraindre le 
condamné est réglé par Tart. 32 du Code pénal, dont le texte est 
la reproduction presque littérale des art. 52, 53 et 467 de notre 
Ciode pénal. 

46 bis. Italie. — A la suite de diverses tentatives pour Tuni- 
fication et la réforme du droit italien en matière de contrainte 
par corps, M. Mancini, ministre de la justice, présenta le 25 no- 
vembre 1876, à la Chambre des députés, un important projet de 
loi qui abolissait la contrainte par corps en matière civile et 
commerciale. La loi fut votée après de vives discussions, et 
promulguée le 6 décembre 1877. Elle est ainsi conçue : 

Art. 1*'. — La contrainte par corps pour dettes en matière 
civile et commerciale exercée contre les nationaux et les étran- 
gers est abolie, excepté dans les cas suivants. 

Art. 2. — La contrainte par corps est maintenue pour l'exé- 
cution des condamnations prononcées par la juridiction pénale 
contre les auteurs et les complices de crimes et de délits, en ce 
qui touche les restitutions, la réparation de dommages et les 
compensations. Dans les contraventions, le juge aura la faculté 
d'ajouter aux condamnations la contrainte par corps. 

Art. 3. — La contrainte par corps pourra être prononcée 
aussi par les juges civils pour les restitutions, réparations de 
dommages et compensations résultant d'un fait puni par la loi 
pénale. 

Art. 4. — Dans les cas prévus par les précédents articles 2 et 
3, il y aura lieu d'observer les dispositions des art. 2096 et 2104 
du Code civil ; mais la durée de la contrainte par corps ne 
pourra excéder une année pour les obligations résultant d'un 
crime, et six mois, pour celles résultant d'un délit; pour celles 
résultant d'une simple contravention, elle ne pourra être moin- 
dre de trois jours, ni supérieure à trois mois (1). 



(1] Traduction de M. Gravier (V. Ann. de légisL étrang., T année, p. 

423). y. aussi Tintéressante notice qui précède cette traduction (ioc, cit.) 

4 
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Cette loi, on le voit, est calquée sur la loi française du 22 
juillet 1867, dont elle ne diffère que sur des points d'une impor- 
tance secondaire. 

47. Luxembourg, — Jusqu'en 1877, la contrainte par; corps a 
subsisté en matière civile et commerciale dans le grand-duché 
de Luxembourg: on y suivait les dispositions des lois françaises 
antérieures à 1815. En matière pénale, elle était également au- 
torisée pour le recouvrement des amendes, des restitutions, des 
dommages-intérêts et des frais ; toutefois, les art. 52, 53, 467 et 
469 du Code pénal avaient été notablement modifiés et complé- 
tés par une loi du 18 janvier 1867 dont plusiem'S dispositions 
sont empruntées à nob*e projet de loi de 1865. 

La loi du 16 février 1877, abolitive de la contrainte par corps, 
porte: 

Art. 1". — La contrainte par corps est supprimée, sauf les 
exceptions qui suivent. 

Art. 2. — Elle est maintenue en matière répressive, mais pour 
l'exécution de l'amende seulement. 

Art. 3. —Sont également maintenues les dispositions de l'art. 
497 du Code de commerce (dépôt du failli dans la maison d'arrêt 
pour dettes) ainsi que celles relatives à la contrainte par corps 
contre les témoins défaillants. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous jugements et cas de contrainte par corps antérieurs à la pré- 
sente loi. 

Art. 5. — Les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées (1). 

Il convient de compléter cette loi par celle du 18 janvier 1867, 
qui, entre autres prescriptions, rend la contrainte obligatoire en 
cas de non-paiement de l'amende (art. 6), et lui attribue la vertu 
d'éteindre cette dette (art. 15). Quelques extraits suffiront pour 
donner une idée exacte de cette dernière loi qui est sans contre- 
dit une des meilleures que l'on ait édictées sur le régime de la 
contrainte par corps en matière criminelle. 



n nous a paru inutile de donaer le texte de Tart. 5 de la loi précitée, le- 
quel traite surtout de questions transitoires. 

(1) V. dans VÀnn. de législ. élrang., T année, p. 566 et s, la notice et 
les notes qui accompagnent le texte de cette loi. 
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Art. 3. — La durée de la contrainte par corps sera, quant à 
l'amende, de deux à huit jours lorsqu'elle ne dépassera pas 
Ï5 francs; de huit jours à un mois, lorsqu'excédant 15 francs, 
elle ne dépassera pas 50 francs ; de un mois à trois mois, lors- 
qu'elle excédera 50 francs sans dépasser 300 francs; de trois 
mois à un an, pour toute amende de plus de 300 francs. 

Art. 6. —La contrainte par corps sera toujours exécutée pour 
l'amende. — Les arrêts et jugements ne pourront être exécutés 
par la voie de la contrainte par corps, que pour autant qu'ils 
sont passés en force de chose jugée par l'expiration des délais 
d'appel ou d'opposition accordés au débiteur, et seulement deux 
mois après l'avertissement par lettre chargée à la poste et sans 
frais qui sera adressé au condamné à la requête du receveur de 
l'enregistrement et des domaines. — Dans le cas où le jugement 
de condamnation n'aurait pas été précédemment signifié au dé- 
biteur, l'avertissement portera en tète un extrait de ce jugement, 
lequel contiendra les noms des parties et le dispositif — Le 
procureur d'État adressera les réquisitions nécessaires aux 
agents de la force publique et autres fonctionnaires chargés de 
l'exécution des mandements de justice... 

Art. 12. — Lorsqu'il sera reconnu nécessafre de faire compa- 
raître le détenu en justice comme témoin ou comme partie, cette 
mesure sera ordonnée sur les conclusions du ministère public 
par le magistrat compétent pour accorder le sau^-conduit dans 
le cas de l'art. 783 du Gode de proc. civ. —Si son extraction est 
recommandée par d'autres motifs giaves, elle sera ordonnée 
par le tribunal civil d'arrondissement ou le juge du canton, le 
ministère public entendu. 

Art. is. — L'amende est prononcée individuellement contre 
chacun des condamnés à raison des mêmes infractions. — Pour 
le surplus des condamnations, le débiteur subira, à tous égards, 
les effets de la solidarité prévue par les lois existantes (1). 

Art. 15.— La contrainte par corps exécutée par l'emprisonne- 
ment pendant la durée fixée, ne sera plus reprise, mais le con- 
damné pourra, s'il lui survient de nouveaux moyens de solva- 
bilité, être poursuivi par les voies ordinaires pour les frais. 

(1) Gomp. Tari. 55 de notre Gode pénal. 
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48. Norwège. — La contrainte par corps pour dettes a été 
abrogée par la loi du 3 juin 1874, sauf quelques exceptions. 
Ainsi elle est encore applicable en matière de commerce dans 
certains cas prévus par la loi du 6 juin 1868; en outre, lorsqu'un 
débiteur est sur le point de quitter le territoire de la Norwège, 
son créancier peut le faire emprisonner (1). 

En matière pénale, l'amende (2) est remplacée par l'empri- 
sonnement, lorsqu'elle n'a point été acquittée par le condamné. 
La durée de la prison est graduée d'après une échelle spéciale 
et selon le chiffire de l'amende (3). 

Dans certains cas exceptionnels, le dénonciateur touche une 
partie de l'amende : en cas de non-paiement, le condamné est 
soumis à l'emprisonnement dans les mômes conditions que pour 
l'amende prononcée au profit de l'État. 

Suivant une vieille ordonnance de 1741, qui paraît tombée en 
désuétude, le faux témoin est tenu par corps du rembourse- 
ment des frais du procès criminel dans lequel il a déposé. 

49. Pays-Bas. — La contrainte encore est admise dans les 
Pays-Bas en matière civile et commerciale (4). 

Une loi du 22 avril 1864 a remplacé l'amende en matière ré- 
pressive par un emprisonnement subsidiaire d'un jour à un an, 
dont la durée est fixée suivant une graduation déterminée. 
Toutefois les amendes prononcées en matière fiscale ou pour 
des contraventions qui ne sont pas justiciables des tribunaux de 
répression (en matière d'état civil, de notariat, etc.), restent sou- 
mises à l'exercice de la contrainte par corps ordinaire. 

Quant aux dommages-intérêts, restitutions et firais, l'art 52 
du Code pénal français est encore en vigueur, n est à remar- 
quer que les condamnations au profit de la partie lésée ne peu- 
vent être prononcées par les tribunaux correctionnels que jus- 
qu'à concurrence de 150 florins, et par les tribunaux de simple 



(1) V. Arm. de léqisl. étrtmg., 4* année, p. 567. 

(S) Elle est de 2 à SOO speciesdaler. Le speciesdaler yaut 5 fr. 75. 

(3) V. Code pénal du 30 août 1843, ch. S § 38. 

(4) Un savant publiciste hollandais, M. Asser, dans une série d'articles 
publiés par one rerue hollandaise en 1866 et 1871 sous le titre « argent 
et liberté » en a proposé Tabolition. 
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police, que jusqu^à 50 florins. En matière de crimes, la partie 
lésée ne peut faire valoir ses droits que devant les tribunaux 
civils. 

La loi hollandaise n'établit du reste aucune différence entre le 
condamné solvable et Tinsolvable. 

50. Pori;ugal. — En matière civile, la contrainte par corps a 
lieu : l*" pour dépôt de biens saisis : le dépositaire infidèle est 
emprisonné, après un délai de cinq jours, pour une durée fixée 
à raison d'un jour par 1000 reis (5 fir. 56 c.) et qui ne peut excé- 
der deux ans (1) ; 2° contre le fol enchérisseur : si le prix n'est 
pas versé dans les trois jours de l'enchère, il peut être empri- 
sonné pendant im an au plus (2) ; S'' en matière de deniers et 
effets mobiliers publics : le maximum de la contrainte est deux 
ans (3). 

L'exécution des amendes, réparations et frais en matière cri- 
minelle et correctionnelle est régieparje décret du 31 mai 1841, 
{Nùvissima Reforma Judiciaria), art. 1306. A défaut de paie- 
ment dans le délai de 10 jours, le condamné peut être détenu 
pendant un temps déterminé à raison d'un jour par 1000 reis 
(5 fr. 56 c.) (4) — Si le condamné ne possède pas de biens suffi- 
sants et libres, l'amende est commuée en une peine d'empri- 
sonnement dont la durée est fixée à raison d'un jour pà^ 500 
reis. 

La caution de l'inculpé mis en liberté provisoire et qui ne se 
représente pas doit s'exécuter dans les trois jours : faute de 
quoi, elle est contraignable par corps pendant un an au plus, à 
raison de 1000 reis par jour. 

51. Russie. — La contrainte par corps existe dans la législa- 
tion lusse en toute matière. 



(1) Code de proc. eiv. du 3 noy. 1876, art. 825 g 1 et 2.— M. Hidosi, 
ayocat à Lisbonne, a donné une excellente analyse de ce Code. V. Ann. 
de législ. étr. 6* ann. p. 434 et s. V. aussi BuU, de la soc. de législ. camp. 
t. 4, p. 162 et s., art. de M. Midosi sur les origines et les sources de la 
législation portugaise. 

(i) Môme code, art. 859 et 731 § 8. 

(3) Ibid., art. 373, 374. 

(4) Décret du 31 mai 1841, art. 615 et 673; Code pénal, art. 101 S 3. 
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Les militaires et marins peuvent sipier des lettres de change 
et contracter des obligations de tout genre, mais ils ne sont pas 
soumis à la contrainte par corps (1). 

52. Suède.— 'Un nouveau Code de procédure d'exécution, pro- 
mulgué le 10 août 1877, supprime définitivement la contrainte 
par corps ; mais il autorise le créancier à former opposition au 
départ de son débiteur, c'est-à-dire à faire défendre à ce dernier 
de quitter, pendant six semaines, le territoire suédois (2). — 
L'ordonnance française du 16 avril 1843 (chap. rv, art. 23 à 32) 
permet, pour l'Algérie, l'emploi de mesures analogues qui sont 
encore en vigueur (3). 

D'après la loi suédoise du 18 sept. 1862, sur les faillites, le 
failli peut être emprisonné à la requête du syndic: mais cette 
incarcération n'a d'autre but que d'assurer à la masse des cré- 
anciers le moyen de se procurer les renseignements propres à 
faciliter la liquidation de4eurs droits (4). 

En matière pénale, lorsque le condamné est insolvable, la 
peine d'amende est convertie en celle de l'emprisonnement au 
pain et à l'eau, pour une durée de 3 à 20 jours. La fenune en- 
ceinte, celle qui nourrit son enfant, le mineur de 18 ans, et tout 
autre condamné d'une santé débile, subissent la peine de l'em- 
prisonnement simple pendant un temps triple de la durée fixée 
pour l'emprisonnement au pain et à l'eau. (Gode pén. de 1864, 
ch. 2 § 10 et 11). 

53. Suisse, — - L'art. 59 § 3 de la (institution fédérale suisse 
du 29 Mai 1874 porte: < La contrainte par corps est abolie (5). > 

Cette abolition est complète, et ne comporte aucune excep- 
tion. 

54. Dans les chapitres qui vont suivre, nous nous confinerons 
exclusivement dans l'explication des règles du droit français 
actuel concernant l'application et l'exercice de la contrainte par 
corps en matière criminelle, correctionnelle et de simple police. 



(1) V. Ànn, de légisL étr., 5* ann., p. 840. 

(2) Ibid. T année, p. 667. 

(3) V. M. Dalloz, v* Organ. de V Algérie, no- 636 et suiv. 

(4) Comp. les art. 455 et 456 de notre Gode de comm., et in/rà, n* 64. 
(b) V. Àtm. de législ étrang. 4'ann., p. 465. 



CHAPITRE II 



DES EFFETS GÉNÉRAUX ET DU CARACTÈRE JURIDIQUE 
DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. 

Section I. 

EFFETS GÉNÉRAUX DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. ELLE 

n'est point UNE PEINE. 



SOMMAIRE. — 65, Étendue de la contrainte par corps en ma- 
tière pénale. Efficacité de cette voie d'exécution. 

56. La dette, si minime qu'éUe soif, est recouvrable par corps. 

57. La contrainte par corps n'empêche ni ne suspend V exécu- 
tion sur les biens. 

58. Elle est indépendante de la peine prononcée. Exception en 
matière forestière et de pèche fluviale. Renvoi. 

58 bis. Effets de la contrainte par corps en cas de demande 
enlréhabUitation. 

59. La contrainte par corps n'est point une peine. Cas dans 
lesquels éUe a un caractère pénal. 

60. Les circonstances atténuantes accordées à V accusé ou au 
prévenu n'ont pas d'influence sur l'application de la con- 
trainte par corps. 

6L La contrainte par corps interrompt la prescription de la 
dette. Quid du commandement qui en précède V exercice f 

62. EUe ne doit pas être confondue avec les mandats d'arrêt ou 
de dépôt. 

63. Ni avec l'exécution manu militari des jugements. 

64. Ni avec ledépôt du failli dans lamaison d'arrêt pour dettes. 



55. En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les condamnations à l'amende, aux restitutions, aux dommages- 
intérêts et aux frais peuvent être exécutées par la voie de la 
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contrainte par corps. (G. pén., art 52, 467, 469; loi du 22 juillet 
1867, art. 3 et 9 ; loi du 19 déc. 1871)! 

Ce moyen d'exécution n'a pas, comme la saisie des biens, 
pour conséquence directe la réalisation du patiimoine du débi- 
teur au profit du créancier; mais, en forçant le débitem* à opter 
entre la privation de sa liberté et le paiement de sa dette, la 
contrainte corporelle tend au même résultat, d'une manière plus 
rapide et parfois plus efficace. 

56. Si minime que soit la dette, elle est recouvrable par corps; 
les restrictions que le Gode civil (art. 2065), le Gode de procé- 
dure civile (art. 126) et la loi du 17 avril 1832 (art. 1«, 13, 14) 
avaient édictées sur ce point, en matière civile et commerciale, 
n'ont jamais été applicables en matière pénale. 

57. L'exercice de la contrainte par corps n'empêche ni ne 
suspend l'exécution sur les biens du contraignable. Gette règle, 
dont nous trouvons le principe dans l'art. 48 de l'ordonnance de 
1566, dite de Moulins, a été très nettement formulée par l'art. 13, 
titre 34, de l'ordonnance d'avril 1667. La loi de germinal an 
VI (titre m, art. 7) et le Gode civil (art. 2069) l'ont reproduite. 
Nous verrons bientôt qu'elle est rigoureusement vraie en matière 
pénale, sauf toutefois en matière forestière et de pêcbe fluviale. 

68. G'est qu'en eflfet, la contrainte par corps est, à part l'ex- 
ception que nous venons de signaler, indépendante de la peine 
prononcée. Il n'en a pas toujours été ainsi. L'art. 5, titre II, de 
la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, sur la police rurale, porte: 
< Le défaut de paiement des amendes et des dédommagements 
€ OU indemnités n'entraînera la contrainte par corps que vingt- 
« quatre heures après le commandement. La détention rempla- 
« cera l'amende à V égard des insolvables, mais la durée en comr 
« mutation de peine ne pourra excéder un mois. » Les art. 53, 
467 et 469 du Gode pénal ont implicitement révoqué cette dis- 
position, dont l'abrogation résulte plus nettement encore de 
l'art. 37 de la loi du 17 avril 1832 : « Dans tous les cas, la con- 
« trainte par corps exercée en vertu de l'art. 33 (en matière cri- 
« minelle, correctionnelle ou de police ) est ind^endante des 
€ peines prononcées contre les condamnés. » Il est à remarquer 
que l'art. 214 du Gode forestier, et l'art. 80 de la loi de 1829 sur 
la pèche fluviale qui en est la reproduction littérale, se bornent 
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à dire que la contrainte est indépendante de la peine éPemprir 
sonnement. Nous démontrerons plus tard qu'en ces matières 
spéciales, le débiteur insolvable qui a subi la contrainte par 
corps est libéré des condamnations pécuniaires (1). 

Mlns. En matière de réhabilitation, la contrainte par corps 
subie dispense le condamné de justifier du paiement des amen- 
des, frais et dommages-intérêts. La renonciation de la partie 
lésée à ce moyen d'exécution produit le même effet en ce qui 
concerne les dépens qu'elle a payés et les réparations civiles qui 
lui ont été adjugées (G. instr. crim., art. 623.) 

La loi du 19 décembre 1871, en restituant à l'État l'exercice 
de la contrainte par corps pour le recouvrement des frais qui 
lui sont dûs, a mis fin aux difficultés que suscitait l'application 
de l'art. 623 du Code d'instr. crim. rapproché de l'art. 3 § 2de la 
loidu22jumetl867(2). 

59. La contrainte par corps en matière répressive est-elle une 
peine, ou un complément de répression, ou simplement une 
épreuve de solvabilité ? 

Cette question, qui se présente au seuil de notre étude sur la 
contrainte par corps, serait assurément mieux comprise, si nous 
rajoumions à la suite des développements que nous aurons à 
fournir. Nous pouvons cependant la résoudre dès maintenant, 
car elle n'a en réalité qu'une importance secondaire. 

On n'a jamais prétendu que la contrainte par corps ftlt une 
véritable peine ; du reste, elle ne figure pas dans la nomencla- 
ture des peines du Code pénal (art. 7 à 11, et 464). Toute la 
question est de savoir si elle se substitue à la peine prononcée, 
si elle la remplace, ou si du moins elle peut être exercée à titre 
de peine contre les condamnés auxquels leur indigence ne per- 
met pas de satisfaire à la condamnation (3). Les observations et 
les textes consignés au n"* 58 répondent à la première partie de 



(1) V. n* 238. 

(2) Comp. Crim. cass. 17 nov. 1871 (buU. làO 168 ; Dali. 71, 1, 361.) — 
y. infrh, n»" 153 et suiv. 

(3) Comp. M. Sourdat, Tr. de la respons., n* 212 septies, et Revue erit 
i. 16, p. 349 et s. V. aussi M. Troplong, De la contr, p. corps, n- 9, 575 
et 641. 
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la question ; la contrainte par corps est toujours indépendante 
de la peine, sauf dans le cas où la condamnation a été prononcée 
pour délit forestier ou de pêche fluviale. Quant à la contrainte 
exercée contre l'insolvable, il est évident qu'elle a surtout pour 
but d'assurer la répression d'un délit qui autrementresterait im- 
puni; mais elle n'est pas pour autant convertie en une véritable 
peine, car elle laisse subsister la dette tout entière (1); de plus, 
il est possible que le condamné dont l'indigence a été constatée 
ne soit pas hors d'état de payer ; il peut se faire qu'il ait des 
ressources cachées, et, à ce point de vue, il est utile de l'éprouver. 
La contrainte par corps a donc ici un caractère mixte: elle par- 
ticipe de la nature de la peine, tout en restant une épreuve de 
solvabilité. Encore est-il bon de remai-quer que cette assimila- 
tion relative de la contrainte à une peine n'est possible qu'autant 
qu'elle a été exercée sur la désignation du ministère public (2). 
Si c' est la partie civile qui l'a provoquée, elle ne saurait être, 
malgré l'indigence ét»,blie, qu'une épreuve de solvabilité, car la 
partie civile l'exerce dans son intérêt privé et non dans l'intérêt 
de la vindicte publique. Nous en dirons autant du cas où le con- 
damné, après avoir payé son amende, serait incarcéré pour le 
paiement des frais; en se libérant de l'amende, il a exécuté sa 
peine-, sa détention n'a donc plus pour objet que de le contraindre 
au paiement d'une dette. 

En résumé, l'emprisonnement pour dettes n'est qu'un moyen 
coercitif que la loi accorde au créancier pour vaincre la mauvaise 
volonté du débiteur. Exercée contre l'insolvable, la contrainte 
revêt une sorte de caractère pénal quand elle a pour cause le 
non-paiement d'une amende ; mais ses effets juridiques n'en 
subissent pas la moindre altération. Enfin, elle ne se substitue à 
la peine elle-même qu'en matière forestière et de pêche fluviale (3)- 

60. L'art. 463 du Code pénal, relatif aux circonstances atté- 
nuantes, est étranger à la contrainte par corps. On ne pourrait 
donc, par application de cet article, affranchir un condamné de 



(1) Sauf, bien entendu, en matière forestière et de pèche fluviale. V. 
n" 68 et 238. 

(2) V. n* 376. 

(3) V. n»- 68 et 238. 
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la contrainte, nivinême en réduire la durée au dessous du mini- 
mum légal. L'art. 463 n'a d'autre portée que d'abaisser la peine; 
cette réduction opérée, les circonstances atténuantes ont produit 
tout leur effet, et la peine est exécutoire par toutes les voies 
légales. 

61. La contrainte par corps interrompt la prescription de l'a- 
mende et des autres condamnations pécuniaires, car elle est un 
mode d'exécution du jugement. Cet effet résulte non seulement 
de l'écrou qui consomme l'exécution, mais encore de l'arresta- 
tion qui en est le premier acte. 

Nous verrons plus tard (1) que la contrainte ne peut être 
exécutée que cinq jours au moins après le commandement &it 
au condamné à la requête du créancier. Or, il s'écoule souvent 
un délai beaucoup plus considérable entre le commandement et 
la mise à exécution delà contrainte, et il peut arriver que, dans 
cet intervalle, la durée requise pour la prescription de la peine 
d'amende vienne à s'accomplir. De là la question de savoir si le 
commandement a pu interrompre cette prescription. Nous ne le 
pensons pas : le commandement est un acte de poursuite qui 
constitue une cause d'interruption civile (C. civ., art. 2244); or la 
prescription de l'amende est régie par la loi criminelle qui ne 
reproduitpas sur ce point les dispositions du droit civil (G. instr« 
crim., art. 635, 636, 639); il faut donc en conclure que l'exécution 
seule peut interrompre la prescription de cette peine (1). 

Quant aux condamnations pénales à des restitutions, dom- 
mages intérêts et frais, elles obéissent aux règles du droit civil 
sur la prescription. Le commandement a donc pour effet d'in- 
terrompre la prescription en ce qui les concerne. 

62. Il faut se garder de confondre la contrainte par corps avec 
certaines mesures de coercition qui peuvent atteindre les per- 
sonnes. L'exercice de cette contrainte est le fait de détenir quel- 
qu'un en prison pour le forcer à exécuter une obligation, tandis 
que le mandat d'arrêt et le mandat de dépôt n'ont d'autre but 
que d'assurer la représentation d'un inculpé devant la justice. 



(1) V. n* 366. 

(1) V. Rennes, 16 décem. 1819 (Dali. v« Peine, page 726, note 1); Cir. 
rejet, 17 juin 1835 (Dali, y^ Prescr. crim,, n» 34.) 
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63. En matière civile, Texécution des jugements marm militari 
n'a rien de commun avec l'emprisonnement (1). Cela est vrai 
notamment du recours du mari à la force publique pour con- 
traindre sa femme à réintégrer le domicile conjugal, car, .ainsi que 
l'a fort bien dit la Cour de Dijon, « dans l'emploi de la force pu- 
blique pour contraindre quelqu'un à obéir à son devoir et aux 
lois, il n'y a qu'un acte de coercition momentanée, sans priva- 
tion réelle de liberté, comme lorsqu'il s'agit de faire expulser 
quelqu'un de certains lieux, ou de l'entraîner devant les magis- 
trats pour y donner son témoignage ou bien souffirir ime con- 
frontation importante pour la sécurité publique, en le forçant à 
remplir ainsi, de gré ou de force, ses obligations de citoyen, sans 
enchaîner autrement sa personne (2). » 

64. De même, le dépôt du failli dans la maison d'arrêt pour 
dettes, autorisé par les art. 455 et 456 du Code de commerce, ne 
saurait être assimilé à la contrainte par corps. L'exercice de 
cette contrainte est même formellement interdit par l'art. 455 
précité : < il ne pourra, en cet état, être reçu contre le failli, 
« d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes. » 
Le dépôt du failli n'a nullement pour but de mettre en mouve- 
ment la contrainte par corps au profit de la masse des créanciers* 
«ce n'est pas pour obliger le débiteur, par la voie de son em- 
prisonnement, à payer la dette qu'il a contractée que le dépôt 
dans une maison d'arrêt a été autorisé, mais c'est par une me- 
sure d'ordre, et afin que le failli demeure à portée de ses créan- 
ciers pour leur fournir tous les renseignements dont le besoin 
pourrait se faire sentir, dans l'intérêt de la masse et même dans 
celui du failli lui-même, et pour que les tribunaux puissent ul- 
térieurement statuer en cas d'union, et après instruction contra- 
dictoire et complète de l'affaire, sur les caractères et les circons- 
tances de la faillite (3). » 

(1) y. notamment MM. Troplong, n* 358 ; Pont, PtiiU contrais, t. 3, 

n««746, 793, 817 et 851. 
(3) Dgon, 35 juiUet 1840 (DaU. v* Mariage, n» 763 in fm.) 
(3) Montpellier, 11 mars 1871 (D. 73, %, 38). Gomp. Avis du Consea 

d'État du 5 août 1840. Y. aussi MM. Troplong. n» 56, Pont, n» 909, et ce 

que nous disons infrh^ n^ 380 et 9. au siget de l'influence de la faillite sur 

la contrainte par corps. 
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n est d'ailleurs parfaitement certain que la loi du 22 juillet 
1867 n'a pas touché aux dispositions de la loi commerciale sur ' 
ce point (1). 



Section IL 

LA CONTRAINTE PAR CORPS A LIEU DE PLEIN DROIT. 



SOMMAIRE. — 65. En matière pénale, la contrainte par corps 
est de droit, 

66. Aperçu historiqtie. 

67. Conséquences de ce principe: 1*» H n'est pas nécessaire que 
lemge prononce la contrainte par corps. Quid depuis loUoi 
du 22 JuiUet 1867 f Benvoi. 

68. 2* La contrainte par corps peut être ordonnée d'office, 

69. 3° Le chef du jugement r datif à la contrainte par corps 
n'a pas besoin d'are motivé. Il n'est pas nécessaire de lire 
à l'audience ni d'insérer dans le jugemeni les textes de lois 
en vertu desquels die est appliçpiée. 

70. 4* Le juge du second degré, saisi par l'appd du prévenu 
seul, peut, en co7\firmant la sentence, y ajouter a office la 
contrainte par corps. 

7L Le juge doit aujourd'hui fixer dans tous les cas la durée de 
la contrainte par corps. Quid s'il a omis cette fi^xation et 
que la condamnation soit définitive f Trois systèmes ont été 
proposés, 

72. Premier système. Le juge peut réparer lui-même cette 
omission en complétant sa sentence par une décision ulté- 
rieure. Baisons alléguées à l'appui de cette opinion. 

73. Réfutation de ce système. Le juge est dessaisi; U n'y a pas 
ici matière à interprétation. 

74. Suite. La contrainte par corps, accessoire de la dette, doU 
être réglée par le jugement même de condamnation. 

75. Suite. La nullité résultant de l'omission ne peut s^ entendre 
que des jugements non d^nitifs. 

76. Suite. Peu importe qu'il n'y ait pas textu,dlement chose 
jugée sur la durée de la contrainte ; il sfagU uniquement de 

rechercher si la loi supplée à l'omission et comment. 



(1) V. les travaux préparatoires de cette loi, et les observations de M. 
Dalioz sous l'arrêt cité à la note précédente. 
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77. Suite. H ne s'agit pas dans V espèce d'une difficulté relative 
à V exécution d'un jugement. 

78. Deuxième système. En cas d'omission sur le chef de la 
contrainte par corps, le minimum légal de sa durée est de 
plein droit applicame. Confirmation ae cette doctrine. 

79. Suite. Application pratique. 

80. Nouvelles objections contre le premier système. Daiweis 
et incertHudes de la procédure qus comporterait son applica- 
tion. 

81. Suite. 

82. Suite. 

83. Suite. Quand V omission porte sur les dépens, elle est irré- 
parable. 

84. Suite. Examen de l'argument tiré de l'intention présumée 
du législateur. 

85. Troisième système. L'omission est désormais irréparable, 
et la contrainte par corps ne peut plus être exercée. Examen 
et réfulation de cette opinion. 



65. En matière civile, la contrainte par corps, dans les cas 
mêmes où la loi l'autorisait, ne pouvait être appliquée qu'en 
vertu d'un jugement qui la prononçait formellement (Gode civil, 
art. 2067). 

En matière pénale, au contraire, elle est de droit; elle résulte 
ipso facto de la condamnation pécuniaire infligée à l'accusé ou 
au prévenu ; elle en est la conséquence virtuelle et l'accessoire 
obligé: en un mot, c'est la loi, et non le juge, qui prononce ici la 
contrainte par corps. 

Les articles 52, 467 et 469 du Gode pénal ne laissent aucun 
doute à cet égard. Si l'article 52 se sert de cette formule « l'exé- 
cution pourra être poursuivie », il est clair que cette libre faculté 
donnée par la loi au poursuivant implique la reconnaissance du 
droit à la contrainte fondé sm* la condamnation. La contrainte 
est ici facultative quanta son exercice, et non quant au fonde- 
ment du droit lui-même. G'est ce qu'attestent les termes très- 
nettement impératifs des articles 467 et 469, qui étendent aux 
jugements de simple police le principe posé par l'art. 52 en ma- 
tière de crimes et de délits: « La contrainte par corps a lieu, » 
dit l'article 467, et l'article 469 ajoute : « Les restitutions, indem- 
nités et frais entraînent la contrainte par corps... » 
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Les auteurs et la jurisprudence sont du reste unanimement 
d'accord sur ce point (1). 

66. Avant le Gode pénal, la contrainte par corps en matière 
répressive avait toujours lieu de plein droit (2). 

Au milieu des vicissitudes qu'a traversées la législation de la 
contrainte par corps depuis 1810, le principe déposé dans les 
articles 52, 467 et 469 du Code pénal est resté debout. Les lois 
de 1832, de 1848 et de 1867 l'ont implicitement maintenu, puis- 
qu'elles n'ont eu d'autre but que d'adoucir, au point de vue de 
la durée et des détails d'exécution, les rigueurs excessives qu'en- 
traînait autrefois l'application de la contrainte (3). 

67. Les conséquences de cette règle fondamentale sont faciles 
à déduire. 

l"" Il n'est pas nécessaire que le juge prononce la contrainte 
par corps. 

Cette première conséquence, rigoureusement vraie sous l'em- 
pire du Code pénal de 1810 (4), a depuis subi quelque atteinte, 
par suite de l'obligation imposée au juge, —sous certaines con- 
ditions, par les lois de 1833 et de 1848, et aujourd'hui d'une ma- 
nière générale, par la loi de 1867, — de fixer la durée de la con- 
tramte par corps. 

Néanmoins, nous tenons pour certain qu'elle peut être exer- 
cée dans le cas même où le juge, tenu d'en déterminer la durée, 
a omis cette fixation. Nous reviendrons bientôt sur ce point im- 
portant (5). 

68. 2" Les tribunaux peuvent appliquer la contrainte par 
corps d'office, c'est-à-dire en l'absence de conclusions formelle- 



(1) V. notamment: Civ. cass. 14 fév. 1832 (Dali. Y* ,Cont. p. corps, n® 
609) ; Crim. cass. 12 juin 1857 (buU. n* 225. D. 57,1,371); MM. Chauveau 
et Hélie, 4* éd., t. 1, n* 127, et 5" éd., t. 1, n* 188; Blanche, t. 1, n*364; 
Pont, n' 975. 

(2) Lois des 19-22 juillet 1791, tit. 1^ art. 26, et tit. 2, art. 41; décr. 
des 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 2, art. 5 ; décr. du 5 oct. 1793 ; arrêté du 
1*' niv. an V, art. 4. 

(3) Crim. cass. 12 juin 1857, déjà cité. 

(4) Crim. cass. 14 juillet 1827 (buU. n» 186; Dali, v* Prêt h int. n* 300). 

(5) v. infrh, n^ 72 h 85, l'examen des controverses élevées à ce sujet. 
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ment prises soit par la partie publique, soit par la partie civile(l). 
Ils ne font en effet que constater ainsi une conséquence légale 
et nécessaire de la condamnation; loin d'être entachée d'excès 
de pouvoir, une telle déclaration n'est donc que la traduction 
fidèle du précepte de la loi. 

69. S" La disposition du jugement relative à la contrainte par 
corps n'a pas besoin d'être motivée. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 18 septembre 1862 (2) 
semble au premier abord contraire à cette proposition. Mais il 
est à remarquer qu'il statue sur un cas de contrainte par corps 
en matière civile. Dans l'espèce, l'accusé avait été acquitté ; et 
la cour d'assises, usant du droit que lui confère l'art. 366 du Gode 
d'inst. crim.^ l'avait condamné par corps en cinq mille francs de 
dommages-intérêts envers la partie civile. U ne s'agissait plus 
ici de la contrainte par corps des matières criminelles, qui ne 
saurait atteindre l'accusé acquitté (3), mais de la contrainte au- 
torisée par l'article 126 du Code de proc. civile, aujourd'hui 
abrogé, contrainte dont l'emploi, facultatif pour le juge, reposait 
sur une appréciation particulière qui devait être nécessairement 
consignée, comme tout autre élément de décision, dans les mo- 
tifs du jugement. 

n n'est pas non plus nécessaire que le texte des lois en vertu 
desquelles la contrainte par corps est appliquée soit lu à l'au- 
dience et inséré dans le jugement (4). 

70.4*' Les juges du second degré, saisis par l'appel du prévenu, 
peuvent, en confirmant le jugement attaqué, y ajouter d'office 
la contrainte par corps, même à défaut d'appel du ministère 
public (5). 



(1) Cr. rej. U janvier 1863 (bull. qo 358; D. 53, 5, 107 ; S; 53. 1. 784). 
M. Blanche, t. 1, n* 365. 

(2) BuU. n» 232 ; D. 63, 5, 92. 

(3) V. infrà, n« 89. 

(4) C. instr. criin., art. 163, 195 et 309. — V. Cr. rej. 3 déc. 1836 (D. 
37, 1. 473 ; Pal. 38, 1, 37.) — Comp. Cr. rej. 19 févr. 1831 (bull. n^ 32) 
et 17 mars 1865 (bull. n» 67). 

(5) Cr. cass. 14 juiUet 1827 (bull. n<^ 187 ; S. 27, 1, 530 ; D. v<^ Prêt h 
int. Q<» 300). M. Blanche, t. 1, n» 366. — V. infrà, n* 171. 
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La contrainte par corps ayant lieu de plein droit et découlaqt 
implicitement de la condamnation, le juge d'appel, eu la pronon- 
çant, n'ajoute rien en réalité au premier jugement. Au reste, 
nous examinerons plus tard avec quelques détails les effets de 
l'appel en ce qui concernera contrainte par corps (1). 

71. Nous avons dit précédemment (2) que le législateur, sans 
toucher au piîncipe de l'art. 52 du Code pénal, en avait du moins 
notablement restreint les effets, par l'adoption successive de di- 
verses règles concernant la fixation de la durée de la contrainte 
par corps. Interdite sous le Code pénal de 1810, cette fixation a 
été imposée au juge dans certaines circonstances par les lois du 
17 avril 1832 et du 13 décembre 1848 (3). La loi de 1867 est 
allée plus loin : supprimant toute distinction à cet égard, elle a 
voulu que la durée de la contrainte fdt déterminée dans tous les 
cas. Or, comme cette loi (art. 9) ne règle jamais la durée d'une 
manière fixe et invariable pour tel cas déterminé, qu'elle indi- 
que au contraire un maximum et un minimum entre lesquels 
doit se mouvoir l'appréciation du juge, il s'ensuit nécessairement 
qu'il y a matière à délibération sur ce point, et que les tribu- 
naux doivent statuer, par une disposition formelle de leurs juge- 
ments, sur la durée de la contrainte par corps. C'est ainsi que 
les art. 10 et 14 de la loi de 1867 supposent que la durée est 
toiyours fixée par le jugement. Gonséquemment, si cette fixation 
a été omise, il y a inobservation de la loi, et par suite la décision 
peut être critiquée par voie d'appel ou de pourvoi en cassation, 
selon le cas (4). 

Mais si les délais d'appel ou de pourvoi sont expirés, si le 
jugement ou l'arrêt est passé en force de chose jugée, quel sera 



(1) V. infrà, n" 165 et s. 

(2) N- 66 et 67. 

(3) V. infrh, u^ 193, Tanalyse des dispositions légales auxquelles nous 
faisons allusion. 

(4) Ce point est constant en jurisprudence. Nous nous contenterons de 
noter ici les arrêts postérieurs à la loi de 1867 : Cass. 19 décemb. 1867 
(buU. n« 262) ; 14 février 1868, (bull. n^ 42) ; 26 mars 1868 (bull. n* 84 ; 
D, 68, 5, 104) ; 23 mai 1868 ('bull. no 136) ; 11 février 1869 (bull. n* 32) . 
Àdd. Dali. V» Cant. p. corps, n<* 63 et 682. V. aussi infrh, n" 166 et s., 
176 et s. 

5 
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l'effet d'une semblable omission? Sera-t-il possible d'y suppléer 
et comment.? 

Il s'agit ici de concilier ce principe incontesté que la contrainte 
par corps a lieu de plein droit avec l'obligation imposée au juge 
de statuer sur la durée de cette contrainte dans les limites fixées 
par l'art. 9 de la loi de 1867. Sur ce point, trois opmions diffé- 
rentes sont en présence : 

Les uns prétendent que le juge peut réparer cette omission 
par une décision ultéiieure qui comble la lacune de sa sentence 
incomplète ; 

Les autres soutiennent au contraire que le jugement est dé- 
sormais irréformable et que, la contrainte par corps découlant 
virtuellement de la condamnation, le minimum légal de sa durée 
est de plein droit applicable; 

Selon d'autres enfin, l'omission est irréparable, et la contrainte 
ne peut plus être exercée. 

Nous allons analyser et discuter chacun de ces trois systèmes. 

72. Premier eystème. — Les partisans de la première opinion 
raisonnent ainsi ; 

l*" Le juge a incontestablement le droit de compléter sa sen- 
tence par ime décision ultérieure. D n'a épuisé sa compétence 
et n'est dessaisi que relativement aux points qu'il a résolus ; 
quant aux autres il conserve le droit et le devoir d'y statuer. Si 
donc il a omis de prononcer sur la contrainte et sur sa durée, 
ces deux points sont toujours pendants devant la juridiction 
saisie. 

2* De plus, il est de règle, en matière criminelle comme en 
matière civile, que les tribunaux ont compétence pour inter- 
préter leurs décisions, et vider les difficultés auxquelles elles 
peuvent donner lieu. 

3*" Le juge est obligé, à peine de nuUUé de sa décision en ce 
point, de déterminer la durée de la contrainte par corps : il &ut 
donc de toute nécessité qu'une telle omission puisse être réparée. 

4** En fixant par décision ultérieure la durée de la contrainte 
par corps, le juge ne porte aucune atteinte à la chose jugée ; il 
n'en amoindrit ni n'en aggrave les effets. 

5° n se borne à régler un point d'exécution, ce qui est parfai- 
tement licite; car il ne s'agit pas ici d'ajouter après coup à une 
décision^ il ue s'agit pas d'insérer une disposition nouvelle 
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dans un jugement; il s'agit uniquement d*en aBmrer VexécuHon 
par les voies légales. 

Cette doctrine, consacrée par la jurisprudence de la Cour de 
cassation et de plusieurs Cours d*appel (1), est assurément sédui- 
sante. Elle offre, dans le cas présent, un expédient assez simple ; 
et il semble au premier abord que rien ne soit plus naturel ni 
plus juste que d'autoriser le juge à achever lui-même son œuvre, 
en réparant l'omission et en comblant la lacune de sa décision 
incomplète. 

Toutefois nous doutons qu'elle soit bien juridique. Aussi nous 
proposons-nous, avant d'étudier les deux autres systèmes, d'exa- 
miner en détail quelques-unes des graves objections que cette 
théorie suscite, et d'entreprendre la réfutation détaillée des argu- 
ments sur lesquels elle s'appuie. 

73. Il est de principe, en matière criminelle comme en matière 
civile, que la prononciation publique du jugement épuise les 
pouvoirs du juge, et lui interdit de revenir désormais sur sa dé- 
cision, soit pour la modifier ou la rectifier, soit pour la complé- 
ter ou la réformer. Cette règle, sans laquelle il n'y aurait ni sé- 
curité pour les intérêts, ni stabilité dans la justice, a été nette- 
ment formulée par la jurisprudence romaine : « Judex postea- 
quam semd sententiam dùcit, postea judex esse desinit; et hoc 
jure utimur vU judex qui semd vd pluris vd minoris candemna- 
vent, amplius corriger e sententiam suam non possit : semd enim 
mole seu hene officiofunctus est. » (L. 55, Dig. De rejudic. adde 
I.. 27, § 1. Dig. De pœnis.) 

Ce principe fondamental, universellement reconnu, comporte 
toutefois deux tempéraments, qui ne sont pas des exceptions au 
principe, mais qui en découlent virtuellement. Le juge peut 
incontestablement rectifier les erreurs matéridles, qui, soit par 
l'effet d'ime inadvertance, soit par suite de circonstances indé- 



(Ij Crim. rej. 14 mai 1836 (bull. n» 150 ; D. y* Cont. par corps, n» 698, 
S. 36, 1, 784.) Cr. cass. 12 juin 1857 (buU. n<»225 ; D. 57, 1, 371.) Cr. 
rej. 31 jaQYler 1873 (bail, n» 31; D. 73, 1, 44). Bastia, 28 février 1873 
(D. 74, 2, d4 ; J. min. pub. 1873, p. 81.) Sic MM. Fœlix, p. 77 ; Blanche, 
t. 1, D<>369. — Comp. Aix, 30 mars 1838; Amiens, 6 novembre 1839 
(DaU. t?o du n* 359, 360.) Civ. rej. 29 juin 1859. (D. 69, 1, 301.) 
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pendantes de sa volonté, se seraient glissées dans sa décision. 
Errewr ne fait pas compte : et si la sentence dit le contraire de 
ce qu'a manifestement voulu lui faire dire le juge, rien de plus 
raisonnable que d'en autoriser le redressement (1). De même, 
si le jugement renferme quelque obscurité, quelque amphibolo- 
gie, les magistrats qui l'ont rendu peuvent seuls déclarer quel 
a été leur sentiment et quelle est la signification véritable de 
cette loi au petit pied qu'on appelle jugement. Ejus est legem in- 
terpretari, cujics est condere (2). 

Mais en dehors de cette double faculté que le bon sens, d'ac- 
cord avec la raison écrite, ne saurait refuser au juge, il ne lui 
est pas permis de toucher à sa sentence qui est définitivement 
acquise aux intéressés. 

Or, l'omission de statuer sur la contrainte par corps serait- 
elle assimilable à l'erreur matérielle f Serait-elle de nature à 
donner lieu à une interprétation judiciaire î 

L'omission n'a rien de commun avec l'erreur matérielle, la- 
quelle consiste dans l'expression inexacte ou fautive de la vérité 
sur un fait déterminé. L'omission implique tout simplement une 
lacune dans la décision du juge. 

Y a-t-il là matière à interprétation? Pas davantage. Interpré- 
ter, c'est expliquer, c'est traduire, c'est rendre clair ce qui ne 
l'est pas, ce n'est point réformer ni ajouter. La Cour de cassa- 
tion a autrefois proclamé en termes excellents cette vérité, dans 
le cas même d'omission de la contrainte par corps, et bien 
qu'elle ait statué en matière civile, les motifs de l'arrêt auquel 
nous faisons allusion s'appliquent de tout point aux matières 
criminelles : 

« Attendu que, lorsqu'un arrêt a prononcé une condamnation 
sans y attacher, par son dispositif, la sanction de la contrainte 
par corps, ce n'est pas par voie de simple interprétation qu'il 
est possible de suppléer à ce silence, soit que la contrainte par 
corps ait été l'objet d'un chef spécial de demande, soit qu'elle 
n'ait pas été demandée ; — Attendu que les pouvoirs du juge 



(1) Comp. Req. rej.21 noy. ISHQ {France judic,,V àwi,, 2* part., p.l33.) 

(2) V. Dalloz, vo Jugement. n<>' 325 et s., 332 et s., 853 et s.; Mém.du 
min. public, v^ Jugement en mat. dv. et corr. a<^ 4 et s., 9 et s. 
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soDt épuisés quand il a prononcé sa décision, et que désormais 
il ne lui appartient plus d'y rien ajouter comme d'en rien re- 
trancher ; que l'interprétation, destinée imiquement à éclaircir 
une rédaction obscure ou ambiguë, ne peut en aucun cas servir 
de violation à ce principe ; — Attendu que l'absence d'une dis- 
position sur la contrainte par corps ne présente par elle même 
rien d'obscur ni d'ambigu, et ne donne pas lieu à examiner, par 
voie d'interprétation, si ce silence du dispositif provient d'une 
abstention volontaire du juge ou d'une omission de statuer (1).» 
74, Mais, dit-on, le juge n'est dessaisi que relativement aux 
points qu'il a résolus; s'il a omis de prononcer sur la contrainte 
et sur sa durée, ces deux chefs sont toujours pendants devant la 
juridictiou saisie. 

C'est ce que nous ne pouvons admettre, d'abord en vertu des 
motifs ci-dessus déduits, ensuite par les raisons suivantes : l"* 
la contrainte par corps est l'accessoire inséparable de la con- 
damnation principale ; 2" la loi veut qu'il y soit statué par le 
jugement même de condamnation. Nous allons développer ces 
deux points. 

La contrainte par corps, nous l'avons déjà dit, est attachée de 
plein droit à toute condamnation répressive, elle en est la con- 
séquence virtuelle ; bien plus, elle est intimement liée à la con- 
damnation elle-même, elle en est l'accessoire, le complément 
inséparable. Le juge doit en régler la durée entre un minimum 
et un maximum ; or, sur quelles bases assignera-t-il à la con- 
trainte une durée plus ou moins longue ? d'après quelles données 
se décidera-t-il, soit pour le minimum, soit pour le maximum, 
soit pour une durée intermédiaire? Il doit délibérer sur ce point ; 
quels seront à cet égard les éléments de sa conviction ? Il ne 
peut évidemment étayer son appréciation que sur l'affaire elle- 
même, sur les débats oraux, les explications de l'inculpé, les 
circonstances du fait, etc. toutes choses qui exercent une influ- 
ence profonde sur l'esprit du juge, qui sollicitent son indulgence 
ou appellent sa sévérité, et qui fixent son jugement. Voilà l'u- 
nique fondement sur lequel on puisse asseoir une détermination 
sérieuse et réfléchie de la durée de la contrainte par corps; voilà 

(1) Civ. cass. 28 avril 1862. (D, 52, 1, 139; S. 52, 1, 144.) 
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pourquoi elle doit être prononcée en même temps que la con- 
damnation dont elle est Tannexe. Eh bien ! supposons au con- 
traire que le jugement qui a omis de la prononcer soit rendu 
depuis près de cinq ans (s'il s'agit d'une amende), depuis près 
de trente ans (s'il s'agit de frais), et demandons-nous s'il est 
possible qu'après \m pareil laps de temps, les juges appelés à 
compléter le jugement statuent en connaissance de cause sur 
cette fixation variable de la durée de la contrainte I Nous ad- 
mettons, si l'on veut, que le personnel du tribunal n'ait pas été 
changé ; qu'est-ce qui prouve que les juges statueront aujour- 
d'hui comme ils auraient statué autrefois ? que leurs apprécia- 
tions, leurs impressions seront les mêmes ? Et que sera-ce s'il 
s'agit, par exemple, d'un arrêt de la Cour d'assises, rendu devant 
un autre jury et par d'autres magistrats. Il faudra donc rejuger 
l'affaire au principal, ou tout au moins l'examiner à nouveau et 
contradictoirement ! — Nous reviendrons du reste plus loin sur 
cet ordre de considérations (1). 

De pareils résultats sont inacceptables : la loi nous parait à la 
fois plus simple et plus sage. Dans son texte comme dans son 
esprit, elle n'envisage qu'une hypothèse, celle d'un seul et même 
jugement statuant à la fois sur l'infraction punissable et sur la 
contrainte par corps : elle n'admet donc point que l'on puisse 
ultérieurement revenir, par une action nouvelle et séparée, sur 
l'application de la contrainte. 

Que l'on passe en revue tous les textes législatifs promidgués 
en cette matière depuis le Gode civil de 1804 jusqu'à la loi de 
1867 inclusivement, on y trouvera la confirmation éclatante de 
notre assertion (2). Et,pournous borner aux matières criminelles, 
les articles 39 et 40 de la loi de 1833 ne disent-ils pas en propres 
termes que « la durée de la contrainte sera déterminée par le 
jugement de œndamnation ....»? L'article 9 de la loi de 1848, 
qui prévoit le cas où le débiteur a atteint sa soixante-dixième 
année avant le jugement^ n'est-il pas conçu dans le même esprit? 



(1) V. no- 80 à 83. 

(2) V. art. 127. Pr. cir., art. 7, L. 17 avril 1832 ; art. 5, 11, 12, L. 13 
déc. 1848, qui tous supposent que la contrainte par corps (en matière ci- 
vile) doit être prononcée par le jugement même de condamnation. 
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Le sursis que Tarticle 11 § 2 de la même loi autorise, ne doit-il 
pas être ordonné < 'par le jugefifient de œndamnaMon » ? EtTart. 
12 n*ajoute-t-il pas que < dans tous les cas où la durée de la 
contrainte par corps n*est pas déterminée par la présente loi, 
elle sera fixée par \e jugement de condamnation, etc. »? — Les 
art. 10, 14 et 17 de la loi du 22 juillet 1867, nous paraissent four- 
nir en ce point un argument tout aussi décisif. 

Nous croyons donc qu'il est juridiquement impossible, dans 
notre espèce, de séparer le jugement qui statue sur l'inculpation 
de celui qui prononce la contrainte par corps. 

75. On objecte en outre que le juge de répression est obligé, 
à peine de nuMité en ce point de sa décision, de déterminer la 
durée de la contrainte par corps, et Ton en conclut que rémis- 
sion relative à ce chef doit être nécessairement réparée (1). 

Écartons toute équivoque. Il importe de bien comprendre ce 
que peut être cette miUité. U ne s'agit évidemment pas ici d'une 
de ces nullités absolues dont la portée serait, dans le cas pré- 
sent, de supprimer radicalement l'exercice de la contrainte par 
corps, dès que le jugement serait devenu définitif: la Cour de 
cassation l'a d'autant mieux compris ainsi, qu'elle autorise le 
juge à revenir sur cette omission par une décision ultérieure. 
D'ailleurs on chercherait vainement dans les lois de 1832, de 
1848 et de 1867 la trace d'une pareille nullité, vu que ce mot 
n'y est pas une seule fois prononcé, et que les nullités de ce 
genre ne se suppléent pas. Cette expression à peine de nullité 
est donc une déduction de la jurisprudence. 

Eh bien, soit I nous reconnaissons sans difficulté que la sen- 
tence incomplète est nuUe ou plutôt anmdahle en ce point, par- 
ce que le juge n'a pas déféré au vœu de la loi qui lui prescrivait 
de fixer la durée de la contrainte par corps, parce que sa déci- 
sion est entachée d'une irrégularité réparable. C'est pourquoi 
nous avons dit déjà que le jugement devait être réformé sur 
appel ou annulé sur pourvoi en cassation (2). Mais un tel ré- 
sultat ne peut être obtenu que par les voies de recours ordi- 
naires; et, du jour où le jugement devient inattaquable, il n'y a 



(1) Crim. cass. 12 juin 1857, déjà cité ; M. Blanche, 1. 1, n* 369. 

(2) y. n* 71. 
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plus aucune juridiction qui puisse légalement réparer l'irrégu- 
larité ou nullité qui donnait ouverture à la réformation ou à la 
cassation. 

76. Mais on insiste et Ton fait cette autre objection : le juge, 
en fixant par une décision postérieure la durée de la contrainte, 
ne porte aucune atteinte à la chose jugée, il n'en amoindrit ni 
n'en aggrave les effets, puisqu'il se borne à régler un point 
d'exécution ; à ce point de vue encore, rien ne s'oppose à ce que 
le jugement soit ultérieurement complété (1). 

Nous n'avons pas de peine à reconnaître qu'en un certain 
sens il n'y a pas textuellement chose jugée sur un point que la 
sentence n'a pas résolu, qu'elle a même complètement omis. 
Mais là n'est pas précisément la question : il s'agit ici unique- 
ment de savoir si le juge n'est pas dessaisi par la prononciation 
de son arrêt, et si en même temps la loi ne répare pas d'elle- 
même l'omission : ce qui est bien différent. Or, nous croyons 
avoir établi plus haut (2) que le juge ne pourrait réviser sa dé- 
cision pour la rectifier. De plus, autre chose est le principe du 
dessaisissement du juge, autre chose est la res judkaia. Ainsi, 
c'est ime règle incontestable que le juge peut être dessaisi sans 
que pour autant il y ait chose jugée, par exemple, en cas d'appel 
ou de pourvoi en cassation régulièrement formé: ces deux situa- 
tions ne doivent donc pas être confondues. — On peut enfin, 
disons-nous, se demander si, quand le rôle du juge est fini, la 
loi n'a pas pris soin, dans quelques cas particuliers, de combler 
les lacunes de sa sentence (3) ; c'est ce que nous espérons dé- 
montrer dans l'espèce. 

Donc, faire intervenir ici le principe de l'autorité de la chose 
jugée, c'est se placer à un point de vue étranger à notre discus- 
sion ou résoudre la question par la question. 

77. Est-il vrai enfin, comme on l'a soutenu, que le juge, qui 
statue par un second jugement sur la contrainte par corps, loin 
d'ajouter une disposition nouvelle à sa décision primitive, se 



(\) M. Blanche, 1. 1, n* 369. 

(2) V. n- 73, 74, 75. 

(3) Comp. in(rh, n* 78. 
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borne à en régler Texécntion dans des conditions parfaitement 
légales (l)f 

Le principe dont on prétend arguer ici, et que nous admet- 
tons volontiers, bien qu'il y ait là matière à distinction (2), 
c'est que les tribimaux criminels sont en général compétents 
pour statuer sur les difficultés relatives à Texécution de leurs 
jugements. 

Mais il est bien certain que cette règle ne s'applique qu'aux 
incidents contentieux que fait surgir l'exécution ; telles sont, 
par exemple, les questions relatives, soit à l'interprétation du 
jugement, soit à la prescription, soit à la remise de la peine, 
soit au calcul de l'emprisonnement, soit à l'application du prin- 
cipe du non cumul des peines (3). 

Or, dans notre espèce, il ne s'agit nullement d'un incident, 
d'une réclamation élevée à propos de l'exécution diversement 
appréciée d'un jugement d'ailleurs complet et régulier ; il s'agit 
d'une demande nouvelle, il s'agit de faire prononcer un mode 
d'exécution qui a été omis, de faire statuer sur un point dont 
le juge était primitivement saisi et qu'il a négligé I Le droit de 
connaître des contestations que fait naître l'exécution n'est du 
reste qu'une sorte de corollaire du droit d'interpréter les sen- 
tences douteuses : or, une omission ne peut donner ouverture 
à interprétation (4). C'est donc par une véritable confusion 
d'idées et de principes que l'on a soutenu ici que le tribunal 
assurait simplement par une décision postérieure V exécution 
par Us voies légales de son jugement. 

L'art. 26 du Code pénal, tel qu'il est unanimement expliqué 
par la jurisprudence et la doctrine, vient encore à l'appui de 
notre thèse. Cet article porte que « l'exécution des condamna- 
tions à mort se fera sur une des places publiques du lieu qui 
sera indiqué par l'arrêt de condamnation. » On s'est demandé 
si l'omission de cette indication dans l'arrêt pouvait être répa- 



(1) fiastia, 28 février 1873 (D. 74, %M; J. min. publ. 1873, p. 81). 
Comp. Giy. rej. 29 juin 1859. (D. 59, 1, 301.) 

(2) V. infrh, n* 446. 

(3) V. ibid. 

(4) V. suprh, n* 73- 
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rée par un arrêt ultérieur, et Ton a décidé à juste titre que ce 
second arrêt serait entaché d'excès de pouvoir, par ce double 
motif que la loi supplée implicitement à cette omission, et que 
le premier arrêt avait épuisé la compétence du juge (1). On ne 
saurait en effet considérer cette omission comme un simple in- 
cident relatif à l'exécution de l'arrêt. 

78. DeiLxième système. — Nous avons ainsi répondu aux 
diverses raisons de droit sur lesquelles se fonde la jurisprudence 
la plus récente qui accorde au juge le pouvoir de réformer 
ultérieurement sa sentence. 

Il nous reste à exposer et à justifier le système auquel nous 
croyons devoir nous arrêter. 

Selon nous, l'omission relative au chef de la contrainte par 
corps doit être réparée par voie d'appel ou de pourvoi en cas- 
sation ; mais si Ton a laissé expirer, sans protestation, les délais 
de ces voies de recours, le minimum légal de la contrainte est 
de plein droit applicable au condamné. 

La contrainte par corps est attachée aux condanmations ré- 
pressives par le seul effet de la loi, et indépendamment de 
l'office du juge, (art, 52, C. pén.). Dès qu'il y a condamnation 
définitive, la faculté d'user de la contrainte est désormais ac-. 
quise, soit à la partie publique, soit à la partie civile, soit même 
à toutes deux en même temps (2). C'est en effet la loi qui pro- 
nonce la contrainte par corps ; le juge ne la prononce point, il 
n'a d'autre mission que d'en fixer la durée entre un minimum 
et un maximum : car si la loi veut que la contrainte soit appli- 
cable, elle ne veut pas qu'elle soit indéfinie, et, comme la me- 
sure de sévérité dont il convient d'user varie selon les circons- 
tances, elle réserve aux magistrats une certaine latitude d'ap- 
préciation. Si donc le juge ne donne pas son appréciation, s'il 
omet cette réglementation particulière, nous restons en présence 
des prescriptions légales qui ordonnent que la contrainte sera 
exercée au moins pendant un temps déterminé (loi de 1867, 
art. 9). Nous savons ainsi que la loi impose d'elle-même la con- 



(1) Crim. rej. 3 août 1843. (bull. n<» 191 ; D. A. v*» Peine, u* 213). M. 
Blanche, t. 1, n« 140. 

(2) V. iuprh, n*»" 65 et 67, et infrh, n*^ 307 et suiv. 



SECT. n. — ELLE A LIEU DE PLEIN DROIT. 75 

trainte au condamné, et qu'elle l'impose avec ime durée minima. 
Nous demandons dès lors s'il est bien utile de déroger aux 
principes du droit pour faire intervenir ultérieurement le juge 
dont on peut se passer à merveille, et si les moyens d'exécution 
c[u'offire la loi en dehors du jugement ne sont pas suffisants (1). 

Qu'on ne se méprenne pas d'ailleurs sur le sens de notre ar- 
gumentation. Nous ne prétendons nullement que le jugement, 
en omettant de statuer sur le terme de la contrainte, soit censé 
ravoir fixé au minimum : cette présomption est au contraire 
formellement repoussée par nous qui autorisons en pareil cas 
rappel ou le pourvoi en cassation (2). Mais ce qui nous paraît 
tout aussi certain, c'est que, la sentence étant devenue défini- 
tive, la loi qui, elle aussi^ a donné son appréciation sur la durée 
de la contrainte, qui a tracé à l'arbitrage du juge ses limites, se 
substitue forcément au jugement désormais hréformablc, et 
doit être respectée. Or, comme il n'est pas possible de l'appli- 
quer autrement que dans des conditions qui suppriment tout 
arbitraire de la part de l'autorité chargée de l'exécution des 
condamnations, il faut nécessairement s'en tenir au minimum 
légal : car ainsi qu'on l'a très justement remarqué, le doute que 
la lacune de la décision fait naître sur ce point ne peut que se 
résoudre en faveur de la liberté (3). 

Ajoutons que la Cour de cassation a rendu en 1873 un arrêt 
dont les motifs sont conformes à la doctrine que nous soutenons. 
Voici l'espèce : les mariés Georges avaient été condamnés à 
trois années d'emprisonnement par la Cour d'assises, qui avait 



(1) La solution que dous proposons découle virtuellement, pour les cas 
auxquels se réfère l'art. 19 delà loi de 1867, de la disposition môme de 
cet article. V. infrh, n« 502. 

(2) V- n<^ 71, 168 et suiv. 

(3) Gomp. en ce sens : MM. Aubry et Rau, t. 8, p. 489, note 69 ; Paul 
Pont, op, at., t. â/no* 887 et 99«; Coin-Delisle, Sur Va/rU 7 de la loi de 
18S2, p. 95, n^ 5; Dutruc, Mémor. du min, publ., y^ Cent. p. corps, n* 
3, et Joum, du min. publ., 1879, p. SOI. — Adde: Paris, 9 juin 1836, et 
Nîmes, 16 août 1838 (D. A. v» Cont. p. corps, no- 680 et 359); Paris, 11 
janvier et 36 février 1859 (D. P. 59, % 34 et 35) ; Paris, 28 août 1861, 
(D. p. 62, 5, 84). — y. aussi: Instr. du min. des fin. du 20 sept. 1875, 
art. 226. 
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en même temps prononcé contre eux la contrainte par corps 
sans en déterminer la durée. Le pourvoi qu'ils formèrent de 
ce chef fiit rejeté : « Attendu que toute incertitude dans les arrêts 
doit être interprétée en faveur des condamnés ; d'où il suit que 
dans l'espèce, l'omission de fixer la durée de la contrainte par 
corps doit avoir pour conséquence nécessaire de les soustraire 
à Vapplication d'une durée supérieure au minimum fixé par la 
loi; — Attendu que leur pourvoi est dès lors, contraire à leur 
intérêt, puisqu'il peut faire naître l'éventualité d'une condamna- 
tion supérieure ; — Attendu qu'en matière criminelle les con- 
damnés ne sauraient être admis et sont non recevables à se 
pourvoir contre leur propre intérêt (1). » 

La Cour suprême a-t-eUe voulu répudier sa jurisprudence 
antérieure sur la nécessité d'une réparation par nouveau juge- 
ment f ou ne faut-il voir ici que l'appréciation personnelle du 
rédacteur de l'arrêt ? C'est évidemment en ce dernier sens qu'il 
faut interpréter la décision, car il parait ceiiain que le motif 
essentiel du rejet a été, dans l'espèce, le défaut d'intérêt des de- 
mandeurs, et que la Cour n'a pas eu à se prononcer d'une façon 
directe et spéciale sur le point que nous ti*aitons. 

On peut d'autant moins croire à un revirement de jurispru- 
dence sur cette question, que la même Cour, quelques mois 
plus tard, motivait en ces termes le rejet d'un pourvoi formé 
dans une espèce identique à celle qui précède: « Attendu que 
l'omission dont il s'agit ne peut causer aucun grief au prévenu, 
puisque la contrainte par corps ne pourra être exécutée contre 
lui qu'après que la durée en aura été déterminée par une déci- 
sion ultérieure (2). » 

79. Comment, dans le système que nous venons de déve- 
lopper, la contrainte sera-t-elle mise à exécution, en l'absence 
de tout jugement qui la prononce? Rien de plus simple: elle 
sera requise et appliquée d'office jusqu'à concurrence du mi- 
nimum édicté par la loi. D est même à remaïquer que cette 
solution pratique ne peut être contestée dans le système ad- 



(1) 31 mai 187S. Bull. n° 131. 

(2) 31 janvier 1873. Bull. n<>31. 
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verse, puisqu'il est certain que la fixation ultérieure sera au 
moins égale à ce minimum. 

Toutefois, si le condamné élevait une réclamation à ce sujet, 
s'il soutenait, par exemple, que l'omission du jugement l'af- 
franchit de la contrainte, il y aurait là un incident contentieux 
sur l'exécution, lequel ne pourrait être vidé que par la juridic- 
tion d'où émane la décision (1). Il est bien entendu d'ailleurs 
que si la contestation portait sur la durée de la contrainte par 
corps, le juge ne pourrait statuer à nouveau sur ce chef et de- 
vrait se borner à constater qu'elle a pour terme le minimum 
légal. 

80. Nous avons combattu plus haut les diverses objections 
élevées contre notre système ; nous allons à notre tour confir- 
mer l'opinion que nous venons d'exposer par une série d'ob- 
servations nouvelles sur la théorie adverse. 

Recherchons d'abord quelle peut être la procédiure à suivre 
pour aboutir à la rectification judiciaire que l'on prétend être 
aussi légitime que nécessaire. 

1" Qui introduira l'action? qui sera demandeur? 

Le condamné? Mais il s'en gardera bien, puisque, dans le 
système que nous repoussons, il n'y a pas de titre contre lui 
et qu'il s'agit d'en créer un. 

La régie des domaines (aujom*d'hui l'administration des 
finances) ? M. De Villeneuve l'a soutenu (2) et a proposé « la 
procédure spéciale réglée par l'art, 17 de la loi du 27 ventôse 
an IX, pour les instances dans lesquelles la régie des domaines 
poursuit le recouvrement de toutes les perceptions qui lui sont 
œi\ftées, c'est-à-dire, une procédure dont l'instruction se fait 
sans plaidoiries, par simples mémoires respectivement signi- 
fiés et sans qu'il soit nécessaire de constituer avoué. » — 
Gomme s'il s'agissait dans l'espèce du recouvrement direct et 
immédiat de sommes dues au Trésor I Gomme s'il était admis- 
sible qu'une décision criminelle pût être rectifiée, interprétée, 



(1) V. suprh, n» 77 et infrh, n**446. — Comp. MM. Chauveau et Hélie, 
4* éd. 1. 1, n^ 114, et 5* éd. t. 1, n» 173; Blanche, 1. 1, n* 134; Dalloz, v* 
Peine, n- 241, 242. 

(2) Sirey, 1846, 2, 426, noU. 
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OU complétée sans robservation des formes de procédmre pres- 
crites en pareille matière par le Code d'instruction criminelle ? 

Le ministère public ou la partie civile ? Mais le parquet avait 
déjà requis une première fois, soit implicitement, soit explicite- 
ment, Tapplication de la contrainte I Les conclusions de la partie 
civile y tendaient également ! Il semble donc que la partie pu- 
blique et la partie lésée n'aient plus d'autre droit que de pom- 
suivre l'exécution de la décision telle quelle, ou d'en provoquer 
la réformation par les voies ordinaires; elles ont négligé de se 
pourvoir: leur abstention équivaut à un acquiescement. On ne 
saurait admettre, hors du cas de requête civile (G. proc. civ., 
art. iSO-ô*»), que Ton puisse, devant le même juge, prendre les 
mêmes conclusions dans deux instances séparées: or, la requête 
civile n'est pas reçue en matière criminelle (1). 

81. 2^ Cette décision additionnelle devra, je suppose, être 
rendue en audience publique, car elle est destinée à faire partie 
intégrante d'un jugement qui a déjà été publiquement prononcé. 
Mais alors le prévenu doit-il être appelé par voie de citation 
directe? doit-il être condamné aux frais? 

Il serait impossible que le prévenu ne fût pas appelé, car 
il peut avoir à présenter des observations sm- l'application de 
la contrainte ; il peut notamment demander que, dans l'intérêt 
de ses enfants mineurs, un sursis d'une année lui soit accordé 
(art. 17 de la loi de 1867). Et qu'on ne dise pas que lors du ju- 
gement, il a été mis à même de produire à cet égard sa défense 
et ses conclusions ; car il est possible que ce jugement ait été 
rendu par défaut, et d'ailleurs le ministère public et la partie 
civile ont, eux aussi, conclu sur ce point. De plus, il est inad- 
missible en matière criminelle, qu'une modification quelconque 
soit apportée à une décision, sans que la partie condamnée ait 
été mise en demeure de fournir ses explications. Enfin, si Ton 
pouvait se dispenser d'appeler le condamné, on le priverait in- 
justement du droit qui lui appartient d'interjeter appel ou de 
se pourvoir sur chacun des che£s du jugement, notamment sur 
le chef relatif à la contrainte par corps (2). 



(1) y. M. Dallez, Y* RequêU civile, n* 17, et les autorités citées. 

(2) y. la note suivante. 
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Or, que le jugement rectiâcatif soit contradictoire ou non, ce 
nouyeau jugement entraînera des frais. Qui les supportera Y 

Le condamné ? Ce serait tout simplement inique, puisque 
cette omission est im fait purement accidentel qui ne lui est 
point imputable, et que les frais liquidés par le jugement de 
première instance ne peuvent être légalement accrus que par 
une instance d'appel ou tout autre recours autorisé par la loi. 

L'État ? Mais il est de principe que les frais de jugements 
répressife sont toujours supportés par les condamnés (G. inst. 
crim., art. 163, 194, 368.) 

Le juge ? Pas davantage. Il n*est responsable et l'on ne peut 
lui demander raison de sa décision que dans les cas de prise à 
partie : or cette voie n'est pas admise dans notre hypothèse 
(Proc. civ., art. 505, 15, 928 ; G. civ,, art. 2063; G. inst. crim., art. 
77, 112, 164, 370 ; Gode pén., art. 117, 119.) 

Et si Ton met les frais à la charge du condamné, ces frais 
entreront^ils en ligne de compte pour la fixation de la durée de 
la contrainte? Si l'on dit oui, on aggrave injustement la position 
du condamné, en assignant à la contrainte une durée supé- 
rieure à celle qui aurait dû être originairement prononcée. Si 
l'on dit non, on est forcé de convenir qu'il y a des frais de 
justice criminelle qui n'entraînent pas la contrainte par corps 
contre le condamné, ce qui est contraire à la loi (1). 

On le voit, il est impossible de donner ici une solution satis- 
faisante, et cette situation n'a pas d'issue. 

82. 3*" Dans quel délai seront recevables les réquisitions du 
ministère public ou les nouvelles conclusions de la partie civile 
à fin de rectification ou de complément? Sera-ce seulement pen- 
dant la durée du délai d'appel ou du pourvoi en cassation ? ou 
même après l'expiration de ces délais ? 



(1) Dans Taffaire sur laquelle a statué la Cour de Bastia, le S8 férrier 
1873 (V. 9uprh, u9 1% en DOtej, l'arrêt additionnel a été rendu sur les 
seules réquisitions du ministère public, et sans que les condamnés aient 
été appelés devant la Cour. Ce même arrêt est complètement muet sur la 
question des frais qu'il a nécessités. — Mais la Cour de Rouen, dans une 
espèce semblable, a condamné le contraignable aux dépens de la nou- 
Yelle décision (11 août 1856 : D. 59, 5, 97,) 
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C'est id surtout qu'éclatent Tarbitraire et Tétrangeté du sys- 
tème que nous réfutons. 

Voudra-t-on que l'initiative du ministère public soit confinée 
dans les limites du droit d'appel ou de pourvoi t Soit, mais 
pour quelles raisons ? Serait-ce qu'après l'expiration des délais 
lëgaux la décision critiquée aurait été définitivement acquise 
au condamné T Un pareil motif ne saurait être invoqué, puis- 
qu'on affirme au contraire que les tribunaux ne sont jamais 
dessaisis en cette matière, et qu'il ne s'agit ici que d'assurer 
l'exécution d'une décision judiciaire, ce qui, ce nous semble, 
doit s'entendre surtout des jug^moBits irréformables. Remar- 
quons du reste, que, dans cette hypothèse, la partie poursui- 
vante pourrait tout aussi bien interjeter appel ou se pourvoir 
en cassation, selon le cas. 

Dira-t-on que l'omission pourra être réparée après l'expira- 
tion des délais d'appel ou de pourvoi t C'est en effet la théorie 
de la jurisprudence. Il est aisé d'apercevoir les conséquences 
d'une pareille doctrine. — On sait que l'amende se prescrit 
en matière criminelle par 20 ans, en matière correctionnelle par 
5 ans, en matière de simple police par deux ans (G. inst. crim. 
art. 685, 636, 639); quant aux fi*ais et aux réparations civiles, 
ils ne sont prescriptibles que par 30 années (C. inst. crim., art. 
642; C. civ., art. 2263). Tels seraient les délais pendant lesquels 
le ministère public et la partie civile pourraient, chacun en 
ce qui le concerne , faire citer le condamné et provoquer un 
supplément de décision (1) I Et cette décision tardive ferait elle- 
même courir de nouveaux délais d'appel ou de pourvoi, pour 
la contrainte par corps seule, tandis que le surplus du jugement, 
dont elle est censée faire partie intégrante, serait devenu irré- 
formable depuis de longues années I 

Mais comment admettre que l'on puisse sérieusement appré- 
cier le quantum de la contrainte après un tel laps de temps ? Il 
feudra donc examiner et débattre de nouveau l'affaire I Mais le 
personnel du tribimal sera vraisemblablement modifié : en ce 

(1) G69 délais pourraient même s'accroître par Teffet d'actes interrup- 
iifs de la prescription. 
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cas, on procédera à un examen nouveau et à une étude com- 
plète d'un fEiit souverainement jugé depuis peut-être 29 ans I H 
faudra appeler le condamné et lui imposer la honte d'un débat 
public qu'il croyait clos à jamais I Autrement les juges statue- 
raient au hasard et sans connaissance de cause. Se contente- 
ront-ils d'accepter purement et simplement le fait et le droit 
tels qu'ils résultent des motifs et du dispositif de la sentence ? 
Nous le répétons, ce serait là juger en aveugles, car il s'agit de 
choisir entre un minimum et un maximum : souvent d'aiUeurs 
les motifs sont d'une brièveté telle qu'ils ne donnent qu'une 
idée imparfaite de l'affaire et qu'ils n'indiquent point la raison 
d'user de sévérité ou d'indulgence quant à l'application de la 
contrainte. 

n faut en convenir, ces inévitables résultats de la théorie 
adverse touchent de bien près à la fantaisie pure, et leur bizar- 
rerie choquante est la condamnation même de l'opinion d*où ils 
découlent. 

83. Voyons au surplus si cette théorie de la réparation par 
nouveau jugement est admissible en cas d'omission d'une autre 
sorte de condamnation accessoire, la condamnation aux frais. 
Tout le monde s'accorde à reconnaître qu'une telle omission 
ne peut être réparée que par voie d'appel ou de pourvoi en 
cassation, et que par suite, à partir de l'expiration des délais de 
recours, les frais restent définitivement à la charge du Trésor, 
sans que le juge puisse revenir sur sa décision pour la complé- 
ter (1). Nous savons bien qu'à l'appui de cette opinion on in- 
voque la règle que la condamnation aux dépens ne découle 
pas virtuellement de la condamnation principale et doit être 
expressément prononcée par le juge, règle qui est rigoureuse- 
ment exacte. Mais nous sommes en droit de demander pour- 
quoi nos adversaires n'appliquent pas ici les principes sur les- 
quels ils étayent leur solution en cas d'omission de la durée de 
la contrainte par corps, à savoir : que le juge n'est dessaisi que 
relativement aux chefs qu'il a résolus, que le point sur lequel 
il a omis de statuer reste toujours pendant devant lui, qu'une 



(1) V. M. Blanche, 1. 1, u9 331, et les arrêts de la Cour de cassation 
cités par cet auteur. 

6 
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décision complémentaire ne touche pas à la chose jugée, etc. 
(1). Il y a là une contradiction manifeste que nous relevons et 
qui nous semble injustiflable. 

84. Nous terminerons cette discussion par Texamen d'une 
objection qui ne saurait nous arrêter longtemps. 

Peut-être dira-t^on que le législateur de 1867 connaissait la 
jurisprudence de la Cour de cassation qui permet de réparer 
une semblable omission par un jugement postérieur, et que, 
par suite, en gardant le silence à cet égard, la nouvelle loi sem- 
ble avoir implicitement admis cette doctrine. 

Nous répondrons que le législateur ne pouvait pas non plus 
ignorer que ce système avait été repoussé par d^imposantes 
autorités, que la jurisprudence était fort divisée sur ce point, et 
que les auteurs les plus considérable^ s'étaient élevés avec 
force contre une théorie qui leur paraissait inacceptable. — Du 
reste, rien ne prouve que la difficulté ait été prévue ni même 
aperçue lors de l'élaboration de la nouvelle loi. En face d*un 
aussi grave dissentiment, il faudrait autre chose que Tinterpré- 
tation hypothétique du silence de la loi pour trancher la con- 
troverse sur un point qui n'a pas été touché législativement. Il 
est d'ailleurs manifeste que la loi de 1867 n'a eu d'autre pensée 
et d'autre but que de supprimer la contrainte eu matière civile 
et commerciale, et d'en alléger la rigueur en matière crimi- 
nelle. 

85. Troisième système. M. Dalloz (2) pense comme nous que 
le juge ne peut réparer ultérieurement l'omission de sa propre 
décision ; mais il repousse également l'opinion d'après laquelle 
la durée de la contrainte doit être de plein droit réduite au mi- 
nimum fixé par la loi. Suivant cet auteur, l'appel et le poiurvoi 
en cassation sont les seules voies ouvertes à la réparation d'une 
semblable omission : d'où il est logique de conclure que, dans 
l'opinion de M. Dalloz, la contrainte par corps ne pourra plus 
être exercée dès qu'il s'agira d'un jugement* irréformable par 
les voies ordinaires (3). 



(1) V. suprh, n«* 72 et s. 

(2) V Contr. par corps, n«* 680, 681, 682. 

(3) Comp. Paris, 11 jaoyier 1816 ; Metz, 18 aoAt 1841 (D. v* Contr. p 
corps, n* 614.) 
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Voici SUT quels motifs s*appuie le savant arrëtiste pour re- 
jeter la fixation de la contrainte au minimum légal: < S*il est de 
rintérèt de l'État ou de celui de la partie civile d'obtenir un 
emprisonnement de plus longue durée, la faute ou Tinadver- 
tance du juge ne peut les priver de leur droit, ni faire jouir le 
condamné d'une faveur que le juge ne voulait pas lui accorder 
peut-être ou qu'il ne méritait pas. > Cette considération, qui 
justifie fort bien le recours par les voies hiérarchiques ordi- 
naires, n'a plus aucune portée dans l'hypothèse d'un jugement 
passé en force de chose jugëe. Si la partie civile se croyait en 
droit d'obtenir une fixation supérieure au minimum de la con- 
trainte, pourquoi ne s'est-elle pas pourvue contre le jugement 
qui était muet à cet égard? Elle ne peut que s'imputer à elle- 
même les suites de sa négligence, et elle doit en définitive s*es- 
timer heureuse de pouvoir exercer la contrainte pendant la 
durée minima. — Quant à l'intérêt pécuniaûre de l'État, c'est 
l'administration des finances qui désormais le représente, 
puisque le ministère public a, par son silence, implicitement 
acquiescé au jugement. Or, comment le percepteur chargé du 
recouvrement des condamnations pourrait-il se plaindre de la 
réduction de la contrainte au minimum, lui qui n'a pas, comme 
la partie civile, le droit de conclure en pareille matière, non 
.plus que d'interjeter appel ou de se pourvoir en cassation T 

Gomment enfin peut-on dire que l'État et la partie civile ne 
sauraient souffrir de l'inadvertance du juge^, lorsqu'on soutient 
en môme temps, que l'omission dont il s'agit est irréparable, 
sauf par voie d'appel ou de cassation î 

Peut-être M. Dalloz n'a-Wl envisagé ici que l'hypothèse où 
le jugement ne serait pas encore définitif; laissant ainsi dans 
l'ombre le côté délicat de notre question. Toutefois nous hési- 
tons à le penser; car il est à remarquer que les arrêts dont la 
doctrine est réfutée aux n" 680 et 681 (y Cant.p. corps) où nous 
les voyons cités, ont précisément statué à l'occasion de juge- 
ments pour lesquels les délais d'appel et de pourvoi étaient 
depuis longtemps expirés. 

Quoi qu'il en soit, une pareille doctrine ne saurait supporter 
l'examen, car elle supprime radicalement ce principe incontesté 
qu'en matière pénale, la contrainte par corps découle virtuelle- 
ment de la condamnation. 



CHAPITRE 



A QUELLES CONDITIONS ET DANS QUELS CAS EST APPLICABLE 

LA CONTIUINTE PAR CORPS. 



SOMMAIRE. - 86. Division. 

* 

86. Ce sujet est assez complexe, et il importe d'en diviser 
l'étude. 

Nous examinerons successiTement les quatre points sui- 
vants: 

1» Nécessité de la constatation judiciaire d'un fait punis- 
sable; 

3" Infractions punissables qui com^tortent Tapplication de la 
contrainte par corps ; 

9" C!he& dé condamnation exécutoires par voie de contrainte 
par corps ; 

i*" Voies de recours contre les décisions qui entraînent l'ap- 
plication de la contrainte par corps. 

Section I. 

NÉGESSrrÉ DE LA CONSTATATION JUDICIAIRE D'ON FAFr 

PUNISSABLE. 



SOMMAIRE. — 87. Le titre de -la contrainte par corps est un 
jugement de répression, 

r 88. Les diverses condamnations pécuniaires ne sont recouvra- 
bles par corps qu'autant qu'eues sont la conséquence directe 
d^u/ne condamnation péncde. Jurisprudence. 

89. Conséquences de ce principe. L'accusé acquitté n'est pas 
contratgnàble par corps pour les dommages-intérêts Moues 
à la partie cime. 
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90. Suite. La partie civile n'est pas tenue par corps des dùWr 
mages4ntérUB adQugés au prévenu acquitté. 

91. Suite. Les personnes civilement responsables des réparer 
lions et restitutions auxquMes a été condamné l'accusé ou 
le prévenu^ ne sont point passibles de la cofiirainte par 
corps. 

92. Exception relative aux frais de justice criminelle. Décret 
du 18 Juin 1811, art. 174. 

93. Suite. Distinction. 

94. Suite. L'wrt.l74 du décret de 1811 atteint tous les dSnr 
leurs de frais de justice criminelle avancés par VÉtat. 
Controverse. 

95. Suite. En matière correctionn^ et de simple police, les 
art. 157 et 174 du même décret sont tot4ffOurs en vtgueur, et 
Vart. 368, C. d'instruc. crim. ne s'applique qu'aux affaires 
soumises au jury. Réfutation de la aodrine contraire. 

96. Cas dans lesquels la contrainte par corps peut être exercée 
contre le prévenu, bien qu'au^cune conmmnation n'ait été 
prononcée contre lui. 

97. Suite. Exemption de peine résultant de Vart. 138, C. pén. 

98. Suite. Accusé contumax repris et reconnu coupable Sun 
simple délit dont la peine est prescrite. Quid du cas prévu 
par Vart. 478, C d^nstr. crim.f 

99. Suite. Application du principe du non-cumul des peines. 

100. Suite. Quid si, sur Vappd interjeté par la partie civile seule 
du jugement qui acquitte le prévenu, la Cour a accueilli les 
conclusions ae cette partie f Exposé et réfutation du sys- 
tème qui autorise dans ce cas l'exercice de la contrainte 
par corps. 

101. Suite. L'accusé absous parce que le fait reconnu constant 
n'est pas puni par la lot ou se trouve couvert par la preS" 
cription est4l tenu des frais et partant contraignaMe par 
corps? 

102. Suite, t" Cas où le fait échappe à toute répression pénale. 
Controverse. 

103. Suite. 2"* Cas où le crime ne constitua qu'un délit couvert 
par la prescription triennale. Critique ae la jurisprudence. 



87. Toute contrainte par corps suppose une créance dont elle 
a pour objet d'assurer le paiement. 

Or, en matière pénale, la créance qui donne lieu à la con- 
trainte par corps ne peut exister qu'autant que le fait délictti- 
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eux d*où elle dérive a été judiciairenient constaté. Sans doute 
les parties lésées peuvent transiger amiablement sur le dom- 
mage qu'elles ont souffert : mais c*est là ime créance purement 
civile, dérivant d'une convention ; sans doute encore, elles peu- 
vent demander par la voie civile la réparation pécuniaire d'une 
infraction qui leur a causé un préjudice : mais si cette infraction 
n'a pas été reconnue par le juge de répression, elle ne constitue 
légalement qu'un quasi-délit ou un délit civil. Dans ces deux 
cas, il ne peut être question de la contrainte par corps , parce 
qu'il ne s'agit point là de matière criminelle, correctionnelle ou 
de simple police. Pour donner ouverture à la contrainte, il faut 
donc que la créance ait non-seulement pour principe une in- 
fraction punissable , mais qu'elle ait pour titre le juge- 
ment qui seul peut déclarer l'existence de cette infraction ; 
il fout, en un mot, la constatation judiciaire d'un foit délictueux 
pouvant donner lieu à l'application de la loi pénale contre l'ac- 
cusé ou le prévenu. 

Cette règle résulte jusqu'à l'évidence des articles 52 du Ciode 
pénal, 88 et suivants de la loi du 17 avril 1832, 8 de la loi du 
18 décembre 1848, 3 et suivants de la loi du 22 juillet 1867, qui 
tous ne voient dans la contrainte par corps qu'un moyen d'exé- 
cution d'une condomnaiion répressive. 

De même, toute créance qui n'a pas pour catise directe l'in- 
fraction constatée par la juridiction pénale, ne saurait entraîner 
la contrainte par corps, quand bien même elle puiserait son 
origine dans la décision qui a statué sur le foit incriminé (1), 
car alors la matière cessant d'être criminelle au regard de la 
dette, la contrainte par corps n'est plus applicable (2). Pour 
qu'elle puisse être exercée, il fout donc que la condamnation 
pécuniaire se rattache immédiatement à l'infraction reconnue, 
qu'elle en soit la conséquence et le résultat : ce qui suppose, en 
général, la condamnation de l'inculpé à une peine portée par 
la loi* 

88. C'est dans cet esprit qu'est conçu l'art. 52 du Code pénal, 



(1) A moins toutefois que la loi n'en ait décidé autrement (Y. infrh, 
(S) V. infrh, n- 88 à 91. 
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texte fondamental de notre matière. Cependant, comme cet 
article place sur la même ligne Tamende, les restitutions, les 
dommages-intérêts et les frais, on pourrait croire au premier 
coup d*œil que ces diverses condamnations sont garanties sépa- 
rément par la contrainte par corps. Une telle interprétation 
serait tout à fait erronée. Il est clair que Tart. 53, placé à la 
suite d'un autre article qui parle de restitutions auxquelles le 
coupable sera condamné, suivi d'un autre texte qui prévoit uni- 
quement remprisonnement pour dettes du condamné, et com- 
prenant dans une disposition commune Tamende, les répara- 
tions civiles et les frais, n'a eu en vue que les condamnations 
pécuniaires liées à une disposition pénale et participant ainsi 
du caractère dont cette décision est empreinte. 

La Cour suprême, dans son arrêt du 18 mai^ 1842 (1), a par- 
faitement mis en relief la portée exacte de l'art. 52 ; nous ne 
samions mieux faire que de rapporter ici les moti& principaux 
de cette décision : « Attendu (y est-il dit) . . . qu'aux termes de 
l'art. 52 du Code pénal, l'exécution des condamnations à l'a- 
mende, aux restitutions, aux dommages-intérêts- et aux frais 
peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps ; 
mais que ce dernier article est placé sous la rubrique du cha- 
pitre ni du livre P' intitulé Des peines et des autres condamna- 
tions qiiipeuvent êtrepro noncèes pour crimes ou dUits; que ce titre 
indique suffisamment que les dispositions contenues dans ce 
chapitre, telles que celles qui concernent les restitutions, les 
dommages-intérêts et les frais, sont considérées comme ayant 
un lien nécessaire avec le fait qualifié crime ou délit qui a fait 
l'objet de la répression ; qu'ainsi les condamnations pécuniaires 
sont l'accessofre et la conséquence de la condamnation pénale, 
et que c'est sous ce rapport qu'elles entraînent les voies d'exé- 
cution autorisées par la loi ; que s'il pouvait encore rester un 
doute, il serait levé, 1" par les termes de l'art. 38 de la loi du 
17 avril 1832 sur la contrainte par corps, qui, réglant son exer- 
cice à l'égard des condamnations en faveur des particulière, 
suppose qu'elles ont été obtenues pour réparations de crimes, 
délits ou cotUraventians, commis à leur préjudice, etc ; 2** par la 



(1) BuU. n* 67. 
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comparaison de la rubrique du titre V aTec Tart. 41 de la même 
loi, desquels il résulte que la contrainte par corps en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, doit s'entendre de la 
contrainte par corps exercée par suite de œndamnatîons crimi- 
nelles, correctionnelles et de police (1). > 

A ces raisons si judicieuses et si décisives, nous ajouterons 
que Tart 5 de la loi de 1867 confirme pleinement cette doctrine. 
Il n'autorise en efiet l'exercice de la contrainte par corps pour 
les condamnations pécuniaires adjugées à la partie lésée par 
les tribunaux civils qu'autant que l'infraction aura été précé- 
demment reconnue par la juridiction criminelle. 

89. Du principe que nous venons de poser découlent les con- 
séquences suivantes : 

V" L'accusé acquitté de la poursuite criminelle ou absous, et 
simplement condamné à des réparations pécuniaires envers la 
partie civile (2), ne peut être soumis à la contrainte par corps. 

La Cour de cassation Ta également plusieurs fois décidé 
ainsi : < Attendu qu'une adjudication de dommages-intérêts, 
isolée de toute peine et prononcée au contraire contre un accusé 
affiranchi de l'action publique par un acquittement ne saurait 
avoir, ni comme accessoire, ni à titre principal, ce caractère ré- 
pressif inconciliable avec l'absence judiciairement constatée de 
tout élément criminel ; — Attendu que, si l'art. 358 du Code 
d'instr. crim. a, dans l'intérêt d'une bonne et prompte justice, 
attribué à la Cour d'assises saisie de l'action publique la con- 
naissance de l'action privée, il n'a pu vouloir, en cas d'acquit- 
tement, rendre sous le point de vue de cette dernière action, la 
condition de l'accusé moins favorable que celle d'une partie 
po ursuivie seulement devant la juridiction civile, et consacrer 
ainsi, entre l'acquittement et le défaut de toute poursuite crimi- 
nelle, une distinction contraire à l'autorité de la chose souverai- 
nement jugée (8). > 



(J) Sic : Cass. 14 déc. 1839 (buU. n* 383) ; 1*' déc, 1865 (bull. n» 383); 
M. Blanche, 1. 1, n"" 359. 

(S) V. C. instr. crim., art. 358, 364, 366. 

(3) 14 déc. 1839 (Bull, n* 383.) - V. aussi: 10 janv. 1851 (buU. n» 16); 
l*' déc. 1865 (buU. n« 383); 8 noY. 1878 (buU. n* 208); MM. Blanche, 
t. ï, L« 360 ; Sourdat, n* 196 ter. 
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Avant la loi'de 1867, on décidait aussi par application de la 
même règle que le mineur de 16 ans, absous comme ayant agi 
sans discernement, et condamné aux frais (1) de la procédure, 
échappait à la contrainte par corps. La question ne peut plus 
s'élever aujourd'hui, l'art. 13 de la loi précitée exemptant de la 
contrainte les individus âgés de moins de 16 ans révolus à 
l'époque des faits qui ont motivé la poursuite (2). 

90. S*" La contrainte par corps n'a pas lieu pour les dom- 
mages-intérêts auxquels le juge condamnerait la partie civile 
envers le prévenu acquitté, en vertu des art. 191, 213, 359 et 
366 du Code d'inst. crimineUe (3). 

Les condamnations de cette nature ne sont en efiet ni la con- 
séquence d'une répression pénale ni l'accessoire d'im fait délic- 
tueux ; elles sont le résultat naturel d'une action témérairement 
engagée par un plaignant dont les prétentions ont été reconnues 
mal fondées et préjudiciables à l'autre partie. 

Toutefois, comme on l'a remarqué judicieusement (4), si l'ac- 
tion en dommages-intérêts du prévenu avait pour base, non 
plus un quasi-délit, mais un délit tel qu'une dénonciation calom- 
nieuse ou un faux témoignage, la contrainte par corps pourrait 
être appliquée aux dommages-intérêts, pom-vu, bien entendu, 
que le &it délictueux eût été jugé séance tenante. 

91. S'* Les personnes civilement responsables des réparations 
et restitutions auxquelles a été condamné l'accusé ou le pré- 
venu, ne sont point passibles de la contrainte par corps (5). 

Leur responsabilité dérivant d'un quasi-délit et étant res- 
treinte à la réparation pécuniaire du préjudice dont elles ont 
été la cause indirecte et involontaire, elles ne sont évidemment 
soumises qu'aux dispositions de la loi civile et elles échappent 



(1) Comp. infrh, n" 101 à 103. 

(2) V. no* 260, 361. 

(3) Casa. 2 avril 1842 (buU. n» 77.) M. Blanche, t. 1 n* 393. 

(4) V. MM. Dali, v* Contr. par corps, n* 654 ; Coin-Delisle, sur VarL 
SI, loi de iSSS, n* 6 ; Sourdat, n« 198. 

(6) Cass. 11 février 1843 (bull. n*» 34) ; 18 mai 1843 (bull. n*» 116); 3 
Juin 1843 (bull. n» 130); MM. Blanche, t, 1, n^ 392; Dali. v« Contr. par 
corps, n** 644 et s. 
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par là i rapplicaticn de la loi criminelle. Comme le remarque 
très justement M. Dalioz, si cette action en responsabilité, pure- 
ment civile de sa nature, est soumise aux tribunaux de répres- 
sion, c*est uniquement à raison de sa connexité avec Faction 
criminelle à laquelle elle est liée. 

n est vrai que Tart. 28 de la loi du 3 mai 1844, après avoir 
posé le principe de la responsabilité civile en matière de délits 
de cbasse, ajoute qu*elle sera réglée conformément à Tart. 1384 
du Code civil, sans pouvoir toutefois donner lieu à la contrainte 
par corps, h'sxt. 306 du Code forestier contient une réserve 
a nalogue. Mais il ne faudrait pas croire que cette dernière res- 
triction constitue une exception à un principe général contraire 
à celui que nous venons d'énoncer, ni conclure de là, a contrario^ 
qu'en toute autre matière répressive, la responsabilité civile 
doit entraîner la contrainte par corps. La disposition finale des 
art. 28 et 206 précités est simplement une exception à la règle 
posée par Fart. 126 du Code de procédure civile, aujourd'hui 
abrogé (1), qui permettait aux juges de prononcer facultative- 
ment la contrainte par corps pour dommages-intérêts au-dessus 
de 300 francs. 

Il existe cependant deux cas dans lesquels la loi déroge par 
un texte formel au principe que la responsabilité civile n'en- 
tratne pas la contrainte par corps des matières pénales : ce sont 
ceux que prévoient les articles 46 et 28 du Code forestier, dont 
voici les termes : Art. 46. « Les adjudicataires et leurs cautions 
seront responsables et contraignàbles par corps au paiement des 
amendes et restitutions encourues pour les délits et contraven- 
tions commis, soit dans la vente, soit à Touïe de la cognée, par 
les facteurs, gardes- ventes^ ouvriers, bûcherons, voituriers et 
tous autres employés par les adjudicataires. > Art. 28. «... Les 
cautions sont en outre coniraignalles, solidairement et par les 
mêmes voies, au paiement des dommages-intérêts, restitutions 
et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire. » Nous exami- 
nerons plus loin si ces deux dispositions n'ont point été abro- 
gées par la loi de 1867 (2). 



(1) V. infrh, n*» 326. 
(V V. n« 334. 
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92. Nous n'aYODS parlé, aux deux numéros qui précèdent, 
que des dommages-intérêts infligés, soit à la partie civile, soit 
aux personnes civilement responsables. Sont-elles également 
affiranchies de la contrainte par corps, à raison de la condamna- 
tion aux frais du procès ? 

S'il était possible d'appliquer à ces frais la disposition seule 
de l'art. 52 du Gode pénal, il est certain que la solution de la 
question serait identique à celles qui précèdent (1). Mais le 
Gode de 1810 a été modifié en ce point par le décret du 18 juin 
1811, dont l'art. 174 autorise d'une manière générale l'exercice 
de la contrainte par corps pour le recouvrement des frais de 
justice avancés par l'État. Tel est du moins notre sentiment. 

L'art. 174 du décret du 18 juin 1811 est ainsi conçu: * Le 
« recouvrement des frais de justice avancés par l'administra- 
« tion de l'enregistrement, conformément aux dispositions du 
« présent décret, et qui ne restent point à la charge de l'État, 
« ainsi que les restitutions ordonnées par notre grand-juge, 
< ministre de la Justice, en exécution des deux articles précé- 
« dents, seront poursuivis par toutes voies de droit, et même 
« par celle de la contrainte par corps, à la diligence des pré- 
€ posés de la dite administration, en vertu des exécutoires men- 
« tionnés aux articles ci-dessus. » 

En permettant l'exercice de la contrainte par corps pour le 
recouvrement des frais de justice criminelle avancés par le 
Trésor, à l'exception de ceux qui restent à la charge de VÉtat (2), 
l'art. 174 atteint indistinctement tous les débiteurs de frais qui 
ont profité de ces avances, et notamment les personnes civile- 
ment responsables et les parties civiles dont il est question aux 
articles 156 et 157 du même décret. 

Il est à noter que la partie civile est personviMemefnt tenue 
des frais, soit qu'elle ait triomphé, cas auquel elle a son recours 
contre le condamné (art. 157 précité), soit qu'elle ait succombé 

(\] Cass. 31 août 1843 [bull. n* SâS) ; Cass. S\ noyembre 1851 (buU. 
D* 491). Conirh : Bordeaux, 15 noyembre 1828 (D. A. y* Contr, p. corps, 
n- 661: Sir. 29, 2, 11.) 

(2) Tels sont les frais énumérés dans l'art. 162 du même décret, et 
ceux des procédures suiyies de racquittement du préyenu quand il n*y a 
pas de partie ciyile en cause. Y. aussi art. 305 et 389, C. inst. crim. 
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dans son action. C'est toujours elle qui est directement débitrice 
de l'État. Si elle refuse de s'exécuter, et que la consignation 
exigée par l'art. 160 du décret de 1811 soit insuflasante ou n*ait 
pas été faite, elle est contraignable par corps. 

C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de Paris, dont voici 
les motifs : c En ce qui touche la veuve Dubois, partie civile : 
Considérant qu'aux termes de l'art. 174 du décret du 18 juin 
1811, la poursuite par corps est autorisée au profit de l'État 
pour le recouvrement de tous les frais de justice avancés, con- 
formément au dit décret, et qui ne sont pas à sa charge; — Que 
cette disposition générale comprend nécessairement les frais 
avancés par l'État et dont les parties civiles sont personnellement 
tenues^ même alors qu'elles ne succombent pas, aux termes de 
l'art. 157 du même décret, et sauf leur recours contre les pré- 
venus condamnés et contre les personnes civilement responsa- 
bles du délit; — Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, de frais 
dont la veuve Dubois, partie civile, eût dû faire l'avance, aux 
termes de l'art. 160 du dit décret ; qu'ainsi il y a lieu également 
de fixer la durée de la contrainte par corps à l'égard de la veuve 
Dubois, partie civile, dans les limites déterminées par les art. 
40 et 7 de la loi du 17 avril 1832 (1). > 

93. Toutefois, il importe de distinguer à cet égard entre les 
diverses juridictions. Dans le cas spécial prévu par l'arrêt ci- 
dessus, la règle n'est vraie que pour les matières de police 
simple ou correctionnelle ; elle ne s'applique pas au grand cri- 
minel (C. instr. crim. art. 368 § 2) (2). 

94. Or on a contesté : 1° la portée générale de l'art. 174 du 
décret de 1811; 2° et spécialement, son application à la partie 
civile qui a obtenu gain de cause devant les tribunaux de police 
simple ou correctionnelle. 

Examinons successivement ces deux points. 
I. — L'art. 174 atteint-il tous les débiteurs de frais de justice 
criminelle avancés par l'État? 
L'affirmative, adoptée par M. Coin-Delisle (3), et par M. 



(1) 9 mai 1837 (D. v* Contr. p. corps, ii'651.) 

(2) V. infrh, n<» 95. 
(3).p. 113. 
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Dallez (1), a été vivement combattue par M. Blanche (2). Selon 
cet éminent magistrat, l'art. 174 n'est pas une disposition gé- 
nérale s'appliquant dans tous les cas au recouvrement des frais 
de justice avancés par TËtat ; il n'a que la valeur de l'art. 52 du 
Gode pénal dont il est le corollaire et le développement ; il 
n'autorise l'exercice de la contrainte par corps des matières 
criminelles, pour le recouvrement de ces frais, que dans le cas 
où la matière est criminelle : autrement, il faudrait admettre 
qu'il a virtuellement abrogé, en ce qui concerne les frais, l'art. 
52, et qu'il a créé deux systèmes de contrainte criminelle, l'une 
pour les frais, l'autre pour les amendes et les réparations 
civiles. Au surplus, ajoute M. Blanche, cet art. 174 a été sans 
contredit abrogé par l'art. 46 de la loi du 17 avril 1832. 

Pour notre part, nous ne saurions admettre que l'art. 174 du 
décret du 18 juin 1811 soit un simple corollaire de l'art. 52 du 
Code pénal. H a une tout autre portée : il le complète, il y ajoute, 
il le modifie quant aux frais avancés par l'État. Il ne faut pas 
l'oublier, l'art. 174 a été édicté dans l'intérêt exclusif du Trésor, 
c'est une disposition d'un caractère essentiellement fiscal qui 
n'a eu d'autre but que de faciliter à l'État le recouvrement de 
ses déboursés à l'occasion des poursuites criminelles. Le résul- 
tat pénal de la poursuite est, à ce point de vue, tout à fait in- 
différent. Le Trésor doit rentrer dans ses déboursés, dès qu'il 
existe un débiteur de frais : voilà le principe; il lui importe peu 
qu'il y ait ou non condamnation au principal, que ce débiteur 
soit le prévenu, la partie civile ou toute autre personne. Son 
titre de créance est une décision émanée de la juridiction ré- 
pressive qui prononce une condamnation à des frais faits pour 
l'instruction et le jugement d'une infraction qualifiée crime, 
délit ou contravention. La cause de cette créance réside uni- 
quement dans l'avance des frais ; la qualité de la personne con- 
damnée à les rembourser y est tout à fait étrangère : il n'y a 
donc pas à distinguer à cet égard. 



(1) V* ConPr. p. corps, n*' 649 et 651. 

(3) T. 1, n** 361, 393. — V. dans le môme sens, Crim. cass. 31 août 
1843 (bull. n*228) et 21nov. 1851 (bull. n* 491; D.52, 5, 142). — Comp. 
infrh^ n* 95 in fine et note. 
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Conçue dans un tel esprit, la disposition de Fart. 174 est en 
effet générale et absolue. Il suffit d'en lire le texte avec quelque 
attention et de le rapprocher des articles qui précèdent et qui 
suivent, pour se convaincre que le législateur n*a eu en vue ici 
que la nature même de la créance, sans faire aucune acception 
de personnes, et que dès lors il n*est nullement nécessaire, au 
point de vue de la contrainte par corps, queTindividu condamné 
aux frais ait été lui-même prévenu dans la poursuite. 

• C'est ainsi que l'art. 174 met sur la même ligne le recouvre- 
ment des frais de justice et les restitutions ordonnées par le ^ 
Garde des sceaux. Or, quelles sont les personnes obligées par 
corps à ces restitutions t Ce sont les magistrats, les greffiers, 
les huissiers, les experts, médecins, interprètes, etc., qui, même 
de bonne foi, ont exagéré dans leurs mémoires les droits et 
indemnités que le décret leur alloue ; c'est aussi l'officier du 
ministère public qui a requis taxe et le juge qui a délivré l'exé- 
cutoire (art. 141, 172 et 174 combinés du décret de 1811) : toutes 
personnes étrangères à l'infraction jugée, et cependant contrai- 
gnables par corps, non pas en vertu de Part. 52 du Code pénal 
qui ne les concerne pas, mais aux termes de l'art. 174 du dé- 
cret et parce qu'il s'agit du paiement d'avances réalisées par 
le Trésor à titre de frais de justice répressive. 

Or, comment admettre que les individus personnellement 
condamnés aux frais par jugement puissent échapper à la con- 
trainte par corps, alors que les personnes simplement tenues 
à restitution en sont passibles ? Quel motif de distinguer, alors 
surtout que le décret ne distingue pas. L'huissier, ou le magis- 
trat qui a commis une erreur de taxe, doit-il être plus sévère- 
ment traité que l'individu déclaré civilement responsable des 
frais, ou la partie civile condamnée à les supporter avec ou 
sans recours ? n nous paraît donc souverainement inexact de 
dire, avec M. Blanche, que l'ai-t. 174 n'est que le développe- 
ment de l'art. 52 du Code pénal et n'a d'autre portée que celle de 
cet article, puisqu'il prévoit au contraire des situations absolu- 
ment différentes et pour lesquelles ledit article 52 est sans ap- 
plication. Il n'est pas plus exact de soutenir que, l'art. 174 n'a 
entendu autoriser l'exercice de la contrainte par corps que dans 
le cas où la matière esi criminelle, c'est-à-dire, dans le cas où l'in- 
culpé ayant été reconnu coupable, il s'agit d'exercer contre lui 
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seul la contrainte gar corps ; la simple lecture de l'article suffit 
à démontrer le contraire. La pensée du décret est d'ailleurs 
manifeste : c'est uniquement à la qualité de la dette que le légis- 
lateur de 1811 a voulu attacher la contrainte par corps. 

On Ta si bien compris qu'on a cru devoir élever des doutes 
sur la légalité du décret du 18 juin 1811 (1). Mais la doctrine 
et la jurisprudence ont depuis longtemps proclamé la légalité 
des décrets inconstitutionnels rendus sous le Consulat et le pre- 
mier Empire (2). 

Au reste, l'art. 368 du Gode d'instruction criminelle modifié 
par la loi du 17 avril 1832, l'art. 18 § 1 de la loi du 22 juillet 
1867, et la loi du 19 décembre 1871 ont implicitement reconnu 
celle du décret de 1811. 

Serait-il vrai du moins que l'art. 46 de la loi du 17 avril 1832 
ait implicitement abrogé l'art. 174 du décret du 18 juin 1811 ? 
Oui, selon M. Blanche, car l'art. 46 abroge, en ce qui concerne 
la contrainte par corps, toutes les dispositions de lois anté- 
rieures relatives aux cas où cette contrainte pouvait être pro- 
noncée contre des débiteurs de l'État.— On peut douter qu'il en 
soit ainsi de l'art. 174, car le même art. 46 ajoute : « Néanmoins, 
celles de ces dispositions qui concernent le mode des poursuites 
à exercer contre ces mêmes débiteurs... sont maintenues et 
continueront d'être exécutées (3). » Le doute est d'autant plus 
permis à cet égard que la loi de 1867, en interdisant la contrainte 
par corps pour le recouvrement des frais dûs à l'État (art. 3), 
avait cru nécessaire d'abroger en termes formels les art. 174 et 
175 du décret du 18 juin 1811, en ce qui concerne la contrainte 
par corps (art. 18). 



(1) Comp. MM. Ghauveau et Hélie, 4* éd. t. 1, n«* 99 et 100, et 5* éd. 
1. 1, n^ 145 et 146. 

(3) Serrigny, De la eompét. admin. 2* éd. 1. 1, n* 8; Dalloz, v« Règlem. 
aémin. n* 179; Cass. 17 mai 1819, (Sir, 19, 1, 347} ; Cass. 3 féy. 18S0, 
(Sir. 20, 1, 185 ; D. A. v* Poudres, n* 20) ; Cass, 17 novembre 1840 (S. 
40, 1, 972; D. A. V Lois, n* 539); Cass. 24 mai 1843 (Sir. 23, 1, 680). 
Ea<;e qai concerne spécialement le décret du 18 juin 1811. v. Dalloz, 
y* Frais, n* 988 et les arrêts cités. 

(3) Comp. sur ce point M. Dalloz, y^Contr, p. corps, n' 934. 
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Quoi qu*il en soit, la loi du 19 décembre 1871, art. 2, qui remet 
en vigueur les deux articles 174 et 175 nous semble clore la con- 
troverse sur ce point; et il est à remarquer que cette loi n'éta- 
blit, au point de vue de l'application de la contrainte autorisée 
par Tart. 174, aucune distinction entre les diverses personnes 
qui peuvent être débitrices envers l'État de frais de justice cri- 
minelle. L'art. 174 maintient notamment la contrainte par corps 
pour restitution de frais indûment perçus, c'est-à-dire contre 
des personnes étrangères à la poursuite, a fortiori doit-elle la 
maintenir contre celles qui, parties au procès, ont été con- 
damnées personnellement aux dépens. 

95. n. — On a également contesté à un autre point de vue 
l'application de l'art. 174 du décret du 18 juin 1811. Il s'agit ici 
d'une hypothèse particulière, du cas où la partie civile n'a pas 
succombé dans son action: on a soutenu qu'alors elle n^était 
jam^s passible des frais, et conséquemment, jamais contrai- 
gnable par corps. 

Cette règle, nous l'avons déjà dit, est incontestable en matière 
de grand criminel. L'art. 368 du Gode d'instr. crim. porte en 
effet: « Dans les affaires soumises au jury la pai-tie civile qui 
n*aura pas succombé (1) ne sera jamais tenue des frais. » 

Mais d'éminents jurisconsultes ont pensé que cette disposi- 
tion, introduite dans l'art. 368 par la loi du 28 avril 1833, avait 
totalement abrogé Fart. 157 du décret de 1811, et était appli- 
cable même aux affaires correctionnelles et de simple police. 
Telle est la thèse que développent avec une grande habileté 



(1) Quand Taccusé est acquitté, la partie civile doit être condamnée aux 
dépens envers le trésor publie, alors môme que cet accusé serait con- 
damné à des dommages-intérêts envers elle. Dans ee cas, la partie civile 
peut conclure contre l'accusé au remboursement de ces frais, mais si la 
Cour d'assises le lui accorde, ce n'est qu'à titre de dommages-intérêts. 
Toutefois, comme l'accusé a succombé vis-à-vis d'elle, il doit être con- 
damné aux frais nécessités par son intervention (V. Crim. rej., i*' déc. 
1855, buU. 383 ; D. 56, 1, 177; M. Blanche, t. 1, n* 334.). Ici, la créance 
de la partie lésée est purement civile et n'est point garantie par la con- 
trainte par corps. 
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MM. Ghauveau et Hélie (1). Leur argumentation peut se résu- 
mer ainsi : 

1** L'art. 157 du décret n'est pas seulement contraire au § !•' 
de l'art. 36â du Gode d'inst. crim., il contrarie au même titre 
les art. 16â et 194 du même Gode, relatifs aux matières cor- 
rectionnelles et de police. L'illégalité qui frappait cette dispo- 
sition vis-à-vis de l'ait. 368 et qui a motive l'addition de la loi 
de 1832, l'atteint également à Tégard des autres. 

2" Le deuxième paragraphe ajouté en 1832 à l'ai't. 368 n'est 
qu'une conséquence logique du principe général déposé dans 
les art. 162, 194 et 368 § 1"". Les mots : c dans les affaires sou- 
mises au jury » ont donc un caractère purement indicatif; ils 
n'interdisent pas l'application de la même règle aux afCaiies 
correctionnelles ou de police. Les deux derniers paragraphes 
de l'art. 368 ont été ajoutés par la conmiission de la chambre 
des pairs dans le dessein hautement proclamé de réformer l'ai't. 
157 du décret: les explications fournies à cette occasion par M. 
de Bastard prouvent que le législateur a voulu dispenser la 
partie civile des frais pour tous les cas où elle n'a pas succombé. 

3"* Enfin, toute distinction à cet égard entre les affaires cor- 
rectionnelles et criminelles est injustifiable. Si la responsabilité 
de la partie civile qui n'a pas succombé est injuste dans celles- 
ci, comment deviendi*ait-elle juste dans les autres? 

Ges objections sont graves et méritent un examen attentif. 

Nous nous sommes déjà expliqué sur le caractère et la portée 
du décret de 1811 ; nous en avons aussi constaté la parfaite 
légalité, n est certain qu'il a modifié, et légalement modifié, les 
dispositions précitées du Gode d'instruction criminelle de 
1808 (2). Primitivement, ce Gode n'ordonnait la condamnation 
aux frais contre la partie civile que dans le cas où elle avait 
succombé (art. 164, 192 et 368). Survint le décret du 18 juin 
1811 dont l'art. 157 voulut que toute partie civile, soit qu'elle 
succombât ou non, fClt personnellement tenue des frais, sauf 
son recours contre le prévenu ou Vaccusé. La généralité de 



(1) Lac, cit. — y. aussi ie Code pénal progressif de M. Adolphe Ghau- 
veau, p. 51 et s. 

(2) V. n* 94. 

7 
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cette disposition parut trop rigoureuse, et lors de la révision 
des Godes criminels, en 1832, on inséra dans Fart. 368 une dis- 
position additionnelle spôcifiant que dans les affaires soumises 
au jury, la partie civile qui n'aurait pas succombé ne serait 
jamais tenue des frais. L'art. 157 du décret est donc abrogé, en 
matière criminelle proprement dite, au profit de la partie civile 
dont la plainte a été reconnue fondée. Mais en toute autre ma- 
tière il a conservé son empire : les mots < dans les affaires sou- 
mises au jury > ont en effet une signification nettement restric- 
tive ; et comme les articles 164 et 192 du Gode d'instr. crim. 
sont restés intacts, qu'il n'y a été fait dans les travaux prépa- 
ratoires aucune allusion directe ni éloignée, que l'innovation 
de l'art. 368 porte uniquement sur les affaires justiciables des 
Gours d'assises, il est naturel d'en conclure que les poursuites 
intentées devant la juridiction correctionnelle ou le juge de 
simple police continuent à être régies par l'art. 157 du décret 
de 1811 : qui de uno dicit, de àUero negat. 

On prétend, il est vrai, inférer des paroles prononcées par 
M. de Bastard en 1832, devant la Chambre des pairs, la néces- 
sité d'interpréter extensivement la disposition nouvelle de l'art. 
368. Mais M. de Bastard vise uniquement, dans ses explications, 
le cas où la partie civile poursuit la répression d'un crime com- 
mis à son préjudice : les termes quelque peu absolus dont il 
se sert ne se rapportent qu'aux affaires criminelles. « On a de- 
mandé, disait-il, que dans tous les cas où une partie civile n'a 
pas succombé, elle ne pût jamais être passible des frais qu'elle 
aurait avancés ; car vous savez que toute partie civile est obli- 
gée d'avancer les fi'ais, lorsque c'est à sa requête que l'on 
poursuit un individu qu'elle prétend avoir commis un crime à 
son préjudice (1). Si la partie civile gagne son procès, c'est-à- 
dire, si l'individu accusé de crime est condamné, cet individu, 



(i^ C'est une erreur : l'art. 160 du décret de 1811 n'exige la consigaa- 
tioo préalable des frais par la partie civile qu'en matière correctionnelie 
et de simple police. La disposition finale du nouvel article 368 n'en est 
pas moins très intelligible: il suppose évidemment que la consignation 
des frais a pu être faite, soit par erreur, soit plutôt parce que le crime 
ne revdtait à l'origine que le caractère d'un simple délit. 
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s'il est solvable, paye tous les frais... On a demandé que ja- 
mais la partie civile qui n*a pas succombé ne fût tenue des 
frais (1). » 

Nous avons souligné, avec nos advei*saires, les mots dans 
<ot«8 2e8ca8 et jamais, sur lesquels ils fondent tout Tëdifice de 
leur théorie. Pour prouver que cette manière de parler ne con- 
cerne que les matières criminelles, les seules qui aient sollicité 
l'attention du législateur, il nous suffira de rapporter ici le texte 
même de Tart. 368 § 2, dans lequel le mot jamais n'a pas 
d'autre signification : « Doms les affaires soumises au jury, la 
partie civile qui n'am*a pas succombé ne sera jamais tenue des 
frais. » 

Mais il y a là, dit-on, ime inégalité injustifiable entre les 
affaires criminelles et les afEiaires correctionnelles I — Rien de 
plus aisé, à notre sens, que d'expliquer cette distinction. Gom- 
ment n'a-t-on pas vu que l'art. 160 du décret fournissait à cet 
égard une indication aussi précieuse que significative. Aux 
termes de cet article, la consignation préalable des frais par 
la partie civile est exigée en matière correctionnelle et de 
simple police; elle ne l'est pas en matière criminelle. La raison 
de cette différence est précisément celle qui justifie l'applica- 
tion exclusive du nouvel article 368 § 2 aux affaires soumises 
au jury. 

En effet, dans les affafres criminelles, affaires éminemment 
graves de leur nature, c'est l'intérêt de la vindicte publique qui 
domine, et l'on conçoit (^'en cas de condamnation le principal 
intéressé, c'est-à-dire l'État, soit seul responsable des frais, si 
le condamné est insolvable. 

De là, la disposition nouvelle de l'art. 368 qui, dérogeant en 
ce point à l'art. 157 du décret, est désormais en parfaite har- 
monie avec l'art. 160 du même décret. 

£n matière correctionnelle et de simple police au contraire, 
alors que les infractions affectent à un moindre degré l'ordre 
social^ on comprend que les poursuites auxquelles participe la 



(1) Les explications données par le Garde des Sceaux dans la môme 
discussion sont encore plus formelles dans le sens que nous indiquons. 
y. Code pénal progressifs loc. cit. 
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partie civile soient considérées comme faites au moins autant 
dans son intérêt que dans celui de la chose publique. Or, TÉtat 
a avancé les frais; la partie lésée en a profité pour obtenir des 
dommages -intérêts : il n'y a donc rien de bien étrange à ce 
qu'elle soit tenue envers TÉtat au remboursement de ces avan- 
ces, sauf son recours contre le prévenu. 

Nous tenons donc pour certain que les art. 157 et 174 du 
décret du 18 juin 1811 restent applicables dans xette dernière 
hypothèse à la partie civile (1). Cette solution, à coup sûr ri- 
goureuse, nous paraît être la seule juridique. Au surplus, elle 
est généralement suivie dans la pratique, au moins en ce qui 
concerne la condamnation aux frais ; car il arrivera très rare- 
ment que Ton ait à appliquer la contrainte par corps à la partie 
civile, qui aura consigné la plupart du temps, sinon la totalité, 
du moins la majeure partie des fixais. 

96. Nous avons dit précédemment que l'application de la 
contrainte par corps supposait en général la condamnation de 
l'inculpé à une peine portée par la loi (sauf, bien entendu, l'ex- 
ception relative aux frais de justice). Cette règle n'est point 
tout à fait exacte, en ce sens du moins qu'il n'est pas toujours 
nécessaire qu'une peine ait été prononcée ; mais il faut la cons- 
tatation judiciaire d'un fait délictueux susceptible de donner 
lieu à l'application de la loi pénale contre le coupable : à cette 
condition, la matière ne cesse pas d'être criminelle. 

Examinons quelques espèces. 

97. 1** L'art. 138 du Code pénal exempte de toute peine les 
individus coupables de fabrication ou d'émission de fausse 



(1) V. en ce sens : MM. Dali. \** Contr. p. corps, n* 651, et Le Sollyer, 
Traité de l*exerc. des art.puhliq. et priv., t. 1, n* 289; Paris, 9 mai 
i837 (D. A. loc. cit.; Sir. 37, 2, 241). Contrh: M. Blanche, t. i, n* 393. 
Des deux arrêts cités par cet auteur, l'un se borne à constater que Tart. 
52 (lu Code pénal ne s'applique pas à la condamnation aux frais contre 
la partie civile, ce qui est exact (V. euprh, n* 92, texte et note 1) ; l'autre, 
après avoir également visé l'art. 5SI, ajoute qu'aucune loi postérieure n'a 
autorisé la contrainte pour ce cas, ce qui est erroné, puisque les art. 157 
et 174 du décret de 1811 l'ont formellement parmise, et qu'il s'agirait 
dès lors de rechercher si ces deux dispositions sont encore en vigueur. 
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monnaie lorsqu'ils ont dénoncé leurs complices ou procuré leur 
arrestation. Cette exemption n'étant en réalité qu'une grâce 
anticipée, on décide avec raison qu'elle ne s'étend point à la 
condamnation aux frais qui doit être solidairement prononcée 
contre tous les coupables (1). D faut en dire autant à plus forte 
raison des dommages-intérêts demandés par la partie civile. 

Nul doute, à notre avis, que la contrainte par corps puisse 
être exercée pour le recouvrement de ces dommages-intérêts et 
de ces frais (2). Le fait a été reconnu constant par le jury ; l'ac- 
cusé a été déclaré coupable ; si la loi lui £ait remise de la peine, 
c'est à raison de circonstances qui n'altèrent en rien le carac- 
tère criminel de l'infraction jugée, et qui ne sauraient préjudi- 
cier ni à l'État ni à la partie civile. 

Les mêmes règles s'appliquent aux cas que prévoient les 
art. 108 et 144 du Code pénal. 

98. 2** Lorsqu'un individu condamné par contumace pour 
crime est repris plus de cinq ans après l'arrêt et reconnu cou- 
pable d'un simple délit, la qualificaticm finale du fait poursuivi 
s'applique rétroactivement à la condamnation prononcée par 
contumace et régit à partir de cette époque la question de pres- 
cription de la peine. L'accusé doit donc être renvoyé des pour- 
suites (3) ; mais comme il est coupable et juridiquement déclaré 
tel, comme d'un autre côté les frais de la première instance ont 
été occasionnés par un procès dans lequel l'accusé a succombé 
en définitive, et qu'il est évident qu'il aurait été condamné à 
les supporter s'il se fût présenté dans cette instance et que son 
crime y eût dégénéré en un simple délit, la condamnation aux 
dépens prononcée contre lui doit être maintenue (art. 168, C. 
instr. crim.). 



(1) Crim. cass. 24 juillet 1840 (bull. u* 212; D. A. V Frais, u* 978). 

(2) Quelle que soit d'ailleurs l'opinion que l'on adopte sur la portée du 
décret de 1811, en ce qui touche les frais. (V. suprà, n" 94 et s.) 

(3) Crim. Cass., 2 février 1827 (bull. n«23; Dali, v' Prescr. crim. n* 
60); Crim. rej. 9 juillet 1829 (bull. n* 150; Dali, v* Contumace, n* 86); 
Crim. cass. 21 août 1846 (bull. n- 261 ; D. 46, 1, 374); 9 févr. 1864 
(buU. n* 31 ; D. 64, 1, 83 ; S. 64 1, 277) ; 11 janv. 1861 (D. 61, 6, 371) ; 
Cour d'ass. de la Moselle, 4 déc. 1867 (D. 68, 2, 40. ). 
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Ici encore la contrainte par corps doit être appliquée sans 
difficulté, puisqu'il s'agit d'un fait délictueux reconnu par la 
juridiction criminelle. 

En serait-il ainsi du cas prévu par l'art. 478 du Code d'instr. 
crim. ? Si, aux termes de cet article, le contumax qui s'est re* 
présenté et a été renvoyé de la poursuite, c'est-à-dire a été 
acquitté ou absous, est toujoui-s passible des frais occasionnés 
par sa contumace, c'est à titre de pure indemnité et imiquement 
parce que sa fuite a occasionné des frais frustratoires (comp. 
art. 187 du même Code). On ne peut donc lui appliquer la con- 
trainte par corps de l'art. 52 du Code pénal. Reste celle qu'au- 
torise l'art. 174 du décret du juin 1811, si toutefois on admet, 
comme nous l'avons proposé (1), que cet article a innové en 
cette matière sm* l'art. 52 du Code pénal. 

99. 3*» On sait que le principe du non-cumul des peines pro- 
clamé par l'art. 365 § 2 du Code d'instr. criminelle reçoit son 
application, non seulement lorsque les faits incriminés ont été 
compris dans une même poursuite, mais encore lorsqu'ils ont 
été jugés successivement , fût-ce même par des tribunaux diffé- 
rents (2). 

Quand la peine la plus forte a été prononcée par la première 
décision, les juges saisis d'une nouvelle infraction, moins grave 
que l'autre, doivent s'abstenir de prononcer aucune peine, 
pourvu, bien entendu, que la première condamnation leur soit 
connue. Ils n'en sont pas moins tenus de constater l'existence 
du fait délictueux et de condamner l'inculpé aux réparations 
civiles et aux frais. 

En pareil cas, la contrainte par corps doit être prononcée, 
car l'infraction est judiciairement reconnue, et le coupable n'a 
échappé à la répression pénale que grâce à une faveur légale 
qui ne modifie en rien le caractère de sa dette (3). 

100. h? M. Blanche (4) propose une solution analogue pour 



(1) V. 9uprU, n- 94 et s. 

(2) V. Crim. cass, 24 juin 1837 {bull. n' 188 ; D. V Peine, n* 145) ; 
31 janr. 1840 (bull. n*43; D. r cit., n* 126); 28 fév. 1857 (buU. n** 89 
et 90;) MM. Le Sellyer, I, n- 258 à 263 ; Blanche, t. 1, n* 309. 

(3) Sic: M. Blanche, 1. 1, n» 363. 

(4) Loo. dt. 
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le cas où les juges correctionnels, statuant sur l'appel interjeté 
par la partie civile seule contre le prévenu acquitté en première 
instance, ont accueilli les conclusions de cette partie. Voici 
comment l'éminent magistrat expose et justifie cette doctrine : 

< Aux termes de l'art. 302 du Code d'instr. crim., la faculté 
d'appeler appartient aux parties prévenues ou responsables, 
au ministère public, à la partie civile quant à ses intérêts civils. 
Le droit de la partie civile est indépendant du droit du minis- 
tère public. Elle peut interjeter appel du jugement qui renvoie 
le prévenu des poursuites, même quand le ministère public ac- 
quiesce à ce jugement. 

< Si la cour impéi^ale n'est saisie que par l'appel de la par- 
tie civile, elle ne pourra pas, assurément, prononcer une peine 
contre le prévenu ; l'action publique a été déclarée mal fondée 
par les premiers juges ; faute d'appel du ministère public, la 
sentence a acquis sur ce point l'autorité de la chose jugée ; elle 
est devenue irrévocable. 

< Cependant la Cour, saisie par l'appel de la partie civile, ne 
sera compétente pour statuer sur les intérêts civils de cette 

partie qu'à la condition de reconnaître Texistence du délit et la 
culpabilité du prévenu. Bien qu'elle n'ait aucune peine à ordon- 
ner, elle devra faire cette double étude, et ce n'est qu'après 
l'avoir faite qu'elle pourra adjuger à la partie civile les dom- 
mages-intérêts qu'elle réclame. La matière n'aura pas changé 
de nature. Il est vrai qu'aucune peine ne sera prononcée contre 
le prévenu, mais le délit sera constaté ; la culpabilité du pré- 
venu sera proclamée ; la matière ne cessera pas d'être correc- 
tionnelle ; en conséquence, le prévenu sera, comme s'il avait été 
condamné à une peine, soumis au régime de la contrainte par 
corps en matière criminelle pour le recouvrement des condam- 
nations pécuniaires adjugées à la partie civile (1). > 

Cette question, que la Cour de cassation a plusieurs fois ré- 
solue en ce sens (2) ne laisse pas que d'être fort délicate en ce 
qui concerne la contrainte par corps. 



(1) V. aussi M. Sourdat, n* 197. 

(2) 15 juin 1844 (bull. n« 217 ; D. 44, 1. 385) ; 14 avril 1860 (bull. n* 
98 ; D, 60. 1, 373). — Comp. Crim. cass. 21 juillet 1869 (bull. n* 185 ; 
D. 59, 1, 331.) 
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Pour notre part, nous n'avons pas de peine à reconnaître que 
la Cour appelée à statuer sur Taction civile a le droit et le de- 
voir d'examiner de nouveau les faits, de les apprécier libre- 
ment, d'en constater la réalité ou la fausseté, et d'en tirer au 
point de vue des intérêts de la partie lésée les conséquences 
qui découleront de ce nouvel et libre examen. Le tribunal de 
première instance a-t-il déclaré que le prévenu n'était pas l'au- 
teur du fait incriminé, ou qu'il était en état de légitime défense, 
ou qu'il était de bonne foi, ou que le fait constituait l'exercice 
régulier d'un droit incontestable ? la Cour d'appel n'est pas 
liée par ces déclarations : elle doit les contrôler ; elle peut les 
rectifler et les réformer. — Mais nous lui contestons, dans l'es- 
pèce, le droit de proclamer dans son dispositif la culpabilité de 
l'intimé qui a été, non pas seulement exempté de peine, mais 
reconnu non coupable par un jugement passé en force de chose 
jugée. 

La partie civile n'est en effet autorisée par l'art. 302 du Gode 
d'instr. crim. à inteijeter appel que quant à ses intérêts civUs 
seulement* Il semble donc que la Cour saisie de cet appel n'ait 
plus à statuer, en présence de l'acquiescement du ministère 
public, que sur une demande en dommages-intérêts. Dire que 
la matière reste correctionnelle et que la Cour doit déclarer la 
culpabilité du prévenu, malgré l'acquittement intervenu en sa 
faveur et non critiqué par le ministère public, c'est supprimer 
complètement la disposition de l'art. 202 du Code d'instr. crim. 
qui en pareil cas n'autorise la partie civile à remettre l'affaire 
en question qu'à un seul point de vue, celui du préjudice qu'elle 
a souffert. La question de responsabilité est donc la seule qui 
soit soumise à la Cour, et comme il ne s'agit plus que d'un in- 
térêt civil, elle n'a plus en réalité qu'à examiner une question 
civile se rattachant à un fait dommageable. D n'y a plus ici 
d'action publique, c'est incontesté ; que reste-t-il alors î l'action 
civile seule (1). 

Mais, dit-on, c'est la juridiction correctionnelle qui est saisie, 
et elle n'est compétente pour statuer sur les intérêts de la 



(i; Comp. infrh, n* 316. 
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partie civile qu'à la condition de reconnaître l'existence du dé- 
lit et la culpabilité du prévenu 1 

Oui, dans les cas ordinaires ; mais il y a dans l'espèce une 
circonstance exceptionnelle qu'on ne peut passer sous silence 
et dont il faut tenir compte : c'est l'acquittement définitif du 
prévenu, c'est l'extinction de l'action publique. Il faut donc 
de toute nécessité concilier ici le principe de l'autorité de la 
chose jugée sur l'action publique, avec le droit d'appel de la 
partie civile. 

C'est ce que nous allons tenter de faire. 

Le délit, en tant que constitutif d'une infraction punissable, 
est souverainement jugé ; il ne l'est pas en tant que constitutif 
d'un fait préjudiciable, parce que le ministère public n'avait 
pas qualité pour représenter à ce point de vue la partie civile. 
De là, pour elle, le droit d'appel Le fait est donc de nouveau 
soumis tout entier aux juges du second degré qui peuvent in- 
contestablement déclarer que l'inculpé en est l'auteur, mais qui 
n'ont plus qualité pour l'apprécier au point de vue de l'action 
publique, c'est-à-dire pour en tirer une déclaration de culpabi- 
lUé. Une telle déclaration ne peut être que la réponse du juge 
à l'action publique : en dehors de cette action, il n'y a pas de 
coupable, il n'y a que l'auteur d'un fait dommageable dont la 
réparation ordonnée par la justice ne peut dès lors être pour- 
suivie par la contrainte par corps des matières répressives. 

Au reste, dès que l'on reconnaît que la partie civile a le droit 
d'interjeter appel quant à ses intérêts civils, et cela, malgré 
l'acquiescement du ministère public au jugement qui acquitte le 
prévenu, il faut reconnaître aussi que l'art. 202 contient, pour 
ce cas, une exception au principe déposé dans l'art. 3 du Gode 
d'instr. crim. suivant lequel les tribunaux correctionnels ne 
peuvent connaître de l'action civile qti'en même temps qu'ils 
connaissent de l'action publique. En thèse générale, la partie 
civile n'a le droit de saisir le tribunal correctionnel qu'acces- 
soirement à l'action publique : dans notre espèce, l'action publi- 
que est éteinte; en autorisant l'appel de la partie privée, la loi 
apporte donc ici une exception à ce principe. C'est là précisé- 
ment ce que nous soutenons, puisque nous prétendons que la 
juridiction correctionnelle est saisie, dans notre cas exception- 
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nel, d'une simple action en dommages-intérêts, à l'occasion d'un 
fait présentant le caractère de délit (1). 

Il n'y a du reste pas lieu de s'en étonner, et ce résultat qui 
dérive logiquement d'une situation complexe se justifie aisé- 
ment, malgré sa bizarrerie apparente. Si la partie civile est obli- 
gée de porter son appel devant la juridiction correctionnelle, 
c'est que celle-ci a seule compétence pour réformer un juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel et apprécier le fait 
autrement que ne l'ont apprécié les premiers juges. La chambre 
civile de la Cour n'aurait pas qualité pour connaître d'un pareil 
recours, car elle doit tenir pour vraies les appréciations de fait 
émanées de la juridiction criminelle. A moins donc qu'on ne 



(1) Nous n'entendons pas contester la règle d'après laquelle, en matière 
correctionnelle, le juge ne peut, en cas d'acquittement du préyenu, sta- 
tuer sur les dommages-intérêts de la partie civile, règle qui n'a pas lieu 
d'élre appliquée dans notre cas particulier puisque l'appel de la partie 
civile ^eule est recevable. En dépit de la disposition générale de Fart. 
l£i, Code d'instr. crim.Je texte de l'art. 212 est trop nettement restric- 
tif pour qu'on puisse élever & cet égard une discussion sérieuse. — Faut • 
il voir là un lapsus involontaire ou une exclusion réfléchie de la part du 
législateur ? Nous ne le savons pas. Quoi qu'il en soit, cette distinction 
entre les Cours d'assises» qui peuvent dans l'espèce prononcer sur les 
dom. -intérêts, et les tribunaux correctionnels auxquels ce pouvoir est 
refusé, nous paraît injustifiable en droit rationnel. Il est vrai qu'on a pro- 
posé l'explication suivante : si la loi imposait cette obligation aux juges 
correctionnels, il arriverait que la partie lésée, mue par un sentiment de 
vengeance ou de méchanceté, traduirait de préférence devant la juridic- 
tion répressive, en les supposant coupables de délits, des individus qui en 
réalité n'auraient commis que des quasi-délits ; or, cet abus que la loi 
n'a pu permettre n'est pas à redouter devant les Cours d'assises, puisque 
la partie privée ne peut s'y présenter que comme partie intervenante, et 
dans le cas seulement où le ministère public exerce lui-même des pour- 
suites dans l'intérêt de la société (MM. Mangin, Tr. du règlem. de la com- 
pétence, n* 195 ; Le Sellyer, IV, p. 464). A cette observation la réponse 
est facile; l'inconvénient signalé ne saurait se présenter, car la partie ci- 
vile se garderait bien de s'exposer de gaieté de cœur aux dommages-in- 
térêts du prévenu : ce qui est le droit commun en matière de poursuites 
de ce genre témérairement ou capricieusement intentées. L'abus dont ou 
parle est donc purement imaginaire. 
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prive la partie lésée de la faculté d'appeler qiie l'art. 202 du 
Gode d'instr. crim. lui concède d'une manière générale, on est 
obligé de reconnaître que le juge correctionnel a seul qualité 
pour statuer sur cet appel, alors même que, par suite de cir- 
constances particulières, on n'aurait plus le droit d'agiter de- 
vant lui la question de la culpabilité du prévenu. C'est ce que 
prouvera la suite de cette discussion ? 

Objectera-t-on que la qualification des faits qui est la base de 
l'application de la peine est aussi la base essentielle des dom- 
mages-intérêts ; qu'ainsi il est indispensable que la culpabilité 
du prévenu soit déclarée ? 

C'est une conséquence que nous ne saurions admettre. Que 
r action en dommages-intérêts soit déférée aux tribunaux civils 
ou aux tribunaux répressifs, elle est toujours la même quant à 
son fondement et à son objet ; elle a toujours pour base le pré- 
judice causé par un fait illicite ; elle a toujours pour fin la ré- 
paration de ce préjudice (Code civil, art. 1382 et 1383). Or la 
question du délit de droit criminel, de la culpabilité devant la 
loi pénale, est définitivement jugée dans notre espèce ; mais le 
fait do mmageable, le délit civil, subsiste; l'appel de la partie 
civile le fait revivre tout entier ; les juges du second degré ont 
le droit de le rechercher et de le constater; quant à déclarer le 
prévenu coupable dans l'acception criminelle du mot, un tel 
pouvoir leur est interdit, parce que, nous le répétons, il y a là- 
dessus chose jugée, et parce qu'une pareille déclaration est 
sans utilité pour la détermination des droits de la partie civile. 
Aussi la Cour (Je cassation a-t-elle décidé que, sur l'appel seul 
de la partie civile, la condamnation à des dommages-intérêts 
se justifie suffisamment par une déclaration implicite de l'exis- 
tence d'un délit sans formule sacramentelle constatant la cul- 
pabmté (1). 

Cela est si vrai que la même Cour a été amenée, par la force 



(1) 47 mars 1865 (bull. n* 67). — Comp. Crim. rej., S3 septembre 1837 
(buU. n* 293; D. ?« Appel crim,, n® 370). — M. Morin (Dict. de dr. crim. 
y* Appel S 5, et Rép. eod. v*, l^ 39) est le seul auteur, à notre connais- 
sance, qui refuse aul juges d'appel, dans l'espèce, le droit d'insérer dans 
le dispositif de leur décision une déclaration de culpabilité. 
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des principes, à reconnaitre que le juge correctionnel du second 
degré n'en reste pas moins compétent pour statuer sur l'appel 
de la partie civile, alors qu'il se présenterait une impossibilité 
matérielle ou juridique de prononcer sur la culpabilité du pré- 
venu. C'est ainsi qu'elle décide avec raison que la mort du 
prévenu pendant l'instance d'appel n'a pas pour efifet de des- 
saisir la Cour de l'action civile (1). Comment soutenir, dans un 
cas pareil, que la matière reste correctionnelle, alors qu'il n'y 
a plus de prévenu f comment déclarer coupable un homme qui 
n'a pu être interrogé, qui ne s'est pas défendu, et contre lequel 
la condamnation ne sera même pas prononcée, puisque son 
décès a nécessité l'intervention ou la mise en cause de ses 
héritiers î D faut donc reconnaître que dans cette hypothèse 
l'action de la partie lésée, désormais indépendante de l'action 
publique, ne soulève plus qu'une question civile de dommages- 
intérêts, de la compétence de la juridiction correctionnelle. 

Il résulte évidemment de là, contrairement au système que 
nous repoussons, que la Cour peut, au moins dans certains cas, 
accueillii* l'appel de la partie civile, sans être t^nue pour autant 
de déclarer la culpabilité du prévenu. Or, il doit en être ainsi, 
selon nous, non seulement en cas de décès de l'inculpé, mais en- 
core quel que soit l'événement qui a mis fin à l'action publique: 
au point de vue du droit, le fait de l'extinction de cette action 
est seul à considérer, la cause en est indifférente et ne saurait 
en modifier les effets juridiques. 

Nous invoquerons encore à l'appui de notre sentiment un 
arrêt de la Cour de cassation rendu dans une espèce où l'on 
opposait à la partie civile devant la Cour d'appel une double 
fin de non recevoir Urée de l'amnistie proclamée le 4 septem- 
bre 1870 et de la mort du prévenu. 

Ségoillot, Lagrange et Carré, condamnés pour diffamation 
par le tribunal correctionnel d'Autun sur la plainte des consorts 
Caillant et de Mandelot, avaient interjeté appel devant la Cour 



(1) 24 aoûl 4851 (bull. n«264; D. 54, i, 293; S. 54, 1, 668). - Sic: 
MaDgin, Act. publ, n' 282 ; Dali. 7* Appel' crim. n* 171. — Contrh: Paris, 
13 juin 4872 (D. 72, 2,164.) 
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de Dijon, et un arrêt par défaut du 3 août 1870 avait confirmé 
le jugement. Le 6 décembre 1871, l'aflFaire revint sur opposition 
devant la même Cour. Lagrange, Carré et les héritiers Ségoillot 
soutinrent que la chambre correctionnelle était incompétente à 
raison de l'extinction de l'action publique par l'effet de l'am- 
nistie du 4 septembre 1870 et^du décès du prévenu Ségoillot. 
La Cour les débouta de leur opposition et le pourvoi formé 
contre l'arrêt fut rejeté en ces termes : 

« Attendu, en droit, que les tribunaux de répression ne peu- 
vent, il est vrai, connaître de l'action civile qu'accessoirement à 
l'action publique ; qu'il suit de là que lorsque l'action publique 
se trouve éteinte par une cause quelconque avant toute décision 
au fond, l'action civile ne peut plus être gortée isolément que 
devant la juridiction civile, seule compétente pour statuer sur 
les questions d'intérêt privé ; 

< Mais attendu qu'il en est autrement lorsque, conformément 
à l'art. 3 du Code d'instr. crim., la partie civile, usant de la fa- 
culté que cet article lui accorde, a porté son action en même 
temps devant les mêmes juges que l'action publique, et que ceux- 
ci ont déjà statué sur l'une et sur l'autre ; 

« Attendu que, dans ce cas, la juridiction correctionnelle ori- 
ginairement compétente ne pouvait cesser de l'être qu'en vertu 
d'un texte formel subordonnant, quant à la compétence, le sort 
de l'action civile à celui de l'action publique ; mais que ce texte 
n'existe pas ; 

« Qu'il est au contraire de principe que les deux actions sont, 
dans ce cas, indépendantes l'une de l'autre, et que l'action civile 
doit être jugée par la juridiction correctionnelle, compétemment 
saisie, quels que soient les événements ultérieurs qui puissent, 
dans le cours de l'instance d'appel, soit arrêter la marche, soit 
même compromettre l'existence de l'action publique ; que c'est 
là ce qui résulte implicitement dé l'art. 202 du Code d'instr. 
crim., qui donne le droit d'appel à la partie plaignante, pour 
ses intérêts civils, sans exiger comme condition la coexistence 
persistante de l'action publique jusqu'à l'arrêt définitif; que peu 
importe dès lors, que l'action publique soit venue à s'éteindre, 
soit par le défaut d'appel du ministère public^ soit par V effet 
d'une amnistie, soit par le décès du prévenir; que la compétence 
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de la juridiction répressive n'en existe pas moins au point de 
vue des réparations civiles ; 

< Attendu que, dans l'espèce, l'extinction de l'action publique 
avait été le résultat de l'amnistie du 4 septembre, ce qui enle- 
vait toute influence possible au décès de Ségoillot, survenu 
postérieurement; qu'au surplus, il n'y a pas à distinguer entre 
les deux causes d'extinction au point de vue de la compétence ; 
qu'aux termes de l'art. 2 du Code d'inst. crim. le décès du pré- 
venu éteint V action publique pour V application de la peine, mais 
laisse subsister Vaction civUe contre ses représentants, d'où il 
suit que les juges déjà régulièrement saisis restent compétents 
pour statuer, du moins dans la mesure des intérêts civils; 

« Attendu qu'on dirait en vain que c'est là porter atteinte à la 
mémoire du prévenu, tlont la culpabilité serait remise en ques- 
tion devant les tribunaux répressife, sans contradicteur possible; 
qu'en effet, aucune peiyie ne pouvant plus désormais être pro- 
noncée, la juridiction répressive n'aura, comme ta juridiction 
civile, qu'à constater V existence du fait délictueux et dommagea- 
ble, sans rechercher la culpabilité du prévenu décédé, et que, 
renfermée dans ces limites, la demande trouve ses contradic- 
teurs naturels et nécessaires dans les représentants du dé- 
tunt (1). > 

Ce remarquable arrêt établit nettement les vrais principes. 
L'action publique est éteinte, mais l'action civile reste entière ; 
et comme désormais aucune peine ne peut plus être prononcée, 
la juridiction répressive, légalement saisie aux termes de l'art. 
202 du Code d'instr. crim., n'a plus d'autre mission que de 
constater l'existence du fait délictueux et dommageable^ sans 
avoir à rechercher si le prévenu est ou non coupable ; elle agit 
en ce cas comme le ferait la juridiction civile. — Nous ne som- 
mes donc plus ici en matière correctionnelle proprement dite, 
et par suite Tart. 52 du Code pénal est sans application à notre 
espèce (1). 



(1) 10 mai 18t72, (bull. n* HO; D. 72, 1, 331). V. aussi Crim. rej., 9 
féyr. 1849, (bull. n« 33 ; D. 49, 1, 155). 

(1) Comp. en ce sens : MM. Dalloz, Rép. v' Contr. p. corps, n* 638, et 
Dutruc, Joura. du min. publ, 1879, p. 345. 
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101. 5*" L'accusé doit-il être condamné aux frais, et par voie 
de conséquence, encourt-il de ce chef la contrainte par corps : 
1* lorsque le fait reconnu constant par le jury n'est pas puni 
par la loi pénale ; S"* lorsque le crime déféré à la Cour d'assises 
se trouve réduit, par suite de l'élimination des circonstances 
aggravantes, à un simple délit couvert par la prescription de 
trois ans ? 

Dans l'un et l'autre cas, l'accusé est absous. Faut-il néan- 
moins le considérer comme ayant sttccombé, aux termes de l'art. 
368 du Gode d'instruction criminelle î Nous éprouvons quelque 
scrupule à admettre qu'il en soit ainsi. 

102. Examinons d'abord le cas où le fait déclaré constant par 
le jury échappe de sa nature à toute répression pénale. 

Dans une première espèce la Cour de cassation a statué en 
ces termes : « Attendu que... les jurés ayant déclaré que l'in- 
tention de s'approprier les objets trouvés n'avait été conçue par 
l'accusé qu'à une époque postérieure à leur enlèvement sur le 
chemin public, il s'ensuivait que cet enlèvement n'avait pas été 
frauduleux; que le fait immoral dont l'accusé était déclaré cou- 
pable ne constituait pas un délit punissable par l'application 
d'une loi pénale, et qu'il y avait lieu par la Cour d'assises à le 
renvoyer absous, en le condamnant seulement au rembourse- 
ment des frais occasionnés par V immoralité du fait qui avait 
nécessité les poursuites (1). » 

Dans une autre espèce, la même Cour a annulé un arrêt qui, 
en absolvant l'accusé, avait refusé de le condamner aux frais : 
« Attendu que Jean-Nicolas Puiseux, accusé comme négociant 
failli, a été déclaré coupable d'avoir détourné des sommes dl ar- 
gent et des effets ^^nobUiers au préjudice de ses créanciers, mais 
non en qualité de commerçant ; — Que si cette réponse, négative 
sur sa qualité, entraînait l'absolution de l'accusé, celui-ci n'a 
pas moins succombé sur le fait de détournement pour lequel il 
avait été poursuivi, et qu'en refusant néanmoins de le condamner 
à la restitution des frais avancés par l'État, la Cour d'assises du 
département de la Marne a formellement violé ledit article 368 
du Code d'inst. crim. (2). » 

(1) 2 sept 1830: Bull, u- 210. 
(3) 9 déc. 1830 : BuU. n* 246. 
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Cette doctrine nous semble fondée sur une intei*prétation 
inexacte et abusive des mots de l'art. 368: V accusé qui stuscom- 
hera. Dans tout procès criminel il y a ime partie qui triomphe, 
et l'autre qui succombe. Or ici n'est-ce pas l'accusé qui a gain 
de cause, et le ministère public qui perd son procès î II ne faut 
pas se méprendre sur la portée juridique d'une pareille décla- 
ration de culpabilité. L'accusé déclaré simplement coupable 
d'un fait inoffensif aux yeux de la loi pénale, n'est pas à pro- 
prement parler coupable de ce fait ; il en est V auteur^ et rien de 
plus : car, dans le langage du droit, on ne peut être coupable 
que d'un fait défendu et légalement punissable. La déclaration 
du jury, en dépouillant le fait de tout caractère délictueux, 
prouve que la poursuite a été indûment intentée ; l'erreur d'ap- 
préciation commise par la partie poursuivante ne saurait évi- 
demment préjudicier à l'accusé absous au point de mettre à sa 
charge les frais de la procédure. Est-il besoin d'aillem-s de 
faire observer que V immoralité du fait ne justifie les poursuites 
qu'autant qu'il est réprimé par la loi (1). 

103. Passons à la seconde hypothèse. 

La Cour de cassation met les dépens à la chai*ge de l'accusé 
déclaré coupable du fait qui lui est imputé, mais renvoyé de 
l'action du ministère public parce que, d'après la déclaration 
du jury, ce fait ne constitue qu'un délit qui se trouve pres- 
crit (2). < Attendu (porte l'arrêt du 17 décembre 1846) que 
l'accusé a été déclaré coupable par le jury de la tentative carac- 
térisée du vol qui servait de base à la poursuite ; — Attendu 
que cette tentative de vol, étant, d'après l'arrêt d'accusation, 
accompagnée de circonstances aggravantes, était qualifiée 
crime ; qu'il a donc succombé ; que si le crime déféré à la jus- 
tice a été dépouillé de ce caractère, et réduit à la qualification 
d'un délit, c'est par une décision qu'il n'appartient qu'au juiy 
de porter sur l'accusation dont il a été légalement saisi, et que, si 



(1) Sic : M. BlaDche, 1. 1, n' 339. Il conyient d'ajouter que la Cour de 
cassation est reveuue depuis sur cette jurisprudeuce. Y. arrêts du 29 
nov. 1844 (bull. n' 385) et du 23 mars 1848 (bull. n« 77 ; D. 48, 5, 219). 

(2) Il ne faut pas confondre ce cas avec celui que nous ayons examiné 
au n* 98. 
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aucune peine n'a été appliquée à Taccusé, par suite de la pres- 
'cription de trois ans établie par la loi à Tégard des simples dé- 
lits punissables de peines correctionnelles, le ministère public 
avait été tenu de faire purger Taccusation primitive ; que les 
frais ont donc été légitimement faits sur cette accusation, et 
que le remboursement en est dû à l'État (1). » 

Ici, comme dans le cas précédent, la déclaration de culpabi- 
lité ne nous paraît pas avoir une signification aussi absolue. Le 
jury s'est contenté en définitive de répondre à une question 
qui n'avait pu lui être posée qu'en vue des circonstances aggra- 
vantes faisant l'objet de questions subséquentes. Or, il se trouve 
que les circonstances aggravantes étant écartées, la prescrip- 
tion du délit vient rendre sans objet la solution de cette ques- 
tion principale ; qu'importent dès lors les termes de la réponse 
faite par le jury? Gomment soutenir que, par l'effet de cette 
déclaration, l'accusé est coupable, et par suite qu'il a sticcambé 
dans le sens de la loi criminelle ? Notons qu'il ne s'agit plus 
ici que d'un simple délit couvert par la prescription : l'action 
publique était donc éteinte dès avant le jour où elle a été mise 
en mouvement. Si, à cette époque, le délit avait été déféré au 
tribunal correctionnel, les juges auraient dû admettre même 
d'office la fin de non-recevoir, et le prévenu n'aurait pas eu à 
supporter les dépens. La partie poursuivante a apprécié le fait 
autrement, elle a pensé qu'il était accompagné de circonstances 
constitutives d'un crime; la décision du jury lui a donné tort: 
resjudicata pro veritate babetur. En quoi cette erreur d'appré- 
ciation peut-elle juridiquement modifier et aggraver la respon- 
sabilité du prévenu à raison de frais dont l'inopportunité est 
reconnue ? 

En résumé, par l'effet de la prescription antérieurement ac- 
quise, la déclaration du jury s'appliquant à un fait qui ne pou- 
vait plus être légalement déféré à la justice est dépourvue de 
toute portée juridique et doit être tenue pour lettre morte : 
l'accusé ainsi absous n'a donc pas plus succombé que si, devant 
les juges correctionnels, il avait invoqué la prescription du délit. 



(I) Bull, n* 320. SU : Cass. %% ayrU 1830 (bull. n"" 101) et %{ août i815 
(bull. D*Si65, DaU. 45, 1, 382) Gomp. M. Blanche, t. 1, n* 341. 

8 
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On a essayé de justifier les deux solutions que nous venons 
de combattre, par la distinction établie par la loi entre l'ac- 
quittement et Tabsolution de Taccusé. Il y a lieu à acquit- 
tement lorsque l'accusé est déclaré non coupable : dans ce 
cas, le président seul prononce la formule de l'acquittement 
(art. 358, C. inst. crim.). Il y a lieu à absolution si le fait dont 
l'accusé est de'claré coupable n'est pas punissable : ici, c'est la 
Cour, et non le président seul, qui doit prononcer (art. 364, ibid.). 
Faut-il voir dans cette double attribution de compétence la 
preuve qu'il y a une condamnation aux frais à prononcer contre 
l'accusé absous, condamnation qui exige évidemment le con- 
cours de tous les juges? Nous ne le pensons pas. Cette diflférence 
entre l'acquittement et l'absolution tient à une autre cause. En 
présence d'une déclaration de non-culpabilité, il n'y a pas ma- 
tière à délibération; une simple ordonnance du président suffit 
pour prononcer le relaxe de l'accusé. Mais il n'en est pas de 
même quand il s'agit d'apprécier si tel fait est couvert par la 
prescription ou si tel autre est défendu pai* la loi pénale: il y a 
là en effet une question délicate et plus ou moins compliquée 
qui, n'ayant pas été résolue pai* le jury, ne peut être tranchée 
que par un arrêt. 



Section II. 

DES INFRAGTIONS PUNISSABLES QUI GOMPORTENT l'aPPLIGATION 

DE LA CONTRAINTE PAR GORPS. 

SOMMAIRE. — 104. Transition. Position de lu question. 

% i*'. — Des infractions en matière criminelle 

proprement dite. 

105. D^nition et indication des matières criminelles. 

§ 2, — Des infractions en matière correctionnelle 

et de simple police. 

106. Les infractions prévues par le Code pénal, le Code fores- 
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tier et les lois sur la pêche fluviale appartiennent tovies 
à cette catégorie. 

107. lien est de même de tous les auires faits qae nos lois 
punissent de V emprisonnement. 

108. Quid des infractions gue les lois spéciales punissent â!une 
simple amende ? Distinction entre les mcUières civiles et 
les matières de police simple ou correctionnelle. 

*109. Suite. A qud signe distingua les infractions civiles des 
infractions du droit pénal. 

110. Suite. Le caractère d'une infnxction passible de V amende 
esi révélé par le titre de la juridiction qui a compétence 
ordinaire pour en connaître. 

111. AjpplicaMons de cette règle. — A. Juridiction criminelle 

(aelits et contraventions). Les infractions spéciales dkfér 
réespar la loi aux tribu/naua: cCe répression comportera 
V application de la contrainte par corps. 

112. Suite. 1° Délits et contraventions en matière d'affichage, 
de chasse, de contributions indirectes, de police rurale, 
de poste, de presse, de police du roidage, etc. etc. 

113. Suite. 2^ Ir^ractions disciplitiaires ayant un caractère 
correctionnel. 

114. Suite. 3^ La contrainte par corps peut-elle être exercée 
contre les notaires qui contreviennent à la loi du 7 Ven- 
tôse an VIII sur les cautionnements ? Discussion et so- 
lution négative de la question. 

115. Suite. 4° Amendes édictées par le Code d'instr. crim. Les 
unes ont un caractère correctionnel, les autres un carac- 
tère civil. Ênu)nération de ces amendes. 

116. Suite. 5"* Délits de la compétence des trUmnaux maritimes 
commerciaux. 

117. B. Juridiction civile. La contrainte par corps n'est pas 
applicable aux amendes prononcées par les tribunaux 
civils, en vertu de leur compétence orctinaire. 

118. Suite. P Amendes édictées par le Code civU. 

119. Suite. 2^ Amendes édictées par le Code de procédure ci- 
vile. 

120. Suite. S'' Amendes en matière d'enregistrement et de 
timbre. 

121. Suite. 4** Amefndes en inatière disciplinaire. 

122. Suite. 5** Amendes en matière de notariat. 

123. Suite. 6° Postulation illicite. 

124. Suite. 7"* A'inendes prononcées par les Conseils de préfec- 
ture. 
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125. Suite. 9" Par eocception à la règle générale, les amendes 
prononcées en matière de douanes par la juridiction 
civOe sont recouvrables par corps. Controverse, Motifs 
sur lesquels se fonde cette solution, 

126. C. Juridiction exceptionnelle des tribunaux civils en 
matière criminelle et des tribunaux ^ criminels en ma- 
tière civile. — Elle n'altère pas le caractère de V infrac- 
tion. 

127. Suite, t" DëLUs d* audience. 

128. Suite. 2^ Artide 308 du Code civil. Dans V espèce, la 
contrainte par corps ne inappliqué point aux frais. 

129. Suite. 3^ Articles 479 et 483 du Code d'instr. crim., 10 
delaloidu20 Avril 1810, et 4 du décret du 6 Juillet 1810. 

130. Suite. 4° Amendes civiles prononcées par des tribunaux 
de répression. 

§ 3. — Des infractions militaires. 

131. L'art. 52 du Code pénal ne s'applique point aux infrac- 
tions militaires. 

132. Mais U reste applicahle aux infractions de droit commun 
mêmejustidoMes des conseils de guerre. 

133. Motifs qui ont fait exclure V application de la contrainte 
par corps en matière d'infradions purement militaires. 

134. Pratique erronée des tribunaux militaires sur ce point. 



104. Nous avons vu, dans la section précédente, que la con- 
trainte par corps suppose la reconnaissance judiciaire d'une in- 
fraction punissable à la charge de celui auquel la contrainte 
doit être appliquée (1). Il s'agit maintenant de rechercher quelles 
sont les infractions punissables qui comportent Texercice de la 
contrainte par corps, en d'autres termes, quelles sont les infrac- 
tions dont la poursuite et la répression constituent une matière 
criminelle, correctionnelle ou de simple police, dans les termes 
de l'art. 2 de la loi du 22 juillet 1867. 

Tel est l'objet des deux paragraphes qui suivent. Dans un 



(1) Sauf rexception particulière aux frais de justice criminelle avancés 
par rÉtat. Y. suprh, n»" 92 et s. 



SECT. n. — INFRACTIONS ADMETTANT LA CONTR. P. C. 117 

troisième paragraphe, nous traiterons spécialement des infrac- 
tions militabes. 

§ 1*'. — Des infractions en matière criminelle 

proprement dite. 

105. Il y a matière criminelle stricto sensu, toutes les fois 
que le fait poursuivi et réprimé est un crime, c'est-à-dire une 
infraction que la loi punit d'une peine afflictive ou infamante 
(Code pénal, art. 1«, 6, 7 et 8). 

En pareil cas, la Cour d'assises est seule compétente, sauf 
pourtant le cas exceptionnel prévu par l'art. 509 du Code d'inst. 
crim. ; mais cette compétence accidentelle de la Cour de cassa- 
tion ou de la Corn* d'appel en matière de crimes commis à l'au- 
dience, ne change rien à la nature de l'infraction. 

Il n'importe pas davantage que, par suite de l'admission de 
circonstances atténuantes, la peine appUcable au crime soit une 
peine correctionnelle : le caractère de l'infraction n'en est point 
altéré. Du reste, les règles relatives à la fixation de la contrainte 
par corps sont les mêmes en matière correctionnelle qu'en ma- 
tière criminelle (loi de 1867, art. 9). 

Ici donc, pas de difficulté sur l'application de la contrainte (1). 

§ 2. — Des infractions en matière correctionnelle 

et de simple police* 

106. Il semble qu'il y ait matière correctionnelle ou de simple 
pohce, toutes les fois qu'on se trouve en présence d'une infrac- 
tion punie de peines correctionnelles ou de simple police, par 
exemple, de l'emprisonnement et de l'amende ou de l'une de 
ces deux peines seulement (2) (Code pénal, art. 1", 9 et 464). 



(1) En cas de condamnation à mort ou à ime peine perpétuelle, doit-on 
fixer la durée de la contrainte par corps ? La question est controversée ; 
BOUS la résoudrous négativement : Y. infrh, n^ 208. 

(3) Nous croyons inutile de mentionner ici, parmi les peines correc- 
tionnelles, rinterdiction de certains droits civiques, civils ou de famille, 
et le renvoi sous la surveillance de la haute police (C. pén. art. 9 et 11). 
La première de ces peines est toujours prononcée aci^essoirement à une 
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Cela est rigoiireusement vi-ai: 1* pou^ les délits et contrayen- 
tions prévus par le Code pénal ; 2* pour les délits forestiers et 
de pêche fluviale. Au point de vue exclusif qui nous occupe, le 
doute, s*il était possible, serait levé par la loi elle-même qui a 
pris soin ici de prononcer formellement la contrainte par corps 
(C. pén., art. 52, 467, 469; C. for., art. 211 et 215; loi du 15 avril 
1839, art. 77 et 81. Adde: loi du 22 juillet 1867, art. 18). 

107. La proposition énoncée ci-dessus est également vraie 
de toutes les autres infractions que nos lois punissent de Fem- 
prisonnement. Le caractère essentiellement afilictif de cette 
peine, et cette circonstance que les tribunaux répressif ont 
ordinairement seuls compétence pour l'appliquer, ne permet- 
tent aucune hésitation sur ce point. 

108. Quant aux Mts, très nombreux et très divers, que nos 
lois, en dehors des Codes pénal, forestier et de lapêdie fluviale, 
punissent de Tamende seule, il est bien certain qu'ils n'ofErent 
pas tous indistinctement le caractère de delits ou de cordraven- 
lions ; l'amende qu'ils encourent n'est pas toujours une peine 
correctionnelle ou de simple police, et la répression dont ils 
sont l'objet ne constitue pas invariablement une matière cor- 
rectionnelle ou de simple police. Ainsi, le notaire qui a omis de 
faire le dépôt prescrit par les art. 67 et 68 du Code de commerce, 
est condamné à une amende de 20 francs (1) : qui soutiendra 
que ce soit là un délit correctionnel? Ainsi encore, la partie 
qui ne comparait pas en conciliation encourt ime amende de 
10 francs (C. proc. civ., art. 56) : qui a jamais prétendu qu'il y 
eût là une contravention de police ? Il faut donc de toute né- 
cessité faire une distinction parmi les infractions que la loi 
punit d'une simple amende. Quel sera le critérium de cette dis- 
tinction que la loi n'a nettement formulée nulle part? à quel 
signe reconnattra-t-on l'amende des matières de police simple 



peine principale d'emprisonnement et d'amende, la seconde n'est égale- 
ment qu'une peine accessoire, bien qu'elle prenne, dans certains cas ex- 
ceptionnels, le caractère d'une peine principale. Il est d'ailleurs incon- 
testable que les délits passibles de ces peines ont un caractère éminem- 
ment correctionnel. 
(1) C. comm., art, 68, comb. avec l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824. 
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OU correctionnelle, et l'amende qui n'offre pas ce caractère? 
C'est ce que nous allons rechercher. 

109. Nous nous proposons d'établir qu'il y a toute une série 
d'infractions punissables de l'amende, auxquelles la contrainte 
par corps ne s'applique point, et que l'on peut appeler délils 
civils, contrUventions civiles, par opposition aux délits correc- 
tionnels et aux contraventions de police. 

Disons tout d'abord que la question intentionnelle, la bonne ou 
la mauvaise foi de l'auteur de l'infraction, ne saurait donner la 
clef du problême. Qu'il y ait eu intention arrêtée d'enfreindre 
la loi ou simple négligence dans l'observance de ses comman- 
dements, peu importe ; l'élément moral est impuissant à carac- 
tériser la distinction dont nous cherchons les bases, puisqu'un 
grand nombre d'infractions réprimées par le Code pénal existent 
indépendanmient de la bonne ou de la mauvaise foi du délin- 
quant (1). 

L'amende, en matière civile, a-t-elle du moins ime nature 
propre qui la distingue de l'amende des matières pénales et 
nous permette de déterminer la catégorie à laquelle appartient 
l'infraction punie? Non assurément. Toute amende est une 
peine, parce que toute amende est la répression d'une faute. 
L'amende n'est jamais la représentation exacte, l'équivalent 
pécuniaire d'un dommage appréciable en argent ; elle est tou- 
jours la représentation et l'équivalent à forfait du tort causé au 
corps social, c'est-à-dire un châtiment, une punition. 

Mais il y a des degrés infinis dans la série des fautes que la 
loi réprime, et il est rationnel que la punition infligée emprunte 
à la faute son caractère de gravité ou d'innocuité relative. La 
nature de l'amende sera donc définie par la nature même du 
méfait dont elle est le châtiment. 

110. Or, pour reconnaître, en droit positif, le caractère d'une 
infraction quelconque et par voie de conséquence le caractère 
de l'amende qui y est attachée, il importe de déterminer la 



(1) Tels sont, parmi les délits, Thomicide par imprudence, les bles- 
sures involontaires, les incendies involontaires (art. 319, 320, 458) ; telles 
sont aussi les contraventions de police, h part quelques unes qui, comme 
le maraudage, exigent l'intention frauduleuse. 
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place que le législateur a cru devoir assigner à cette infraction 
dans la hiérarchie des faits punissables. 

A cet égard, la pensée de la loi apparaît clairement dans le 
choix de la juridiction ordinairement chargée de constater Tin- 
fraction et d'appliquer la peine : et c'est là en effet qu'il faut, 
selon nous, chercher la solution dé la question. 

Toutes les fois que la loi défère spécialement aux tribunaux 
de police simple ou correctionnelle le jugement d'une infrac- 
tion passible de l'amende, cette attribution spéciale de compé- 
tence imprime caractère au fait poursuivi ; elle est le signe évi- 
dent qu'aux yeux de la loi, ce fait constitue une infraction 
pénale proprement dite, et relève des matières correctionnelles 
ou de simple police (1). 

Inversement, toutes les fois que les tribunaux civils ont la 
mission spéciale de prononcer l'amende encourue pour tel feiit 
déterminé, cette attribution propre de compétence est la mar- 
que certaine que la loi ne reconnaît pas à l'infraction le carac- 
tère de délit correctionnel ou de contravention de police. 

De là, deux classes d'infractions et d'amendes : l'infraction 
et l'amende du droit pénal, l'infraction et l'amende du droit 
civil ; les unes appartenant aux matières criminelles, les autres 
aux matières civiles ; d'un côté, l'infraction qualifiée délit ou 
contravention, passible de l'amende considérée comme peine 
correctionnelle ou de simple police ; de l'autre, l'infraction non 
qualifiée, simple manquement que la loi punit d'ime amende 
purement civile. 

Il est bien entendu que ce que nous venons de dire de la 
compétence de la juridiction répressive et de la juridiction ci- 
vile, s'entend de la compétence ordinaire. Quant aux faits dont 
l'ime ou l'autre de ces juridictions peut être appelée à connaître 
accidentellement ou exceptionnellement^ il est manifeste qu'ils 
conservent le caractère de la juridiction dont ils relèvent ordi- 
nairement (2). 

(1) C'est ainsi que la loi du 23 juillet 1867; art. 5, n'autorise les tri- 
bunaux civils à prononcer la contrainte par corps qu'autant que l'infrac- 
tion dommageable a été préalablement reconnue par la juridiction cri- 
minelle, 

(2) V. infrh, n^ 126 et s. 
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111. Appliquons les principes que nous venons de poser. 

A. Juridiciion criminelle (délits et contraventions). — La 
contrainte par corps s'applique aux condamnations à Famende 
résultant de faits que les lois spéciales défèrent aux tribunaux 
correctionnels ou de police simple. 

112. l^^n en sera ainsi notamment: en matière d'affichage 
(1) (loi du 18 mai 1791, art, 15 ; loi du 8 juillet 1852, art. 30; 
décr. du 25 août 1852, art. 7); en cas d'immixtion dans 
les fonctions d'agent de change ou courtier (loi du 28 ven- 
tôse an IX, art. 8); en matière de chasse (loi du 8 mai 
1844); en cas d'infraction à la loi sur la conscription des 
chevaux (loi du 1*' août 1874); en matière de contributions 
indirectes et d'allumettes chimiques (2) (loi du 28 avril 
1816, passim et art. 224 et 225, et lois subséquentes; lois 
du 4 septembre 1871, art. 5, et du 28 janvier 1875, art. 3) ; en 
matière de police rurale (décret des 28 sept.-6 octobre 1791) ; 
en matière de postes (lois du 22 juin 1854, du 4 juin 1859, et 
autres) ; en matière de délits et de contraventions de presse 
(lois du 21 octob. 1814, du 17 mai 1819, du 25 mars 1822, etc.) ; 
en matière de police du roulage (3) (loi du 30 mai 1851), 
etc. etc. 

113. 2*» La loi a dévolu aux tribunaux correctionnels la con- 
naissance de certaines infractions professionnelles commises 
par des officiers ministériels. Bien que ces infractions soient 
disciplinaires à quelque égard, le législateur a cru devoir, à 
raison de leur gravité relative, les considérer comme de véri- 
tables délits. 

L'amende prononcée en pareil cas par les juges de répres- 
sion, soit contre les greffiers (4), soit contre les huissiers (5), 
soit contre les agents de change et courtiers (6), est évidem- 



(1) Comp. infrhy n^ 120 in fine, note. 

(2) V. infrh, n»* 343 à 347. 

(3) Comp. infrh, n* 124. 

(4) y. loi du 21 ventôse an VII, art. 5 et 23 ; loi du 22 prair. an VU, 
art. 5; décr. du 18 juin 1811, art. 64. — Comp. Crim. rej. 16 mai 1806 
(Dali. v« Enreg. n' 6895). 

(5) V. décret du 14 juin 1813, art. 45. — Comp. infrh, n* 404, 

(6) V, C. comm., art. 85, 86 et 87, 
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ment une peine correctionnelle, et par suite l'art. 52 du Gode 
pënal doit être appliqué. 

Il est vrai que, pour la plupart de ces infractions, une peine 
purement disciplinaire peut être jointe à l'amende ; mais celle- 
ci n'en conserve pas moins son caractère propre qui autorise 
l'exercice de la contrainte par corps. 

114. 3*» On a cité, par application du même principe, le cas 
où la contrainte par corps est exercée contre les notaires, pour 
le recouvrement des ainendes encourues en contravention à la 
loi du 7 ventôse an VIU sur hs cautionnements (1). — Cette 
indication ne nous paraît pas exacte. L'art. 8 de la loi de ven- 
tôse, il est vrai, infligeait une amende au notaire qui avait né- 
gligé ou refusé de verser son cautionnement, et un avis du Gon- 
seU d'État des 14-17 pluviôse an IX avait décidé que cette 
amende était recouvrable par corps, puisque la condamnation 
avait lieu par la voie de police correctionnelle. Mais la loi du 25 
ventôse an XI vint changer cette compétence en ordonnant, 
dans son art. 53, que toutes suspensions, destitutions, condamna- 
tions d* amende se)'aient prononcées^ contre les notaires par le 

tribunal civU; et en abrogeant, pai* son article 69, toutes les 
dispositions contraires des lois antérieures. C'est l'indice qu'aux 
yeux du législateur, l'amende dont il s'agit n'a plus eu dès lors 
le caractère d'une peine correctionnelle. 

Bien plus, il nous paraît certain que l'art. 8 de la loi du 7 
ventôse an YIIL a été lui-même virtuellement abrogé par les 
art. 47 et 48 de la loi de ventôse an XI, et les art. 92 et 96 de la 
loi du 28 avril 1816 , lesquels , au lieu d'infliger une amende 
au notaire pour retard dans le versement de son cautionne- 
ment après son entrée en fondions, ont fait de l'acquittement de 
cette obligation la condition même de Tadmission au serment 
et de l'installation de l'officier public. 

115. 4° Le Code d'instruction criminelle contient un assez 
grand nombre de dispositions qui prononcent l'amende ; mais 
elles sont loin d'avoir toutes le même caractère pénal. 

L'amende a un caractère correctionnel dans les cas suivants : 



(1) Dali. V* Contr. par corps, u9 632-2*. La citation de la loi du 17 
pluviôse an 8, dans ce numéro, est le résultat d'une erreur matérielle. 
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a) Le témoin qni ne comparaît pas devant le juge d'instruc- 
tion est condamné à une amende de 100 francs sur les conclu- 
sions du ministère public (C. instr. crim., art. 80) (1). Cette con- 
damnation nous paraît recouvrable par corps. En vain oppo- 
serait-on la disposition analogue de l'art. 263 du Code de proc. 
civ. pour en conclure qu'il ne s'agit dans l'espèce que d'une 
simple désobéissance, civile de sa nature. La disposition de 
l'art. 80 intéresse l'ordie public, celle de l'art. 263 ne concerne 
que l'intérêt privé. L'art. 34 du Code d'instr. crim., qui autorise 
le juge d'instruction à prononcer une peine d'emprisonnement 
pour un manquement du même ordre, prouve que la loi crimi- 
nelle attribue à ce genre d'infractions un caractère essentielle- 
ment pénal (2). 

h) Nous en dirons autant, et pour des motife identiques, des 
cas prévus par l'art. 157 du Code d'instr. crim. 

c) Même solution pour l'amende prononcée par la Cour d'as- 
sises contre le témoin défaillant (art. 355 § 3). Cet article met 
en outre une partie des frais de la procédure à la charge du té- 
moin dont le défaut a nécessité le renvoi de l'afifaii-e à une 
autre session, et décide qu'il y sera contraint même par corps 
(même art. § 1*'); cette voie d'exécution avait été formellement 
interdite dans le cas qui nous occupe par la loi de 1867, aiii. 18 
§ 1", dont la disposition a été remise en vigueur par la loi du 
19 décemb. 1871, art. 2. 

d) L'amende prononcée par l'art. 343 pour infraction à la 
clôture de la chambre des délibérations du jury, est évidem- 
ment de même nature. 

e) L'amende que l'art. 396 inflige au juré défaillant, est vrai- 
ment correctionnelle, puisqu'elle peut être accompagnée de l'in- 



(1) Il peut être en outre contraint par corps k venir donner son témoi- 
gnage. V. sur ce point, infrh, n* 329. 

(2) V. cep. M. Dalloz, ▼• C. p. corps, n® 657. Selon cet auteur, rinfrac- 
tion dont il s'agit ne constituerait ni un délit, ni une contravention, dans 
Tacception juridique de ces expressions. Les raisons développées ci-des- 
sus, et dans la suite du texte, notamment aux lettres e et /, nous parais- 
sent démontrer au contraire que la loi criminelle considère les infractions 
d« ce genre comme de véritables délits. 
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capacité d'exercer les fonctions de juré (comp. C. pon., art. 
9 et 42). 

f) Enfin, nous déciderons de même de Tamende prononcée 
contre la partie qui succombe dans sa demande en règlement 
de juges (art. 541, C. instr. crîm.), car, en matière civile, aucune 
peine de ce genre n'est encoui-ue (C. proc. civ., art. 367). 

Mais les amendes édictées par le Code d'instr. crim. contre 
des fonctionnaires publics, et notamment contre les greffiers, 
pour inobservation de certaines formalités de procédure ou de 
certaines prescriptions administratives, ont un caractère pure- 
ment civil, et ne comportent pas l'application de la contrainte 
par corps. Nous ne pensons pas d'ailleurs qu'elles puissent 
êti-e prononcées par les tribunaux de répression. Telles sont les 
amendes encourues en vertu des art. 77, 112, 164, 369, 372, 378, 
448, 449, 450, 474, 600 et 601. 

Nous attribuerons le même caractère civil à l'amende encou- 
rue par le demandeur en cassation dont le pourvoi est rejeté 
(C. instruct. crim. art. 419, 420) (1). 

116. 5° Les tribunaux maritimes commerciaux institués par 
le décret des 24 mars-26 avril 1852 sont assimilables aux tri- 
bunaux correctionnels dont ils tiennent en quelque sorte la 
place ; et les amendes qu'ils prononcent pour délits maritimes 
(art. 55, 60 et suivants de ce décret) sont recouvrables par 
corps, en vertu de l'article 52 du Code pénal. 

117. B. Juridiction civile. — En règle générale, les condam- 
nations à l'amende prononcées par les tribunaux civils, en vertu 
de leur compétence ordinaire, n'ont aucun caractère criminel 
et n'admettent pas l'application de la contrainte par corps. 

118. l*» Les art. 50, 192 et 193 du Code civil punissent de l'a- 
mende l'inobservation de certaines formalités relatives à l'état 
civil. Les infractions dont il s'agit sont tout à fait distinctes de 
celles que les art. 192 à 195 du Code pénal qualifient délits ; et 
le tribunal civil est seul compétent. — L'amende édictée pai* 
les art. 2202 et 2203, C. civ. présente le même caractère. 

119. 2^11 en est de même des amendes que le Code de pro- 
cédure civile prononce, soit contre la partie qui ne comparaît 

(1) V. infrà, n* 177, 
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pas en conciliation (art. 56) ou à l'ordre amiable (art. 751), soit 
contre le témoin défaillant (art. 263, 264 (1) ), soit contre des 
officiers ministériels ou des personnes publiques, pour inac- 
complissement de certaines formalités de procédure (art. 2i4, 
1030, 1039), soit contre la partie qui a témérairement engagé cer- 
taines actions exceptionnelles ou a succombé dans son recours 
contre ime décision civile (art. 246, 374, 390, 471, 479, 513, 516, 
1025. — Adde, art. 213 (2) ). 

120. 3** En matière d'enregistrement, le recouvrement des 
amendes est poursuivi par voie de contrainte (3), sauf opposi- 
tion formée devant le tribunal civil (loi du 22 frim. an Vil, art. 
63 à 65). n ne peut être question, dans Tespèce, de contrainte 
par corps. 

TSjx matière de timbre, la même procédure est suivie (4) (loi 
du 28 avril 1816, art. 76). 

121. 4* Les amendes prononcées contre les officiers ministé- 
riels pour manquements à leurs devoirs professionnels ont 
presque toujom's (5) un caractère disciplinaire (6) qui justifie la 
compétence ordinaire des tiîbunaux civils. 



(1) Les mots et par corps de l'art. 264 sont évidemment abrogés par 
rart. I*' de la loi du 22 juillet 1867. Sic: M. Som*dat, t. 1, n* 515. 

(2) L'observation consignée à la note précédente s'applique également 
k l'art. 213. 

(3) Il est presque superflu de faire observer qu'il ne s'agit ici que de 
la contr. administrative. Y. suprh^ u? 1. 

(4) L'amende encourue pour affiches non timbrées (loi du 28 avril 
1816, art. 65 et 69, et loi du 16 juin 1824, art. 10 § 2) est recouvrée par 
voie de contrainte, à la requête de l'administration de l'enregistrement ; 
tandis que la contravention résultant de la couleur blanche du papier est 
poursuivie devant le tribunal correctionnel à la requête du ministère pu- 
blic (Décision du Garde des sceaux du 21 février lër76: Bull, off, du min. 
delajust, 1876, p. 40. V. M. Ghassan, t. 2, n» 1459). 

(5) y, cep. suprh, n* 113. 

(6) Bien que l'on puisse contester que l'amende rentre dans la classe 
des peines disciplinaires, (Gass. 16 janv. 1844 ; Dali, v^ Huissier, n<» 164), 
il n'en est pas moins vrai que la juridiction des tribunaux civils en pa- 
reille matière est essentiellement disciplinaire. L'art. 73 du décret du 14 
juin 1813 fournit à cet égard un argument décisif, puisque l'action peut 
être mise en mouvement par le syndic au nom de la chambre de disci- 
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que nous nous proposons d'établir, en signalant les incertitudes 
et les variations de notre législation sur ce point. A l'origine, 
les infractions en matière de douanes avaient incontestable- 
ment, aux yeux de la loi, le caractère d'infractions civiles: aussi 
furent-elles déférées aux tribunaux de districts, puis aux juges 
de paix statuant civilement. On regardait en effet ces contra- 
ventions comme tout à fait étrangères aux matières pénales 
proprement dites. L'arrêté du Directoire, du 4 thermidor an IV, 
déclare en termes formels que « de l'examen attentif du Gode 
des délits et des peines, il résulte qu'il n'attribue directement 
ni indirectement les matières de douanes aux tribunaux cor- 
rectionnels et que les amendes en cette partie ne sont pas des 
peines de la nature de celles qu'il embrasse (1). » Et l'arrêté 
du 27 thermidor de la même année ajoute « que la législation 
sur les douanes n'est évidemment que politique et commer- 
ciale; que les peines à prononcer contre les contrevenants en 
cette partie ne sont pas de la même nature que celles à pro- 
noncer contre les délinquants qui troublent l'ordre social, et ne 
doivent être envisagées que comme des mesures propres à 
assurer la prépondérance du commerce et des manufactures 
nationales sur le commerce et les manufactures de l'étran- 
ger (2). > 

Mais les lois subséquentes, et notamment la loi du 28 avril 
1816 (ai-t. 38, 41 et s.) et la loi du 21 avril 1818 (art. 34 et s.), 
enlevèrent aux juges de paix une partie de leurs attributions 
en cette matière pour en investir les tribunaux correctionnels : 
or il est à remarquer que ce changement de compétence, in- 
complet et mal dé&ni, produisit cette conséquence bizarre que, 
dans certains cas, la juridiction civile et la juridiction de ré- 
pression pouvaient être indistinctement appelées à prononcer 
la même peine pour le même fait (8). De là un mélange de com- 
pétences tout à fait anormal, et par suite une difficulté très 
grande d'assigner à l'infraction poursuivie son véritable carac- 
tère. 



(4) Dali, y* Douanes, n^ 880. 

(2) Ihid, no 976. 

(3) V. Dali, v^ dL n*' 881, 882, et les arrêts cités. 
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Fidèle aux précédents que nous avons rappelés, la Ciour de 
cassation a décidé que le caractère dominant de Tamende en 
matière de douanes était réparatoire et civil : sans doute, elle 
revêtait dans une certaine mesure la nature d*une peine, mais 
on devait surtout la considérer comme Tindemnité, la répara- 
tion civile du dommage causé au Trésor public (1). H semblait 
dès lors que la contrainte par corps applicable dans l'espèce, 
en vertu de la loi du 4 germinal an II, dût être plutôt celle des 
matières civiles que celle des matières criminelles (2). 

Jusqu'à la suppression de la contrainte par corps en matière 
civile, ce dernier point n'offrait guère qu'un intérêt purement 
théorique, et, sauf l'avis du Conseil d'État du 7 fructidor an 
XQ (3), il ne semble pas que le législateur ait eu, avant 1867, 
l'occasion de formuler nettement sa pensée à cet égard« Il est 
vrai que le rapporteur de la loi de 1832 (4) et les considérants 
de l'arrêté du 19 mai 1848 (5) mentionnent les infractions doua- 
nières parmi les faits auxquels s'applique la contrainte par 
corps des matières criminelles ; mais, comme un grand nom- 
bre de ces infractions sont exclusivement justiciables des tri- 
bunaux correctionnels (6), il est permis de supposer que 
c'est à celles-ci seulement que font allusion les documents pré- 
cités. La question restait donc entière pour les conkaventions 
justiciables des tribunaux civils, lorsqu'est intervenue la dis- 
cussion de la loi de 1867. 

Or, les travaux préparatoires de cette loi ne laissent planer 
aucun doute sur l'intention manifestée par le législateur de 



(i) Sur l'application et les conséquences de ce principe, V. les airêts 
cités par M. Dalloz, y^ Douanes, n** 973 h 976. Adde: Crim. rej. 11 déc. 
1863 (D. 64, 1, 300) ; Ciy. cass. 30nov. 1869 (D. 70, 1. 30). 

{%) V. Avis du Cons. d*État du 7 fruct. an XII (Dali. r'DouaneSy p. 571). 
Cet Ayis, inséré au buU. des lois, assimilait la contr.'par corps prononcée 
contre les redevables d'amendes et droits de douanes à la contrainte 
autorisée pour le paiement des deniers publics. Gomp. Loi de 1832, 
art. 11. 

(3) V. la note précédente. 

(4) y. Rapport de M. Parant : Dali, y^ Cont. p. corps, p. 335, note n« 67. 

(5) D. 48, 4, 96. 

(6) y. Dali. Y* Douanes, n<» 911 et suiv. 

9 
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considérer comme matière correctioimelle toute infraction aux 
lois et règlements sur les douanes, quelle que soit la juridiction 
compétente. 

Dans la séance du Corps législatif du 39 mars 1867, M. de la 
Guistière demanda le renvoi de Tart. 2 à la commission, afin 
qu'on précisât davantage les conditions du maintien de la con- 
trainte par corps. M. Baroche, garde des sceaux, s'opposa au 
renvoi dans les termes suivants : 

« Nous demandons qu'elle soit maintenue en matière de con- 
traventions aussi bien qu'en matière de délits. 

« Songez-y bien, Messieurs, il y a des contraventions, et en 
grand nombre, dont la seule peine est une amende, des contra- 
ventions graves, par exemple en matière de douanes, de chasse, 
de contributions indirectes, en matière forestière. 

« Les différentes infractions prévues et punies par les lois 
spéciales sous le nom de contraventions sont de la compétence 
tantôt des tribunaux correctionnels, tantôt des tribunaux de 
simple police \ily ena,en matière de douanes, qui sont eocdvr 
sivement de la compétence des juges de paix. 

« Eh bien I pour ces contraventions, quelle que soit la juridic- 
tion compétente, nous disons d'une manière absolue que la con- 
trainte par corps doit être maintenue. Voilà ce que nous de- 
mandons. 

< J'ai déjà eu l'honneur de le faire remarquer à la Chambre, 
et M. le ministre d'État l'a répété hier, pour un très grand 
nombre de contraventions, la pénalité étant exclusivement une 
amende, si vous n'attachez pas la contrainte par corps au paie- 
ment de l'amende, la pénalité disparaîtra le plus souvent, c'est- 
à-dire qu'il y aura impunité. 

< Voilà pourquoi nous demandons qu'en pareille matière le 
recouvrement des amendes, des restitutions et des dommages- 
intérêts soit sanctionné par la contrainte par corps (1). > 



(1) Mon. imti7. du 30 mars 1867, p. 386, 2* col. — Dans la môme 
séance, à propos de l'art. 10, dont le renvoi à la commission fut égale- 
ment proposé et refusé, le Garde des sceaux insiste encore sur la néces- 
sité d'autoriser la contr. par corps en matière de contraventions doua- 
nières. 
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A la siiite de ces déclarations, Tart. 3 fut mis aux voix et 
adopté sans observation : d*otL il faut conclure, comme le dit 
très justement la Cour d*Àmiens (1) que le Corps législatif, en 
s'associant par son vote aux explications du ministre, s*est ap* 
propiié la théorie qu'il exposait et a entendu ranger parmi les 
matières pénales de Tart. 2 les condamnations à Tamende pro- 
noncées par les juges de paix en matière de douanes (2). 

En dehors des considérations décisiTes qui précèdent, on a 
coutume de proposer à Tappui de la même thèse divers argu- 
ments de droit (3) dont la valeur nous semble fort contestable. 
Qu'importe ici, a-t-on dit, le caractère civil de la juridiction sai- 
sie? n'y a-t-il pas également d'autres cas où les tribunaux 
râvils statuent criminellement ? Et l'on cite à l'appui l'art. 308 
du Code civil, les art. 504 et 505 du Code d'instr. crim., l'art. 
479 du même Code combiné avec l'art. 4 du décr. du 6 juillet 
1810 (4). Mais on oublie que, dans ces divers cas, la juridiction 
civile n'est saisie qu'exceptionnellement de faits qui rentrent 
dans la compétence générale et ordinaire des tribunaux correct 
tionnels (5), tandis que, dans notre espèce, ce sont les tribu- 
naux civils qui ont la compétence de droit commim. L'analogie 
que l'on prétend établir ne repose donc sur aucun fondement 
— Nous ne croyons pas non plus qu'il soit utile à notre thèse 
de démontrer que l'amende dont il s'agit n'est pas seulement 
une réparation civile, mais une peine. C'est là, qu'on nous per- 
mette de le dire, une solution qui, bien qu'exacte , n'est nulle- 
ment probante. Oui sans doute, l'amende, même quand elle 
contient la réparation du dommage causé, est toujours une 
peine ; mais s'ensuit-il que toute peine d'amende soit criminelle 



(1) V. la note suivante. 

(3) En ce sens : Amiens, 16 mai 1868, et les conclusions de M. Frois- 
sart dans cette affaire (D. 68, % 99) ; Civ. cass. 22 juillet 1874 (D 75, 1, 
168); MU. Sourdat, t. 1, u? 199: Pont, n» 968 bis, 

(3) y. les autorités citées à la note précédente. 

(4) C'est par une erreur évidente que l'arrêt précité de la Cour d'A- 
miens mentionne au même titre les art. 58 et 263 du C. de proc. ci?., 
lesquels prononcent des condamnations civiles (V. suprh, n^ 119). 

(5) y. les numéros suivants, et iuin-h, n9 110, m fine. 
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et doive entraîner la contrainte par corps ? évidemment non, et 
ce point sur lequel nous nous sommes étendu plus haut est in- 
contesté. Bien mieux, les amendes civiles n*ont presque jamais 
le caractère réparatoire dont nous parlons : elles n'en sont pas 
moins des peines civiles. Or, il s*agit de savoir, dans Tespèce, 
si Tamende mixte prononcée en matière de douanes est une 
peine civile ou une peine correctionnelle : là est toute la ques- 
tion, et il nous paraît difficile de la résoudre sûrement en de- 
hors des arguments historiques que nous avons présentés. 

126. C. Juridiction exceptionnelle des Mbtwuiux civils en mor 
Uère criminelle et dés tribunaux: criminds en matière dvUe. — 
Les tribunaux civils connaissent, dans xm certain nombre de 
cas, de faits délictueux ordinairement justiciables des tribunaux 
de répression. Inversement, ces derniers ont parfois à pronon- 
cer des amendes civiles. Mais cette attribution de compétence, 
accidentelle ou exceptionnelle, ne saurait modifier la nature de 
rinfiraction. La loi n'a autorisé cet empiétement d'une juridic- 
tion sur l'autre que dans un but de célérité et de bonne jus- 
tice (1). L'infraction réprimée conserve donc son caractère es- 
sentiel, et la matière reste telle qu'elle est révélée par la com- 
pétence ordinaire des juridictions. 

Citons quelques exemples. 

127. l"" Les troubles et les délits commis à l'audience d'un 
tribunal civil sont réprimés par les juges de ce tribunal qui 
peuvent, suivant les cas, faire arrêter le délinquant et pronon- 
cer contre lui l'amende ou l'emprisonnement (G. proc. civ., art. 
10, 11, 89, 90, 91 ; G. instr. crim., art. 181, 504, 505 (2) ). 

Nous sommes ici, à n'en pas douter, en matière criminelle : 
pour s'en convaincre, il suffit de lire les articles précités qui 



(1) La compétence de la Cour d'appel, chambre civile, édictée par 
Tart. 4 du décr. du 6 juillet 1810 a pourtant un autre fondement: c'est 
une garantie accordée par la loi à certaines fonctions ou dignités publi- 
ques. 

(3) Les dispositions des art. 504 et 505, C. instr. crim. s'appliquent à 
tous les tribunaux criminels, ciyils, de commerce, militaires ou de la 
marine. Y. M. Le SeUyer. Traité de la eompét, et de Vorgan, etc, t. 3, 
n*897. 
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édictent de yéritables peines correctionnelles ou de police (1). 
La contrainte par corps sera éyidemment applicable pour Ta- 
mende et les frais résultant d'incidents de cette nature. 

128. 2" D'après l'art. 308 du Code civil, le jugement qui pro- 
nonce la séparation de corps contre la femme pour cause d'a- 
dultère, doit, sur la réquisition du ministère public, la condam- 
ner à un emprisonnement de trois mois à deux ans. Ici le tri- 
bunal civil remplit exceptionnellement l'offîce du tribunal 
correctionnel (2). 

La contrainte par corps peut-elle être prononcée par ce juge- 
ment comme elle l'eût été par le tribunal correctionnel saisi en 
vertu de Fart. 387 du Gode pénal ? Une distinction nous parait 
nécessaire. 

Nous croyons qu'il ne saurait y avoir lieu à l'application de 
la contrainte par corps pour les frais mis à la charge de la 
fe mme. La condamnation aux frais ne dérive pas ici de la con- 
damnation pénale, elle découle de l'action civile en séparation 
de corps. Au point de vue des dépens, la circonstance que le 
juge inflige une peine est indifférente, car les frais n'en sont 
ni accrus ni diminués. Du reste, le maii demandeur n'est pas 
à proprement parler partie civile en cause : la punition de l'a- 
dultère n'a pas besoin dans l'espèce d'être demandée par lui, 
elle est prononcée sur les réquisitions du ministère public. La 
cause de la condamnation aux frais reste donc purement civile, 
et la condamnation accessoire à une peine étant sans influence 
sur les frais n'en saurait altérer le caractère civil. 

Si au contraire le juge, au lieu de prononcer l'emprisonne- 
ment, avait condamné la femme à l'amende simple, par appli- 



(l) Sur les conséquences de ce principe, notamment en ce qui concerne 
la juridiction compétente pour statuer sur l'appel des décisions dont il 
s'agit, V. Dali, >^ Appel en mat. crim. n^ 94 ; Uémor. du min. pubJ. y^ 
Délits ii^audience, n** 16 et s. ; Crim. cass. ^ janv. 1854 (D. 55, 1, 430 
et s.) ; Douai, 16 août 1869 (D. 70, 2, 114) ; Trib. d'Angers, S6 mai 1875 
(Journ. du min. pub). 1875, p. 238). 

(S) Sur les règles relatives à la répression de l'adultère de la femme 
dans les procès en séparations de corps, V. Disseit. de M. Ach. Morin, 
Joum, du droit orim. 1858, p. 113. 
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cation de l'art. 463 du Code pénal (1), aucun doute ne pourrait 
s'élever, eu égard au caractère correctionnel de la peine , sur 
l'application de Part. 52 du Code pénal pour le recouvrement 
de cette amende. 

129. 3** Aux termes des art. 479, 483 du Code d'instr. crim., 
10 de la loi du 20 avril 1810, et 4 du décret du 6 juillet 1810, les 
délits commis par certains dignitaires et fonctionnaires sont 
déférés à la chambre civile de la Cour d'appel, présidée par le 
premier président (2). 

Gomme le dit en propres termes Tart. 4 précité, il s'agit ici 
de « causes de police correctionnelle. » L'application de la con- 
trainte par corps ne saurait donc être douteuse. 

130. 4° Les tribunaux criminels prononcent dans certains cas 
des peines civiles. Ainsi, lorsque des copies illisibles d'exploits 
ou de jugements sont produites devant eux, l'huissier est pas- 
sible d'une amende de 25 francs (décr. du 29 août 1813, art. 2). 
Cette contravention n'a aucun caractère correctionnel ; la ré- 
pression en est purement disciplinaire. La compétence de la 
juridiction criminelle est accidentelle dans l'espèce: elle résulte 
imiquement de ce que la copie incorrecte a été produite devant 
lui ; c'est le fait de cette production qui est attributif de compé- 
tence. Dès lors il n'y a pas lieu à contrainte par corps. 

§ 3. — Des infractions militaires. 

131. D'après l'art. 5 du Code pénal, « les dispositions du pré- 
sent du Code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et 
crimes militaires. > — Or, les Codes de justice militaire pour 
l'armée de terre (9 juin 1857) et pour l'armée de mer (4 juin 



(1) Un arrêt de la Cour de Bastia du 19 mars 1856 (D. 56, % 86) décide 
que Fart. 463 n'est pas applicable dans l'espèce. La doctrine de cet arrêt, 
le seul à notre connaissance qui traite la question, ne nous paraît pas 
admissible. Entre Fart. 308 du Code civil et l'art. 337 du Code pénal, 
nous ne voyons aucune différence quant à l'essence du délit ; la forme 
de procéder peut être un peu dissemblable, mais elle n'altère pas le ca- 
ractère de l'infiraction, laquelle n'est autre que celle du Code pénal lui- 
même. 

[%] Voir ci-dessus page 13â» note 1, 
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1858) ne contiennent aucune disposition analogue à Tart. 62 du 
Gode pénal (1); il s'ensuit donc que la contrainte par corps 
n^est pas applicable aux infractions militaires. 

132. Par infractions militaires, on entend les infractions spé- 
ciales punies par la loi militaire; quant aux infractions du droit 
commun commises par des soldats ou des marins, elles restent 
sous l'empire des règles du Code pénal, quelle que soit d'ail- 
leurs la juridiction chargée de les réprimer, conseils de guerre 
ou tribunaux ordinaires (2). Cette distinction a été clairement 
expliquée par M. Blanche : « Il faut avant tout, dit cet auteur (3), 
savoir que les infractions qui peuvent être commises par des 
individus appartenant à l'armée de terre ou à l'armée de mer 
se divisent en deux classes fort distinctes : les unes sont les 
infractions militaires proprement dites, ceUes qui concernent 
les devoirs spéciaux et particuliers du soldat ou du marin, la 
discipline et la moralité de l'armée; les autres sont les infrac- 
tions du droit commun, celles qui concernent les devoirs sociaux 
du citoyen, et qui ne sont considérées comme infractions mili- 
taires qu'à raison de la qualité de celui qui les commet. Les pre- 
mières sont prévues et punies par la législation spéciale, les 
Codes de justice militaire; les autres, par la loi ordinaire, le 
Code pénal. — C'est des premières que l'article que j'étudie 
(art. 5, C. pén.) a entendu parler. C'est de celles-là seulement 
qu'il a pu dire et qu'il a dit que les dispositions du Code pénal 
ne leur étaient pas applicables ; il n'a pas voulu parler des se- 
condes, puisque c'est ce Code qui les régit. » 

Nous appliquerons donc en cette matière la contrainte par 
corps aux condamnations prononcées en vertu de la loi com- 
mune; nous l'excliurons au contraire des condamnations en- 
coui*ues pour faits ressortissant exclusivement de la loi mili- 
taire. 



(l)L*art. 103 da Code de 1857 et Tart. 133 du Code de 1858 permettent 
de contraindre par corps le' témoin récalcitrant à venir donner son té- 
moignage. 

(2) Code de Varmée de terre, art. 56, 76, 196, 267; Code de l'armée 
de mer, art. 77. 103, 253, 364- 

(3) t. 1, n<^ 42, 43. 
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133. Pourquoi n'a-t-on pas autorisé la contrainte par corps 
en matière d'infractions purement militaires 7 On peut en 
donner plusieurs raisons : d*abord le peu d'importance des con- 
damnations pécuniaires prononcées par les conseils de guerre. 
Ainsi, les frais sont aussi restreints que possible, puisque les 
citations et notifications aux témoins et aux inculpés sont faites 
sans tnâa par la gendarmerie (1). De plus, la peine d'amende 
n*est jamais attachée aux crimes et délits purement militaires ; 
et bien qu'elle figure dans l'énumération des peines que les 
tribunaux militaires peuvent infliger (2), il est certain qu'elle 
ne peut être prononcée que dans les cas où. ces tribunaux 
appliquent la loi pénale ordinaire (3) ; encore faut-il remarquer 
que, dans ces cas mêmes, la juridiction militaire a un pouvoir 
discrétionnaire pour convertir l'amende en une peine d'empri- 
sonnement (4). Enfin, l'État possède contre les soldats et marins 
condamnés, des moyens particuliers de recouvrement (5). Sous 
un pareil régime, la contrainte par corps ne présentait, à vrai 
dire, aucune utilité sérieuse, et l'on s'explique fort bien que 
le législateur de 1857 et de 1858 n'ait pas cru devofr en pres- 
crire l'emploi hors des cas où. la loi générale reste applicable. 

134. Quelle est, sur ce point, la pratique suivie par les tribu- 
naux militaires? Il ne parait pas que la distinction que nous 
avons établie entre les infractions purement nûlitaii'es et les 
infractions du droit commun justiciables des conseils de guerre, 
ait jamais été suivie ni même aperçue (6). Avant 1867, les tri- 
bunaux militaires fixaient la durée de la contrainte par corps 



(1) Gode de l'armée de terre, art. 183 , Code de Tarmée de mer, art. 
S35. 

(3) Code de l'armée de terre, art. 186 ; Code de l'armée de mer, art. 
S38. 

(3) Exposé des motifs du Code de 1857 (DaU, 1857, 4, p. 139 h9 83] et 
rapport de M. Langlais {ibid. p. 157, n<>£45). 

(4) Code de Tarmée de terre, art. 195 ; Code de Tarmée de mer, 
art. 251. ^ 

(5) V. infrh, n- 249, 250. 

(6) Les commentateurs des Codes de justice militaire n'en font aucune 
mention. Y. les ourrages de MM. Foucher, Tripier, Pradier-Fodéré et 
Vexiau. 
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dans tous les cas où les frais excédaient 800 francs (1). Cette 
jurisprudence semble s'être perpétuée jusqu'en 1875. Sur les 
réclamations du ministère des finances, intervint à la date du 
5 juin 1875 une circulaire du ministre de la guerre prescrivant 
l'application de la loi de 1867, modifiée par la loi du 19 décem- 
bre 1871 : en sorte qu'aujourd'hui encore, en vertu de ces ins- 
tructions, toute condamnation pécuniaire prononcée par un 
tribunal militaire entraînerait la contrainte par corps. 

Nous persistons à penser que cette doctrine, étendue aux 
infractions militaires proprement dites, n'a aucun fondement 
juridique. 



Section m. 

DES CHEFS DE CONDAMNATION EXÉGUTOmES PAB VOIE DE 

CONTRAINTE PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 135. Les chefs de condamnation recouvrables 
par corps sont Vamenae, les restitutions, les dommages- 
intérêts et les/rais. 

136. La contrainte par corps ne s'applique point à la confis- 
cation, 

$V\ — Amende, 

137. Avant le Code pénal, l'amende était dê^ payable par 
corps. 

138. Distinction entre les amendes civiles et les amendes du 
droit pénal. Renvoi. 

139. Les décimes qui s'ajoutent à l'amende entrent en ligne 
de compte dam le calcul de la durée de la contrainte par 
corps. Menvoi. 



(1) y. !• modèle de formule n® 20 anDOxé à l'édition du Code de 1857 
donnée par rimprimerie impériale. Y. aussi la dernière édition de ce 
Code imprimée en 1876 par Léautey pour le ministère de la guerre. — 
Les formules imprimées à Tusage de la justice maritime sont identiques. 
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140. Influence de la solidarité sur la fixation de cette durée. 
Renvoi. 

141. La prescription de V amende meL obstacle à V exercice de 
la contrainte par corps. 

§ 2. — Restitutions. 

142. Quand l'objet à restituer estsaisiy U n*y a pas lieu de pro- 
noncer la contrainte par corps. 

143. Secus dans le cas contraire. Le juge doit alors, pour 
fiocer la durée de la contrainte, arbitrer la valeur de 
l'objet. 

144. La partie Usée peut exercer la contrainte par corps pour 
les restitutions ordonnées, lors même qu'eue ne se serait 
pas portée partie civile. 

145. La contrainte par corps n'a pas lieu pour les restittUions^ 
en cas d'acquittement ou âJabsoluiion de V accusé. 

§ 3. -» Dommages-intérêts. 

146. Les dommaaesAntérèts qui prennent leur source dans 
une infraction pénale sont recouvrables par corps. 
Renvoi. 

147. lien est autrement de ceux que la partie civile a obtenus 
sur V appel interjeté par die seule de la sentence qui a 
acqtiittele prévenu. Renvoi. 

148. Même solution, en ce qui touche les dommages4ntérêts 
alloués à cette partie après acquittement ou absolution 
de V accusé. 

149. La règle de non-cumul des peines ne met pas obstade à 
l'exercice de la contrainte par corps. Renvoi. 

150. Contre quelles personnes peut être exercée la contrainte 
par corps attachée aux dommages-intérêts. 

151. La contrainte par corps a lieu de plein droit. Renvoi. 

S 4. — Frais. 

162. Aperçu historique. 

153. Loi du 22 Juillet 1867, art. 3% 2. Critique de cette dis- 
position. 

154. Loi du 19 décembre 1871. Eocposé des motifs et teode de 
cette loi* 
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155. La durée de la contrainte par corps efi cette matière doit 
Ure fixée d'après Vart. -9 aelaloiae 1867, et non en vertu 
de la loi de 183S. Renvoi. 

156. La condamnation aux frais, accessoire à la cof^scation, 
emporte contrainte par corps. 

157. Quid des frais qui sont l'accessoire des condamnations à 
V amende simple ? Distinction entre l'amende civile et céUe 
du droit pénal. 

158. Solutions spéciales au^ divers cas de condamnation pour 
adultère. 

159. Hypothèses diverses précédemment carminées. Benvoi. 

160. Eocplication de l'article 2 de la loi du 19 décembre 1871. 
Caractère et portée des art. 174 et 175 du décret du 18 
Juin 1811. 

161. Suite. La partie civile, condamnée aux frais, sauf son 
recours, peut-elle les recouvrer par voie de contrainte par 
corps f vistindion. 

162. Suite. Cas où, leprévenu, acquitté sur son opposition au 
jugement par défaut, a été condamné aux frais de sa non- 
comparution. 

163. La loi du 19 Décembre 1871 a-t-âle un effet rétroactif^ 
Benvoi. 



135. Les condamnations pécuniaires pour le recouvrement 
desquelles la contrainte par corps peut être exercée en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police sont: 1° l'amende, 
2r les restitutions, 3^ les dommages-intérêts, 4° et les frais 
(Code pén., art. 52, 467, 469 ; loi du 22 juillet 1867, art. 3, et loi 
du 19 décembre 1871, art. 1« et 2). 

136. Cette énumération est limitative, car ici tout est de droit 
étroit. 

Par suite, la contrainte par corps n'est pas applicable, en ma- 
tière de confiscation, pour le recouvrement de la somme fixée 
par le tribunal comme représentant la valeur de l'objet confis- 
qué (ex. : loi du 3 mai 1844, art. 16) (1). 



(1) Comp. sur ce point: Metz, 99 avril 1868 (D. 68, 2, 90). Adde, quant 
aux matières de douanes, infrh, u^ 348. Y. cep. en ce qui concerne les 
frais, infrà, n* 156. 
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§ 1". — Amende. 

137. Dans rancien droit français, l'amende prononcée au cri- 
minel était toujours payable par corps (1). Cette règle, repro- 
duite par la loi des 19-22 juillet 1791 (tit. 1«, art. 26, et tit 2, art. 
41), est passée dans notre Gode pénal. 

138. Nous avons constaté dans la section précédente la dis- 
tinction à établir entre les amendes civiles et les amendes du 
droit pénal: il nous suffira donc de la rappeler ici, en renvoyant 
aux explications détaillées que nous avons fournies. 

139. Les décimes ajoutés à Tamende par les lois de finances 
sont, comme elle, recouvrables par corps, et doivent entrer en 
ligne de compte pour la fixation de la durée de la contrainte. 

Toutefois cette solution est très contestée; nous examinerons 
aux n*^' 202 et 203 la controverse élevée à ce sujet. 

140. Nous nous réservons aussi d'indiquer plus loin Tinfluence 
de la solidarité sur la durée de la contrainte par corps (2). 

141. L'amende se prescrit par vingt ans, par cinq ans, ou 
pardeux ans, selon qu'il s'agit d'un crime, d'un délit ou d'ime 
contravention de police (C. d'instr. crim., art 635, 636, 639). H 
est à peine besoin de dire que la prescription de cette peine 
met obstacle à l'exercice de la contrainte par corps (3). 

§ 2. — Restitutions. 

142. Les choses dont le plaignant a été frustré et dont la 
justice a ordonné la restitution sont recouvrables par corps 
(C. pén. art. 52 et 469). 

Le juge ordonne les restitutions, soit d'office (4), soit sur la 
demande de la partie civUe. 



(1) V. ord. de 1670, tit. 13, art. 29, et Jousse, sur cet article, n'3. — 
n en était de même en matière d'eaux et forêts (ord. des eaux et forêts 
d'août 1669, tit. 32, art. 18). 

(8) V. infrh, n' 201. 

(3) V. infrh, n* 366. Comp. n» 61. 

(4) G. pén. art. 51. V. MM. Blanche, 1. 1, n* 237, et Dali, y* Peine, n* 
856. 
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Quand l'objet à restituer est sous la main de la justice, par 
suite d'une saisie antérieure (et c'est le cas le plus ordinaire), 
la restitution n'en doit pas moins être ordonnée ; mais il n'y a 
pas lieu de prononcer de ce chef la contrainte par corps. Gom- 
ment en effet comprendre qu'un prévenu soit condamné par 
corps à restituer une chose dont la justice s'est emparée et qui 
est désormais à la libre disposition de celui auquel elle appar- 
tient? La valeur de cet objet ne sam-ait donc, dans l'espèce, en- 
trer en ligne de compte pour le calcul de la durée de la con- 
trainte par corps (1). 

143. Si, au contraire, la chose dont la restitution est ordonnée 
n'a pas été saisie, la contrainte par corps doit être prononcée ; 
mais pour rendre cette mesure possible et efficace, il est de 
toute nécessité que le juge arbitre la valeur de l'objet à resti- 
tuer (2). En effet, la durée de la contrainte doit toujours être 
fixée par le juge, et cette fixation est uniquement fondée sur le 
chifire de la condamnation évaluée en argent (loi de 1867, art. 
9): il est donc indispensable, pour l'application de la contrainte 
par corps aux restitutions, que les tribunaux en apprécient 
l'importance pécuniaire, toutes les fois du moins que l'objet à 
restituer n'est point une somme d'argent. 

Cet arbitrage, est-il besoin de le dire, n'emporte nullement 
condamnation contre le prévenu au paiement du montant de 
l'évaluation: il n'a d'autre but que de fournir à la justice le seul 
moyen légal de contraindre par corps le débiteur à une presta- 
tion qui ne consisterait point en une somme d'argent. 

Si le plaignant avait été partie civile au procès, et qu'il eût 
conclu à ce que le prévenu, à défaut de restitution, payât la 
valeur du corps du délit, il ne s'agirait plus alors d'une resti- 
tution proprement dite, mais de véritables dommages-intérêts 
lesquels seraient aussi, comme nous le verrons bientôt, recou- 
vrables par corps. 

144. Que la partie lésée ait figuré ou non au procès, elle a in- 
contestablement qualité pour exercer de son chef la contrainte 
par corps attachée aux restitutions ordonnées à son profit. 



(l)V.tn/rà.nM98. 

(2) Gomp. art. 552, G. proe. ciy. 
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145. En cas d'acquittement ou d'absolution de Faccusé, la 
Cour d'assises peut ordonner la restitution d'objets dont a été 
dépossédé le véritable propriétaire (G. instr. crim. art. 366 § 2); 
mais il est clair qu'il n'y a pas lieu à l'application de la con- 
trainte par corps (1). 

§ 5. — Dommages-intérêts 

146. Déjà, dans notre ancien droit (2), et plus tard, sous l'em- 
pire de la loi des 19-23 juillet 1791 (3) et du Code du 3 bru- 
maire an IV (4)^ les dommages-intérêts en matière criminelle 
étaient recouvrables par corps. 

Aujourd'hui cette voie de coaction est autorisée pour les 
dommages-intérêts ou réparations civiles qui prennent leur 
source dans un crime, un délit ou une contravention de police 
(G. pén., art. 52 et 469), soit que le plaignant se constitue partie 
civile devant la juridiction répressive, soit qu'il porte son action 
devant les tribunaux civils, pourvu dans ce dernier cas que les 
tribunaux criminels aient déjà statué sur l'infraction (loi de 
1867, art. 5). 

Nous reviendrons plus tard sur cet important sujet, et nous 
le traiterons avec tous les détails qu'il comporte (5). 

147. Lorsque, sur l'appel interjeté par la partie civile seule 
du jugement de première instance qui acquitte le prévenu, la 
Cour d'appel a condamné l'intimé à des dommages-intérêts, il 
n'y a pas lieu à l'application de la contrainte par corps. Cette 
solution, qui est vivement contestée, est seule conforme aux 
principes du droit criminel, ainsi que nous croyons l'avoir pré- 
cédemment établi (6). 

148. De mème,il nous paraît impossible d'autoriser l'exercice 



(1) y. n* 89, Comp. Crim. cass. 5 décembre 1861 (buU. n* 365; D. 61, 
1, 504); et M. Blanche, 1. 1, n* 239. 

(2) Jousse, sur Tord, de 1667, tit. 34, art. 2, note 3. 

(3) Tit. 5, art. 41. 

(4) Caen, 15 avrU 1812 (Dali. V Contr. p. corps, n* 611.) 

(5) V. infrh, n'* 305 à 317. 

(6) V. n* 100. 
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de la contrainte par corps pour le recouvrement des dommages- 
intérêts alloués par la Cour d'assises à la partie civile à la suite 
de Tacquittement ou de Tabsolution de Taccusé (G. instr. crim. 
art. 358 et 366) (1). 

149. Nous savons que l'application du principe du non-cu- 
mul des peines (G. instr. crim. art. 365) n'empêche pas la partie 
civile qui a obtenu des dommages-intérêts pour Tinfiraction 
passible de la peine la plus faible, d'exercer la contrainte par 
corps contre le condanmé (2). 

150. La contrainte par corps attachée aux dommages-intérêts 
peut être exécutée contre tout condamné qui ne bénéficie pas 
d'une exemption formellement prévue par la loi (3), et notam- 
ment contre la femme commune en biens (4). 

151. Rappelons que la contrainte a lieu de plein droit pour 
les dommages-intérêts comme pour l'amende, les restitutions 
et les frais, et que par suite, il n'est pas absolument nécessaire 
qu'elle soit prononcée par le jugement de condamnation (5). 

§ 4. — Frais. 

• 

152. La contrainte par corps pouvait, dans l'ancien droit 
français, être ordonnée en matière civile « pour dépens adju- 
gés, s'ils montent à 200 livres et au-dessus (Ordon. de 1667, tit. 
34, art. 2). » 

En matière criminelle, elle était autorisée pour dépens même 
au-dessous de 200 livres, pourvu qu'elle eût été prononcée par 
le jugement et que les dépens eussent été adjugés à titre de 
dommages-intérêts : car l'accusé n'était jamais condamné per- 
sonnellement aux frais (6). 



(1) V. n- 89, 101, 102, 103. 

(3) y. n« 99. M. Blanche, t. 1, n^ ^59. 

(3) Ces exemptions sont indiquées aux n** 259 à 300. 

(4) V. n» 247; Douai, 7 juin 1837 (DaU. V Contr. p. corps, n« 632-3'). 

(5) y. suprh, n* 65 et s. y. aussi Riom, 13 norembre 1867 (D. 67, %, 
234.) 

(6) Gomp. Jousse, sur Tord, de 1667, tit. 34, art. % note 3, et sur Tord. 
de 1670, tit. 13, art* 29, n<» 3 ; Nouy. Denisart, y* Cantr. p. corps, S ^> 
»• 10. 
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La loi des 19-22 juiUet 1791 déclara (lit. 2, art. 41) que les 
dommages-intérêts ainsi que les restitutions et les amendes 
emporteraient la contrainte par corps ; mais elle ne s'expliquait 
pas au sujet des frais avancés par le Trésor public, et Ton en 
avait conclu que cette voie d'exécution n'était point applicable 
aux dépens mis à la charge du condamné en vertu de la loi du 
18 germinal an Vil (1). Cette doctrine, que la jurisprudence 
hésitait du reste à adopter (2), fut définitivement écartée par le 
décret du 20 septembre 1809, qui assimila sous ce rapport les 
frais de justice criminelle aux restitutions (3). 

Le Gode pénal de 1810 vint bientôt donner à ce décret inter- 
prétatif une consécration nouvelle en autorisant d'une manière 
générale, dans ses art. 52 et 469, l'exercice de la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais. Peu après, cette matière 
fut réglementée par le décret du 18 juin 1811 (art. 156 à 179), 
dans un sens éminemment favorable aux intérêts du Trésor. 

En matière civile au contraire, d'après les principes des Godes 
de 1804 et de 1806, la condamnation aux dépens ne pouvait 
plus comme autrefois entraîner la contrainte par corps, à 
moins pourtant qu'ils n^eussent été alloués à titre de dommages 
intérêts; encore fallait-il que le montant en dépassât 300 
francs (4). 

153. La loi du 22 juillet 1867 conserva aux parties lésées, 
mais interdit à l'État, la faculté d'exercer la contrainte par 
corps pour le recouvrement des condamnations aux frais en 
matière répressive. < La contrainte par corps (porte l'art. 3 § 2) 
€ n'aura jamais lieu pour le paiement des frais au profit de 
l'État. > Cette disposition ne figurait pas dans le projet de loi ; 
elle fut intercalée dans l'art. 3 à propos de la discussion d'un 
amendement de M. de la Guistière. Le gouvernement avait dé- 
claré au cours du débat que l'État consentirait volontiers à l'a- 
bandon de la contrainte par corps pour l'acquittement des frais; 



(1) Camp. Dali. ▼• Contr. corps, n* 16. 

(2) V. Crim. cass. 2 Janv. 1807 (Dali, y cit. n» 610). 

(3) y. le préambule et le dispositif de ce décret daoa Dali, y* cit. p. 
3S3, note 1. 

(4) y. Gode de proc. cirile, art. 126. 



SECT. m. — CHEFS DE COKDAMN. EXËGTTT. PAR CORPS. 145 

la commission du corps législatif s'empara de cette cificession 
et la fit convertir en loi (1). 

En théorie, Texclusion dont il s'agit est ii^ustifiable. Les frais 
ne sont, à tout prendre, que la représentation des avances faites 
par le Trésor, et il est naturel que ce remboursement soit en- 
touré d'autant de garanties que le paiement des autres condam- 
nations pécuniaires (2). Toutefois on aurait compris que la loi 
de 1867, étendant aux matières pénales les règles de la législa- 
tion civile, décidât que les dépens ne seraient jamais recouvra- 
bles par corps, et cela, sans distinguer entre la créance de 
l'État et celle des particuliers. Mais comment expliquer qu'on 
ait eu l'idée de refuser à l'État une voie d'exécution accordée à 
la partie civile, alors que nos lois proclament que la créance de 
l'État est la plus favorable, puisqu'elle est garantie par un pri- 
vilège général, privilège qui prime le paiement des indemnités 
allouées à la partie lésée (3). n y a là un défaut d'harmonie 
et une sorte de contradiction dont les motife nous échappent. 

154. Les résultats pratiques de cette innovation peu réfléchie 
en révélèrent bientôt l'inopportunité et le danger, et la loi du 
19 décembre 1871 vint restituer à l'État l'exercice de la con- 
trainte par corps pour le paiement des frais. « Depuis 1867, dit 
l'Exposé des motifs de cette loi, on a le spectacle de débiteurs 
insolvables qui viennent payer l'amende en exigeant l'imputa- 
tion sur cette créance plus onéreuse que celle des frais^ puis- 
qu'elle est mieux garantie, et qui refusent obstinément de payer 
les frais, parce qu'Us savent bien que les agents du Trésor 
n'oseront pas multiplier les saisies, les ventes de mobilier et 
les expropriations. C'est donc une prime à la mauvaise foi qu'a 
offerte la loi de 1867. . . Dans les quatre années précédant 1867, 
la perte annuelle sur le recouvrement des frais n'était en 
moyenne que de 8 à 11 p. 100. Aussitôt après la loi, la perte 
s'élève à 19, 21 et 32 p. 100 La perte réelle a atteint 



(1) V. Dali. 1867. 4, 85, note 3. 

(2) Comp. le préambule du décret du 20 sept. 1809, m fine. 

(3) D'après la Id du 5 septembre 1807 et Fart. 54 du Gode pénal, les 
condamnations pécuniaires doirent être payées dans Tordre suivant : 1* 
frais de poursuite, 2* restitutions et don\mages-intéréts, d^ amende. 

10 
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1,451,841 fr. en 1869. — Elle menace de s'accroître. H ne faut 
pas Taugmenter de 600 à 700,000 francs par an, en ménageant 
des débiteurs solvables (1). > 

La loi du 19 décembre 1871 se compose de deux articles don^ 
voici le texte : 

Art. 1«. € Est abrogé Part. 3 § 3 (2) de la loi du 32 juillet 1867, 
« qui interdit l'exercice de la contrainte par corps pour le recou- 
« vrement des frais dûs à l'État en vertu des condamnations 
« prévues dans l'art. 2 de la même loi. 

Art. 2. < Sont, en conséquence, remises en vigueur les dispo- 
< sitions légales abrogées par l'art. 18 § l*», de la loi du 22 juillet 
« 1867. » 

Aujourd'hui donc, les frais de justice criminelle sont indis- 
tinctement et dans tous les cas recouvrables par corps contre le 
condamné (3). 

155. Là contrainte par corps résulte de plein droit de la con- 
damnation aux frais (4) ; néanmoins la loi impose au juge l'obli- 
gation d'en fixer la durée (5). Cette fixation doit être faite, non 
d'après la loi du 17 avril 1832, ainsi qu'on l'a prétendu, mais 
en vertu de l'art. 9 de la loi du 22 juillet 1867. Nous discuterons ce 
point ultérieurement (6). 

156. La condamnation aux dépens, prononcée accessoirement 
à la confiscation, a un caractère essentiellement pénal (7), lors 
même qu'aucune autre peine ne pourrait être infligée au pré- 
venu; elle a donc pour sanction la contrainte par corps (8). 



(1) Dali. 71, 4, 167, note 4. 

(3) n s*agit ici da S 3 et non du § 3, comme le porte par erreur le 
texte ci-dessus. 

(3) Quant aux frais de capture du contraignable, V. infrh, n« 205. 

(4) V. suprà, n«* 65 et s. Il est bien entendu que si le jugement avait 
omis de condamner le prévenu aux frais, l'État n'en pourrait exiger de 
lui le remboursement par corps, ni autrement. Y. M. Blanche, U 1, 
n*331. 

(5) Sur les conséquences de l'omission de cette fixation, Y. n** 71 et s. 

(6) V. n« 300. 

(7) Arg. art. 11, C. pén. 

(8) Crim. r^. 4 Juin 1875 (D. 77, 1, 340). 
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157. n &ut en dire autant des frais qui sont Taccessoife des 
condamnations à Tamende simple, mais seulement dans les 
cas où l'amende est pénale de sa nature (1). 

158. L*art. 306 du Gode dvil veut que la femme contre la- 
quelle la séparation de corps est prononcée pour cause d'adul- 
tère, soit condamnée par le même jugement à un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans. Dans ce cas, ainsi que nous l'a- 
yons établi, il n'y a pas lieu de prononcer la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais (2). 

n est dair qu'il en serait autrement de la condamnation pro- 
noncée par le tribunal correctionnel en vertu de l'art. 837 du 
Gode pénal (même code, art. 52). Mais les fiais continueraient- 
ils à être recouvrables par corps si le mari arrêtait l'effet de la 
condamnation pour adultère en consentant à reprendre sa femme 
(art. 337 précité) 7 Nous ne saurions en douter: la réconciliation 
postérieure à la condamnation définitive V^^^^J^^r^^'^^^ 
effets que la grâce; elle met obstaLcloAJ^^'''^^'^'^'^''^^ 
mais eue lai^fi.sii^.sd.>^^ s<>^ ^^^" 

pénal et les conséquences qui en découlent. 

159. Nous avons examiné précédemment diverses hypothèses 
dans lesquelles le prévenu condamné aux frais est passible de 
la cdhtrainte par corps, bien qu'aucune peine n'ait été prononcée 

contre lui (3). . ^ ^ • 

Nous avons au contraire repoussé l'application de cette voie 
de coaction au cas où l'inculpé, acquitté en première instance, 
a succombé sur l'appel inteijeté par la partie civile seule (4). 

Enfin nous croyons avoir étabU que, dans certains cas d'ab- 
solution, a n'y a même pas Ueu de prononcer la condamnation 

aux frais (5). 

160. L'art. 2 de la loi du 19 décembre 1871 remet en vigueur 
certaines dispositions de loi qui avaient été abrogées en ce qui 

(1) Sur U distinction entre les amendw du droit pénal et les amendes 
du droit cinl, V. ci-dessus, n»' 106 k 130. 

(2) V. n* lis. 

(3) V. n*^ 96 à 99. 

(4) V. n« 100. 

(6) V. vr 101 à 103. 
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concerne la contrainte par corps par Fart. 18 § 1*' de la loi de 
1867: à savoir, les art. 120 et 365 § 1« du Gode d*inst. crim., et 
les articles 174 et 175 du décret du 18 juin 1811. 

Nous nous expliquerons plus tard sur la valeur et les consé- 
quences du rétablissement des art. 120 (1) et 355 § l"" (2) du 
Gode d'instruction criminelle. 

Quant aux articles 174 et 175 du décret de 1811, ils sont 
remis en vigueur sans réserve ni restriction; ils ont donc au- 
jourd'hui le même caractère et la même portée qu'au lendemain 
de leur promulgation, sauf pourtant une légère modification 
insérée en 1B32 dans l'art. 368 du Gode d'instr. crim. G'est un 
point que nous avons déjà surabondamment démontré (8). 
Donc, toute personne débitrice à un titre quelconque de frais 
de justice criminelle avancés par le Trésor public est contrai- 
gnable par corps pour leur paiement, à cette seule condition 
jG^ existe contre elle soit un jugement de condanmation aux 

o-^„ ' ^l^ -'"' '^nuance de restitution émanée du Garde des 
sceaux \^)» 

Les débiteurs de frais soumis à ce mode de poursuite sont- 
1» Les auteurs et compUces de l'infraction poursuivie (Cîode 

pénal, art. 52; décret du 18 juin 1811, art. 156 et 174 comb.) (5). 
3° Les personnes déclarées civilement responsables fdécret 

de 1811, art. 156 et 174 comb.) (6). 

S* Les parties civiles, qu'elles aient ou non gagné leur pro- 
cès, sMl s'agit d'une affaire de poUce simple ou correcUonneUe 
(même décret, art. 157 et 174 comb.). Au grand criminel la 
partie civUe qui n'a pas succombé ne peut être condamnée aux 
frais (C, instr. crim., art. 868) (7). 

4» Toutes les personnes auxquelles des sommes ont été in- 



ft) V. n» 257. 

(2) V. n» 329 ; t. aussi n» 115. 

(3) V. n" 9ï à 95. 

{*) Nous yerrons toutefois que l'héritter et la caution du contraignaWe 
ne sont pas soumis k cette yoie d'exécution. V. n<>* 256 k 258 

(5) V. n* 87, 88, 96 k 99. 

(6) V. n» 92. 

(7) V. n" 92 k 96. 
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dûment allouées à titre de frais de justice criminelle, et qui ont 
été mises en demeure par le ministre de la justice de les resti- 
tuer (décret de 1811, art. 172 et 174 comb.) (1). 

161. La partie civile qui a été condamnée aux frais 9auf %on 
recours contre le prévenu et les personnes civilement respon- 
sables (décr. du 18 juin 1811, art. 157), peuUelle poursuivre par 
corps le remboursement des frais qu'elle a payés? Oui, contre 
le prévenu, car cette action récursoire que le jugement a réser- 
vée à la partie lésée constitue pour elle une véritable allocation 
de réparations civiles : dès lors l'art. 4 de la loi du 22 juillet 
1867 doit recevoir son application (2). Mais cet article ne s'ap- 
plique point aux personnes civilement responsables, qui ne 
sont jamais contraignables par corps que pour le paiement des 
frais dûs à l'État (3). 

162. Le prévenu, condamné par défaut sur assignation régu- 
lière, peut, malgré l'acquittement qui intervient sur son oppo- 
sition, être condamné aux frais de sa non-comparution (4). Ces 
fitds sont-ils recouvrables par voie de contrainte par corps, en 
vertu du décret de^l811T Nous le pensons. 11 s'agit ici de frais 
de justice criminelle ; or, au point de vue de l'application du 
décret précité, l'issue de la poursuite importe peu ; il suffît que 
la partie ait été personnellement condamnée aux frais pour 

qu'elle en soit tenue par corps. 

163. La loi du 19 décembre 1871, qui abroge les dispositions 
de la loi de 1867 interdisant la contrainte par corps pour le 
paiement des frais au profit de l'État, a-t-elle un effet rétroactif? 
Nous nous réservons de traiter cette question en commentant 
l'art. 19'de la loi de 1867 (5). 



(l)JWrf. 

(2) Comp. Crim. cass., 18 juillet 1845 (bull. n« 232; D. 45, 1, 372). 

(3) V. n^ 91, 92. 

(4) y. art. 187, C. insir. crim. modifié par la loi du 27 juin 1866. 
Quant au contumax qui s'est représenté et a été reovoyé, V. suprh, n^98. 

(5) V. infra, n<» 606 à 609. 
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Section IV. 

DES VOIES DE BEGOUBS CONTRE LES DÉCISIONS QUI ENTRAÎNENT 
l'application de la CONTRAINTE PAR CORPS. 

SOMMAIRE, 
§!•'. — De ropposilion. 

164. Des effets de l'opposition^ en matière de contrainte par 
corps. 

S2. — De l'appel- 

165. Des effets de Vappd sur la contrainte par corps régur 
lièrement prononcée, 

166. Suite. Du cas où la partie dvUe n'a point été en cause 
devant la juridiction d'appd. 

167. Suite. Qtiid si. la condamnation étant réduite^ la Cour 
d^appd omet de réduire la durée de la contrainte f 

168. Dans guets cas Vappd peut être interjeté du chtf de la 
contrainte par corps. 

169. De la fixation de la durée omise par les premiers juges. 

170. Les dommages-intérêts adjugés en appd à la partie civile 
qui a seule appdé du jugement acquittant le prévenu, ne 
sont pas recouvrables par corps. Menvoi. 

171. Le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul 
(wpd. AppUcation de ce principe en cas d^omission ou 
ae fixation irrégulière de la contrainte par corps, 

171 bis. Du point de départ de la peine d^ emprisonnement, 
en cas de réduction^ sur appd ou pourvoi, de la durée de 
la contrainte. 

172. Des deiHandes qui, en matière de contrainte par corps, 
peuvent être formées pour la première fois en appd. 

173. Si Vappd est dédaré non recevable, Virrégidarité rdative 
à la contrainte par corps ne peut être rectifiée par la 
Cour. 

174. Les art. 20 de la loi de 1833 et 7 de la loi de 1848 qui 
autorisaient Vappd exceptionnd du chef de la corUraintej 
sont4ls^efuxn'e en vigueur t Controverse. 
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§ 5. — Du pourvoi en cassation* 

175. Le pourvoi est suspermf de V exécution par corps, même 
dans Vhypothèse de Vart, 5 de la loi de 1867. 

176. Qudles personnes peuvent se pourvoir f 

177. Rejet du pourvoi. L'amende infligée au demandeur en 
cassation esirdie recouvrable par corps f Quid des frais f 

178. Moyens donnant ouverture à cassation en matière de 
contrainte par corps. 

179. Queiê moyens de nuUiié peuvent ou ne peuvent pa^ être 
proposés pour la première fois devant la Cour de cassor 
tûmf 

180. Le sursis à V exécution de la contrainte dans Vintérêt des 
enfants mineurs du condamné ne peut être demandé pour 
la première fois devant la Cour suprême. 

181. Fins de non-recevoir. Défaut dintérêt du condamné. 

182. Suite. Quid du contraignaMe sexagénaire f 

183. Suite. Quid si le condamné se prévaut dun cas d exempt 
tion légale f 

184. Suite. Le condamné ne peut se faire un moyen de cassa- 
tion dune simple erreur de réaaction dans V arrêt atta- 
qué, alors que cette erreur ne lui cause av^cun grief. 

186. Etendue et conséquences de la cassation. 

186. Cas dans lesquels il y a lieu à cassation, par voie de 
retranchement et sans renvoi, du chef relatif à la con- 
trainte par corps. 

187. Suite. En prononçant cette annulation, la Cour de cassa- 
tion peut-etle ordonner la mise en liberté du contraignante 
incarcéré f 

188. Du renvoi après cassation, et de ses conséquences sur la 
contrainte par corps. 

189. Suite. Effets du renvoi quant aux droits de la partie 
civile. 

190. Suite. Quand la cassation porte sur le fond, les juges de 
renvoi doivent statuer à nouveau sur la contrainte. 

191. Suite. La cassation intervenue sur le pourvoi de la partie 
civile seule dune sentence d acquittement, n'autorise pas 
ûs juges de renvoi à prononcer la contrainte par corps 
pour les dommages-intérêts. 

192. Du pourvoi dans Vintérêt delà loi en matière de con- 
trainte par corps. Renvoi. 



152 CHAP. m. — CONDITIONS ET CA.S D'APPUG, DE LA GONTR. P, G. 

S I*'. — De V opposition. 

164. L'opposition au jugement par défaut remettant en. ques- 
tion le fond du procès, la contrainte par corps est subordonnée 
à la décision à intervenir. Si le jugement est infirmé, il y a lieu 
de statuer à nouveau sur la contrainte par corps, et la fixation 
primitive est anéantie. En cas de confirmation, le juge n'est 
tenu de prononcer sur la contrainte que s'il l'avait précédem- 
ment omise, ou si les firais d'opposition nécessitent la fixation 
d'une durée supérieure à celle du premier jugement, 

S 2. — De V appel. 

165. Supposons d'abord le cas le plus simple, celui où le 
jugement de première instance a régulièrement statué sur la 
contrainte par corps. Ce jugement vient à être déféré à la juri- 
diction supérieure qui confirme la condamnation, ou réduit la 
peine, ou l'aggrave, ou prononce l'acquittement du prévenu: que 
devient la contrainte par corps dans ces diverses hypothèses, 
et comment doit-elle être appliquée î 

Lorsque le jugement est confirmé, il sort son plein et entier 
effet: le chef relatif à la contrainte est donc maintenu purement 
et simplement (1). Mais si l'appel dont il s'agit émanait de la 
partie civile ou du prévenu, les firais de l'instance d'appel se- 
raient à la charge de l'un ou de l'autre ; de là la nécessité poiir 
le juge d'appel de prononcer de ce chef une nouvelle contrainte 
par corps, distincte de la première (2). 

Si la peine est aggravée, ou si, sur l'appel du condamné, elle 
a été simplement réduite ou modifiée, le jugement primitif ne 
tient plus, et il y a lieu de fixer à nouveau la durée de la con- 



(1) Toutefois si le premier juge s'était borué à déclarer que la durée 
est « fixée au mioimum », le juge d'appel' pourrait sans difficulté subs- 
tituer à cette fixation trop peu précise une indication de durée exprimée 
en mois ou en jours (Paris, 2 féy. 1870 ; D. 70, % 94). Mais cette modi- 
fication ne porterait pas atteinte à la confirmation pure et simple du juge- 
ment (Y. n^ 197). 

(3) Gomp. n« 317, 
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traînte par corps, en faisant entrer dans son calcul toutes les 
rx>ndainnations pécuniaires prononcées par le tribunal d'appel. 

Si la réduction de peine avait été ordonnée sur l'appel du 
ministère public seul, il n'y aurait pas lieu de toucher au chef 
du jugement relatif à la contrainte, à moins qu'il ne s'agît d'une 
peine d'amende atténuée ou d'un emprisonnement converti en 
amende, auquel cas la nécessité d'un nouveau calcul de la 
durée de la contrainte entraînerait celle d'une fixation nou- 
velle. 

En cas d'acquittement du prévenu, la condamnation pri- 
mitive tombe, et il ne peut plus être question de contrainte par 
corps. 

Enfin, lorsque sur l'appel interjeté par le ministère public 
du jugement qui acquitte le prévenu, une condamnation inter- 
vient, le juge du second degré doit statuer sur la contrainte par 
corps comme le ferait un tribunal de première instance. 

166. Bien que la partie civile n'eût point été en cause devant 
la juridiction d'appel, les dommages-intérêts alloués par les 
premiers juges devraient toujours concourir avec les autres 
condamnations pécuniaires prononcées en appel pour le calcul 
de la durée qui, dans les cas ci-dessus visés, devrait être réglée 
à nouveau par le tribunal supérieur (1). Toutefois cette der- 
nière fixation ne saurait ni profiter ni nuire à la partie civile 
qui s'en est tenue au jugement de première instance, et dont 
les droits sont irrévocablement fixés par ce jugement. 

167. Si la Cour d'appel réduit la condamnation pécuniaire, 
et qu'elle omette de réduire en conséquence la durée de la 
contrainte, il est certain qu'on doit tenir pour virtuellement 
rapportée la fixation primitive qui ne se rattachait qu'à une 
condamnation désormais supprimée ou notablement modifiée 
(2). Le condamné encourra dès lors le minimum de la con- 
trainte par corps, si l'on admet la doctrine que nous avons 
pr oposée (8) ; si au contraire on adopte l'opinion de la juris- 



(1) y. »n/rà,n**198, 199. 

(2) Crim. rej. 19 ayril 1861 (buD. n* 86: D. 61, 6, 278). 

(3) V. n" 71 à 78. 
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prudence, romission dont il s'agit devra être ultérieurement 
réparée par un arrêt de la même Cour (1). 

168. Le ministère public, la partie civile (2) et le prévenu 
peuvent, chacun en ce qui^e concerne, critiquer par la voie de 
l'appel le jugement de première instance, au point de vue de 
l'application de la contrainte par corps. 

H est à peine besoin de faire observer que l'appel suspend 
l'exécution de la contrainte (3) (C. instr. crim. art. 203 § 2). 

Le ministère public a qualité pour demander de ce chef la 
réformation du jugement (4), soit que la durée ait été omise, 
soit que cette fixation se trouve insuffisante ou même excessive^ 
soit que la contrainte par corps ait été prononcée au mépris 
d'une exemption légale (5). On sait en effet qu'il est de principe 
que l'appel de la partie publique, interjeté dans un intérêt so- 
cial, remet tout en question, qu'il est formé tant à charge qu'à 
décharge, et que ses conséquences peuvent soit aggraver, soit 
améliorer la situation du prévenu (6). 

La partie civile peut aussi incriminer par voie d'appel l'o- 
mission ou l'insufBsance de la fixation dont il s'agit. Elle n'a 
pas d'intérêt à la critiquer comme excessive. 

Quant au prévenu, il ne peut en général se plaindre de cette 
fixation qu'autant qu'elle est ou lui paraît excessive (7), soit 
qu'elle dépasse le maximum légal, soit qu'elle excède le mini- 
mum sans sortir des limites tracées par la loi. 11 peut égale- 
ment se prévaloir d'un cas d'uxemption que les premiers juges 
auraient négligé ou refusé d'admettre. 

169. En cas d'omission de la contrainte par corps, l'appel du 



(1) y. la note précédente. 

(2) Ce que dous disons de la partie civile s'applique également aux 
administrations publiques, contributions indirectes, douanes, etc. 

(3) V. tn/rà, n« 362. 

(4) n s'agit ici des matières correctionnelles, car en matière de simple 
police, l'appel du ministère public n'est pas autorisé par la loi. 

(5) V. n" 259 et s. 

(6) V. notamment MM. Dalloz, v* Appel en mat. crim. n'» 373 à 382 ; 
Faustin Hélie, Pratique crim. t. 1, n" 536; Mémor. du min. publ. v* 
Appel correct. n'« 151 et s. 

(7) Comp. crim. rej. 9 juillet 1875, bull, n®216. 
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ministère public impose à la juridiction supérieure Tobligation 
d'y statuer comme aurait dû le faire le premier juge, c'est-à- 
dire de fixer la durée d'après le chiffre total des condamnations 
pécuniaires, y compris même les réparations accordées à la 
partie civile qui n'a point inteijeté appel (1). Quid si la fixation 
avait été faite en première instance eu égard seulement au 
montant de l'amende et des frais, et sans tenir compte des 
dommages-intérêts ? La même solution devrait être admise. 

n a été pourtant jugé (en 1837) que le ministère public n'a- 
yant pas qualité pour interjeter appel dans un intérêt privé, 
était non recevable à demander que la contrainte par corps fût 
fixée par le juge du second degré eu égard au cbifire des dom- 
mages-intérêts alloués au plaignant (2). — Cette décision se 
comprenait à merveille sous l'empire de la loi de 1882, alors 
que la contrainte par corps prononcée au profit de l'État était 
indéfinie, quand les condamnations étaient inférieures à 300 
francs : la partie publique n'avait évidemment aucun intérêt à 
relever l'omission commise au préjudice de la partie civile (3). 
Mais aujourd'hui le ministère public a toujours intérêt à criti- 
quer l'omission des dommages-intérêts dans le calcul ^e la 
durée de la contrainte, puisque la fixation de cette durée a pour 
base unique le total des condamnations pécuniaires prononcées 
tant au profit de l'État qu'au profit de la partie civile (4). 

Cette fixation nouvelle ne saurait toutefois ni profiter ni pré- 
judicier à la partie civile qui n'a point été partie dans la cause 
d'appel. La durée de la contrainte par corps sera donc cailculée, 
mais seulement en ce qui concerne cette partie, d'après le mon- 
tant des condamnations de première instance; le minimum 
légal sera de plein droit applicable, à moins que l'on n'exige, 
avec la jurisprudence, la réparation de l'omission par une dé- 
cision ultérieure (5). 



(1) Àrgum. art. 53, G. pén. et art. 9, loi du 33 juiUet 1867. — Gomp. 
ëuprh, n® 166. 

(2) Paris, 6 mai 1837 (Dali, ^olnsir, orim. h9 1007). 

(3) Comp. h? 193. 

(4) V. au surplus n" 198, 199, 307 k 309. 

(5) V. n*» 71 à 78, et 166. 
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170. Nous rappellerons ici qu'en cas d*appel par la partie 
civile seule du jugement qui acquitte le prévenu, les dommages- 
intérêts qui lui sont adjugés par la Cour ne sont pas recouvra- 
bles par corps (1). 

171. C'est une règle certaine, en doctrine et en jurisprudence, 
que le sort du prévenu ne peut être aggravé sur l'appel qu'il a 
seul interjeté du jugement. 

S'ensuit-il que le juge d'appel ne puisse, dans l'espèce, fixer 
la durée de la contrainte par corps omise en première instance? 
Nullement : cette voie d'exécution résulte de plein droit de la 
condanmation ; et nous savons que le prévenu ne peut y échap- 
per, lors même que le juge aurait omis de statuer à cet égard 
(2). La Cour peut donc, sans empirer la position de l'appelant, 
régler la durée de cette épreuve (3). Nous pensons toutefois que 
la Cour ne peut dépasser le miDimum légal de cette durée ; 
toute autre fixation risquerait d'aggraver la situation du pré- 
venu qui, s'il s'en fût tenu au jugement, aurait été (dans notre 
opinion) simplement passible de la durée minima, ou (d'après 
la jurisprudence) exposé à une fixation ultérieure qui n'aurait 
peut-être pas excédé ce minimum (4). 

Mais si le premier jugement, au lieu d'omettre de statuer sur 
la contrainte, l'avait réglée d'une façon erronée, le tribunal 
d'appel n'aurait pas le droit de rectifier cette fixation dans un 
sens défavorable au condamné appelant. Supposons par exem- 
ple qu'on ait oublié de comprendre dans le calcul de la durée 
l'amende ou les dommages- intérêts, et que le ministère public 
ou la partie civile ait négligé d'exercer son ïecours : il y aiura 
chose jugée de ce chef en faveur du prévenu, et la Cour ne 
pourra, sans excès de pouvoir, toucher à cette disposition (5). 



(1) V. no 100. 

(2) V. n*' 71 à 78. 

(3) V. Crim. cass. 14 juillet 1827 (buU. n* 186; Dali, v* Prêt h int. n» 
300); Crira. rej. 23 juin 1837 (buU. n^ 185; Dali, v* Vol, u^ 177).— Comp. 
supra, n* 68 et 70. 

(4) V. n*»' 71 à 78. 

(5) V. Crim. cass. 28 mai 1869 (bull. l« 119; Joum. miu. publ. 1870, 
p, 166). — Adde : Douai, 7 mars 183B (DalU y** Contr, p. corps, n* 668). 
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171. U«. On sait que la durée de la peine d'emprisonnement 
prononcée contre un individu détenu préventivement a pour 
point de départ le jour du jugement ou de l'arrêt, lorsque le 
condamné ne s^egt pas pourvu, ou lorsque la peine a été réduite 
snr son appel ou son pourvoi (G. pén., art. 24.) 

Le bénéfice de cet article 24 pourrait-il être réclamé par le 
condamné qui, à la suite de son appel ou de son pourvoi en 
cassation, n'aurait obtenu que la réformation du chef relatif à 
la contrainte par corps ? Non, en principe, car la contrainte 
n'étant point une peine (1), la diminution de sa durée ne sau- 
rait équivaloir à une réduction de peine (2). 

Toutefois il en serait autrement, croyons-nous, si l'appel ou 
le pourvoi avait été formellement restreint à la disposition con- 
cernant la contrainte par corps : alors, en effet, il serait vrai de 
dire que l'inculpé ne tfest pas pourvu contre la condamnation. 

172. Le sursis à l'exécution de la contrainte par corps dans 
I*intërêt des enfants mineurs du condamné (loi de 1867, art. 17) 
peut être demandé pour la première fois en appel (3). Ce béné- 
fice a le caractère d'une exception d'ordre public, et les mots 
« jugements de condamnation » de l'art. 17 doivent être inter- 
prétés dans le sens le plus large. Il est possible d'ailleurs que 
la cause de cette faveur exceptionnelle soit postérieure au ju- 
gement de première instance (4). 

n en serait de înême, a fortiori, des exemptions légales dont 
n'aurait pas tenu compte la décision frappée d'appel, ou qui 
auraient pris naissance après ce jugement (5). 

173. Si l'appel était déclaré non recevable^ il est clair que la 
Cour ne pourrait redresser l'irrégularité relative à la fixation 
de la contrainte par corps (6). 

Dans ce cas, si l'erreur était préjudiciable au condamné, le 



(1) V. w^prh, n» 59. 

(2) Grira. rej. 10 mai 1839 (buU. n* 152; D. 39, 1, 384) ; M. Blanche, 
1. 1, p. 146 et s. 

(3) Paris, 16 fër. 1864 (Sir. 64, % 81). — V. aussi M. Lassime, p. 239. 

(4) Comp. n- 295 à 297. 

(6) Sur les cas d'exemption prévus par la loi, V. n^ 259 à 297. 
(6) Grim. cass. 12 juin 1867 (buU. n* 225 : D. 57, 1, 371). 
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ministère public devrait, au moment de &ire exécuter la con- 
trainte par corps, recourir aux expédients pratiques que nous 
indiquerons ultérieurement (1). 

174. L'article 30 de la loi du 17 avril 1832 voulait que, dans 
les affaires jugées en dernier ressort par les iribimaux dviU au 
de commerce, la disposition du jugement relative à la contrainte 
par corps fût sujette à appel. — Cette faveur exceptionnelle ne 
s'appliquait point aux jugements de simple police (argum. a 
conir. de Tart. 41 de la même loi), les seuls qui, en matière 
pénale, eussent comporté Tapplication d'une règle identique (2). 
A plus forte raison ne pouvait-elle être étendue aux jugements 
correctionnels qui sont toujours sujets à appel. 

La loi du 13 décembre 1848, art. 7, autorisa le débiteur, con- 
tre lequel la contrainte par corps avait été prononcée par juge- 
ment des tribunaux civils ou de commerce, à inteijeter appel du 
chef de la contrainte dans les trois jours qui suivaient l'empri- 
sonnement ou la recommandation, lors même que le condamné 
eût acquiescé au jugement ou que les délais ordinaires de l'ap- 
pel fussent expires. -- Cette disposition, fondée d'ailleurs sur 
des motifs étrangers aux matières pénales (3), n'avait point été 
étendue aux condamnations émanées des tribunaux de répres- 
sion. Elle doit donc être tenue aujourd'hui pour abrogée. 

On prétend toutefois que la règle dont nous venons de parler 
est encore applicable, sous l'empire de la loi du 22 juillet 1867, 
dans le cas où l'action en dommages-intérêts a été intentée 
après le jugement de l'action publique (loi de 1867, art. 5) (4). 
Cette opinion ne nous parait pas fondée. Les lois de 1832 et de 
1848 n'autorisaient l'appel exceptionnel du chef de la con- 
trainte qu'en matière civile et commerciale: or la contrainte par 
corps que prévoit l'art. 5 de la loi de 1867 est celle des matières 



(1) V- n* 230. 

(2) V. C. instr. crim. 172. 

(3) V. M. Durand, p. 130, n* 16, et p. 267. — V. aussi le rapport de 
Portalia, sur la loi de 1832; Dali., y'' Conir. p. corps, p. 327, note, 
n«21. 

(4) MM. Sourdat, n« 212 q^inqu%es; Aubry et Rau, 4* éd. S 782, texte 
et notes 15 à 17. 
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criminelles; elle a lieu de plein droite tandis qu'autrefois, dans 
la même hypothèse, elle était simplement facultative ; elle doit 
être prononcée, quel que soit le chiffre des dommages-intérêts, 
alors qu'avant 1867, il était nécessaire que la dette dépassât 
300 francs; elle s'applique aux dépens qui précédemment n'é- 
taient pas recouvrables par corps, etc. etc. (1). Si donc le débi- 
teur avait autrefois, grâce â cet appel spéciad, quelque chance 
de se fEdre décharger de la contrainte par corps, soit en allé- 
guant cette surprise dont parlent les travaux préparatoires de 
la loi de 1848 (2), soit en bénéficiant de la faculté laissée au 
juge de l'en affranchir, il lui est impossible d'y échapper au- 
jourd'hui, car la contrainte par corps est la conséquence forcée 
de la condamnation principale désormais irrévocable. Donc, en 
droit comme en fait, cette faculté de l'appel du chef de la con- 
trainte n'a plus de raison d'être. 

§ 3. ^ — Du pourvoi en cassation. 

175. Le pourvoi en cassation suspend l'exécution de la con- 
trainte par corps (G. instr. crim., art. 373) (3), soit en matière 
criminelle proprement dite, soit en matière de police simple ou 
correctionnelle (4). L'officier du ministère public qui, au mépris 
de cette règle, requerrait l'incarcération du contraignable dont 
le pourvoi n'est pas vidé, s'exf oserait â être poursuivi pour 
arrestation arbitraire. 

En matière civile, au contraire, le recours en cassation n'ar- 
rête pas l'exécution du jugement (5). Est-ce â dire que, dans 
l'hypothèse prévue par l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1867, la 
contrainte par corps puisse être exécutée nonobstant le pourvoi? 
Cette question nous semble devoir être résolue négativement. 
Au point de vue de l'application et même de l'exécution de la 



(1) V. à ce sïyet, n*« 313 k 314. 
(3) M. Durand, p. 130, n« 16. 

(3) Cass. 30 brumaire an XIV ; Dali, y* CMsatùm, n* 981. 

(4) V. MM. Paustin-HéUe, Tr. d$ VvMtr, mm. t. 8, n« 3947, et Dali, 
r» Canatùm, n» 948. 

(5) Loi des 27 nov.-l" déc. 1790, art. 16. 
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contrainte par corps, la nouvelle loi n'établit aucune différence 
entre le cas où la partie lésée a agi par la voie criminelle, et 
celui où elle a saisi la juridiction civile après le jugement de 
Taction publique (art. 3, 4 et 5). H s'ensuit que, dans ce dernier 
cas, la disposition du jugement civil relative à la contrainte est 
une véritable décision criminelle. Si Ton en doutait, il suffirait 
de se reporter à Tart. 3 de la même loi qui maintient la con- 
trainte par corps seulement en matière criminelle, correction- 
nelle et de simple police. 

176. Le droit de se pourvoir appartient au ministère public, 
au prévenu ou accusé, et à la partie civile, suivant les distinc- 
tions prévues aux articles 408 à 414 du Gode d'instruction cri- 
minelle. 

Si le pourvoi a été formé par le condamné seul, la cassation 
ne peut être prononcée à son détriment. — Quant au pourvoi 
. du ministère public, il est formé dans l'intérêt social, et pro- 
fite, le cas échéant, au condamné (1). — Nous avons vu plus 
haut (2) que les mêmes principes s'appliquaient à l'appel. 

Ajoutons que la Cour de cassation peut, même d'office, rele- 
ver les irrégularités dont serait entachée la décision qui lui a 
été régulièrement déférée (3). 

177. Quand le pourvoi est rejeté, le demandeur en cassation 
est condamné par l'arrêt de rejet à l'amende (dans les cas pré- 
vus par les art. 419 et 420, G. iystr. crim.) et aux frais. Gette 
amende et ces frais sont^ils recouvrables par corps ? 

L'amende dont il s'agit, peine du plaideur téméraire, a un 
caractère essentiellement civil: car il est bien évident que le 
fadt de s'engager imprudemment dans un pourvoi ne saurait 
constituer un délit correctionnel (Gomp. loi du 2 brum. an IV, 
art. 17, et loi du 14 brumaire an V, art. 1*'). n n'y a donc pas 
lieu à l'application de la contrainte par corps. 

Mais il n'en est pas de même des frais, qui sont bien certai- 



(1) y. MM. Paustin Hélie, Tr. de Vins^. erim. t. 8, n*' 4010 et 4012 ; 
Dali. Y* Cassation, n^ 354 et 385 ; Crim. casa. 2 août 1878 (Joum. du 
min. pobl. 1878, p. 209). 

(2) V. n- 168, 17L 

(3) y. M. Faostin Hélie, op. at., t. 8, n* 8893. 
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nement des firais faits en matière criminelle, et par suite reoou- 
Trables par corps. D importe peu que la chambre criminelle de 
la Cour suprême ne soit pas, à proprement parler, un tribunal 
de répression: Tunique question est de savoir s*il s'agit de frais 
eziK)sés en matière criminelle (1) (comp. décret du 18 juin 1811, 
art. 174, et loi du 23 juillet 1867, art 5). Or, à cet égard, nous 
ne croyons pas qu'il^oit possible d'élever la moindre contes- 
tation. 

Ajoutons que les arrêts de rejet en matière répressive ne 
contiennent jamais (du moins que nous sachions) de disposi- 
tion spéciale sur l'application de la contrainte par corps aux 
deux cas qui précèdent. — Si on voulait l'exercer pour le re- 
couvrement des frais de pourvoi, il faudrait donc en faire fixer 
la durée par la chambre criminelle, à moins que l'on n'appli- 
quât de plein droit le minimum, comme nous l'avons pro- 
posé (2). 

178. La Cour suprême annule tout jugement qui contient une 
contravention expresse à la loi, et toutes les procédures dans 
lesquelles les formes ont été violées (loi des 27 nov.-l"' déc. 1790, 
art. 3). -- Les moyens de nullité qui donnent ouverture à cas^ 
sation sur le chef de la sentence relatif à la contrainte par corps 
(le seul dont nous ayons à nous occuper ici) sont les suivants : 
prononciation de la contrainte par corps dans les cas où elle 
n'est pas autorisée par la loi ; omission ou refus de statuer sur 
les conclusions de l'inculpé concernant son application (comp. 
art. 408 § 2 et 413 § 1**, G. instr. crim.) ; fixation illégale de sa 
durée (comp. art. 410, même code). — Il y aurait également 
lieu à cassation si les formes prescrites à peine de nullité pour 
l'exécution de la contrainte par corps avaient été violées (comp. 
art, 408 § 1, G. instr. crim.). 

179. Le moyen pris de ce que la contrainte par corps a été 
prononcée hors des cas déterminés par la loi, ou au mépris 
d'une exemption légale (3) est d'ordre public, et peut dès lors 



(1) V. 9uprh, n- 94 et s. 

(2) V. n» 78. 

(3) Aide, infrà, n* 183. 

11 
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être proposé pour la première fois devant la Cour de cassa- 
tion (1). 

n fitut en dire autant du cas où la fixation de la durée (2) 
au delà des limites légales n*aurait pas été critiquée devant la 
juridiction d'appel. Le redressement de cette irrégularité inté- 
resse directement la liberté individuelle et par suite Tordre 
public. 

Mais le ministère public ou la partie civile qui aurait négligé 
de demander en appel la rectification d'une fixation inférieure 
à la durée normale, ne serait pas recevable à s'en faire un 
moyen de cassation. L'arrêt attaqué ne pourrait être censé avoir 
violé la loi sur un point qui ne lui était pas déféré. 

Si le jugement de première instance avait omis de prononcer 
la contrainte par corps, et que cette omission n'eût été ni rele- 
vée devant la Cour, ni réparée par elle, le ministère^ public et 
la partie civile seraient-ils fondés à se pourvoir contre l'arrêt T 
Sans nul doute : la contrainte par corps ayant lieu de plein 
droite la Cîour d'appel devait, même d'office, en régler la durée; 
sa décision, vicieuse en ce point, justifie donc le recours en 
cassation. 

180. Le sursis à l'exécution de la contrainte, dans l'intérêt 
des enfants mineurs du condamné, ne pourrait pas être de- 
mandé pour la première fois devant la Cour de cassation. Cette 
fiiveur, dont l'opportunité est livrée à l'appréciation des juges 
du fond, suppose l'examen d'une situation de fait, sur laquelle 
le jugement attaqué n'a pas été appelé à se prononcer, et dont 
la Cour de cassation ne peut évidemment connaître. 

Au reste, les tribunaux ordinaires statuent souverainement 
à cet égard ; et il n'y aurait matière à recours en cassation 
qu'autant que la décision attaquée aurait négligé de statuer sur 
des conclusions tendant à l'obtention du sursis (3). 

(1) Comp. Giv. cass. 34 jany. 1842 (DaU. y* Contr. p. corps, n- 88 et 
461) ; 29 décembre 1851 (D. 53, 1, 16) ; Req. rej. 19 noy. 1856 (D. 57, 
1, 60); Ciy. cass. SlTjany. 1857 (D. 57, 1, 83). Sur les cas d'exemption, 
y. n^ 259 à 300. 

(SI) V. n^ 194, 

(3) Qomp. n** 295 à 297, et 9uprh, n* 172. 
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181. Le défaut d^intérèt du demandeur en cassation élève 
contre son pourvoi une fin de non-recevoir qui en entraîne le; 
rejet. Cette règle, qui n'est que Tapplication de la maxime «point 
d'intérêt, point d'action > (oomp. art. 411, G. instr. crim.), a été 
maintes fois consacrée par la jurisprudence. 

En matière de contrainte par corps, le débiteur est sans inté- 
rêt, et par suite non recevable à se plaindre que la durée de la 
contrainte par corps n'ait point été fixée par le jugement ou 
Tarrêt de condamnation (1). Une pareille omission ne peut en 
effet lui causer aucun préjudice, soit qu'on décide que le mini- 
mum de la durée lui sera de plein droit applicable, soit qu'on 
admette que l'omission doive être réparée à la requête du 
créancier par un jugement ultérieur (2). 

n ne serait pas davantage fondé à critiquer comme irrëgu- 
lière une fixation de durée inférieure au minimum légal. 

182. De même, le sexagénaire contre lequel un arrêt a pro- 
noncé la contrainte par corps sans en réduire la durée à raison 
de son âge (3) n'a pas intérêt à se pourvoir de ce chef, puisqu'il 
conserve le droit de réclamer, lors de l'exécution, le bénéfice de 
la réduction légale (4). IL en serait ainsi, croyons-nous, dans le 
cas même où le débiteur aurait formellement conclu à la dimi- 
nution de durée devant les juges du fond. 

183. Qwid si la contrainte avait été prononcée contre un dé- 
biteur qui en était totalement exempté (loi de 1867, art. 13 et 
15) î Ici l'intérêt du condamné à former le pourvoi est évident. 

n ne s'agit point en effet, comme dans le cas précédent, d'une 
simple réduction de durée qui peut être demandée utilement 



(1) Crim. rej. 31 mrfi 18f72 (D. 73, 5, 68); 31 janv. 1873 (buU. n* 31; 
D. 73, 1, 44) ; 15 fév. 1877 (bull. n* 50). — V. cep. Crim. cass. 26 mars 
1868 (D. 68, 5, 104). — Sous la loi du 17 avril 1833, le condamné, en 
cas d'omission de fixation de la durée de la contr. p. corps, pour le re- 
couvrement de condamnations supérieures à 300 fr. avait le droit de se 
pourvoir en cassation (comp. Crim. cass. 11 août 1864 : D. 65, 1, 319 et 
3â0; bull. no âll). Son intérêt était évident : v. 1. 1832, art. 34 et 40. 

(2) V. sur ce point, n- 71 à 78. 

(3) V. infrh. n«» 240 et s. 

(4) Crim. rej. 30 nov. 1867 (bull. n* 243) ; 21 nov. 1873 (buU. n» 284 ; 
D. 74, 1, 135). 
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même après rarrestation, il s'agit du fondement même de la 
contrainte par corps. Sans doute, ainsi que l'attestent les mots 
de l'article 15 « prononcée ou exercée >, le condamné aurait le 
droit d'invoquer, au moment de l'exécution, le cas d'exemption 
dont il bénéficie; mais, comme le jugement l'expose à être ar- 
rêté avant qu'il n'ait eu le temps de se prévaloir de la faveur 
légale, il est directement intéressé à le faire annuler. Peu im- 
porte d'ailleurs qu'il ait ou non conclu, devant la juridiction 
saisie, à être affiranchi de la contrainte : le moyen de nullité 
dont il s'agit peut être proposé pour la première fois devant la 
Cour de cassation (1). 

Peut-être faudraiWl proposer une solution différente, si 
l'exemption était née postérieurement à l'arrêt attaqué (au cas 
d'alliance, p. ex.). En prononçant la contrainte par corps, les 
juges, loin de violer la loi, en avaient fait une application régu- 
lière : à quel titre dès lors leur décision pourrait^elle être cas- 
sée? Il resterait au débiteur la ressource d'opposer à son créan- 
cier (2), lors de l'exécution, l'exception tirée de l'art. 15 de notre 
loi: et ce dernier, s'il s'avisait de passer outre, encourrait une 
lourde responsabilité. Le ministère public, dûment averti par 
le condamné, s'abstiendrait du reste de délivrer l'ordre d'in- 
carcération (3). 

184. Si la durée de la contrainte par corps avait été réguliè- 
rement proportionnée au total des condamnations pécuniaires, 
le condamné ne serait pas fondé à critiquer cette durée comme 
excessive et illégale, sous prétexte que les termes de l'arrêt 
sembleraient n'appliquer la contrainte qu'à une partie seule- 
ment desdites condamnations (4). Une simple erreur de rédac- 
tion ne peut vicier une disposition d'ailleurs conforme à la loi 
(comp. art. 411, G. instr. crim.). En outre, le débiteur n'a au- 
cun intérêt à provoquer une rectification qui aboutirait en défi- 
nitive au maintien de la fixation prononcée. 

185. La cassation se restreint au chef de la contrainte par 



(1) V. suprh, n* 179. 
(2j V. no 384. 

(3) V. n^ 379. 381. 

(4) Crim. rej., 19 nov. 1869 (bull. n« 234 ; D., 70. 1, 444). 
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corps, lorsque les autres dispositions de la décision attaquée 
sont régulières. C'est là un principe ti'ès certain et que la Cour 
suprême a maintes fois appliqué (1). 

L'annulation de la sentence critiquée a lieu, tantôt avec ren* 
voi de la cause à des juges du même degré que ceux qui ont 
connu de l'affaire en dernier ressort, tantôt par voie de simple 
retranchement de la disposition vicieuse et sans renvoi. 

Parlons d'abord de ce dernier cas. 

186. ToMes les fois que la Cour suprême annule la disposi- 
tion d'un jugement ou d'un arrêt qui a indûment prononcé la 
contrainte par corps, il y a cassation par voie de retranchement 
et sans renvoi. 

C'est ce qui a lieu notamment dans les diverses situations où 
la loi édicté l'exemption de la contrainte (2), et en cas de con- 
damnation capitale ou perpétuelle (3). 

Cette règle n'est qu'une application généralisée du principe 
déposé dans l'art. 429 § fin., C. instr. crim. Or, d'après ce texte, 
le renvoi doit être ordonné lorsqu'il y a une partie civile au 
procès. En est-il ainsi en matière de contrainte par corps ? Non 
assurément ; qu'il y ait ou non partie civile en cause, le renvoi 
est dans l'espèce inutile et sans objet. Dans l'hypothèse même 
que prévoit le paragraphe final de l'art. 429, le tribunal de pre- 
mière instance n'aura jamais à statuer sur la contrainte par 
corps qui est supprimée en matière civile. 

187. Si, par impossible, la contrainte par corps avait été mise 
à exécution avant que le pourvoi ne fût vidé, la Cour de cassa- 
tion pourrait-elle, en annulant la décision sur ce chef par voie 
de simple retranchement, ordonner la mise en liberté du dé- 
biteur (4)? 



(1) V. notamment les arrêts cités sous les numéros suiyants, et Cass. 
26 nov. 1868 (D. 68, 5, 105). 

(2) V. notamment Crim. cass. 22 juillet 1865: bull. n» 156. 

(3) V. les arrêts cités infra sous le n<^ 208, en note. 

(4) Nous supposons ici : 1^ que le débiteur ne s'est pas^ adressé aux tri- 
bunaux ordinaires pour obtenir son élargissement fondé sur TefTet sus- 
pensif du pourvoi ; 2® que le miui-itère public a requis rincarcé ration 
sans tenir compte de ce pourvoi. Comme ou le voit, cette question sera 
rarement soulevée. 
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Nous n'hésitODS pas à répondre négativement (1). Sans doute, 
lorsqu'il y a cassation sans renvoi, il est juste que la Cour 
pourvoie elle-même à l'exécution de son arrêt en ordonnant la 
mise en liberté du détenu qui avait été condamné, soit pour un 
fait que la loi ne pimit pas, soit à raison d'un délit efiacé par 
l'amnistie (2). Mais dans notre espèce, la privation de liberté 
n'est plus la conséquence légale et forcée de la décision atta- 
quée ; elle est le résultat d'un acte arbitraire, d'une ^lation de 
la règle relative à l'effet suspensif du pourvoi. Or^ la Cour de 
cassation n'est point saisie de l'appréciation de cet acte, elle n'a 
point à le réprimer d'office ; le juge des référés et le tribunal 
civil sont seuls compétents pour faire relâcher le débiteur illé- 
galement arrêté ou écroué (C, proc. civ., art. 786, 794, 795) (3). 

n est pourtant un cas où la solution contraire s'imposerait 
d'elle-même. Supposons que le demandeur en cassation (p. ex. 
un mineur de seize ans) ait été arrêté préventivement pour con- 
trebande de tabacs, de cartes à jouer, d'aUumettes chimiques, 
etc. L'arrestation préventive, autorisée en ces matières, n'est 
qu'une contrainte par corps anticipée (4): or le mineur de seize 
ans n'étant pas contraignable (art. 13, loi de 1867), on ne devait 
pas le soumettre à cette coercition ; la Cour de cassation annu- 
lera donc sans renvoi la décision fixant la durée de cette con- 
trainte, et, par une conséquence nécessaire, ordonnera la mise 
en liberté du délinquant. 

188. Lorsqu'il y a eu erreur sur la fixation de la durée de la 
contrainte, ou même omission de cette fixation (5), la Cour su- 



Ci) Comp. en ce sens, M. Dalloz, v» Cassation, n^ 1200 et 3â47. Contrh, 
Ch. réun. cass. 30 bnim. an XIV (Dali. ^^ ciL l? 981). 

(5) V. Crim. cass. 28 janv. 1830 (buU. n« 25, et Dali. t« AttenU aux 
manM-s, n* 83) et 9 sept. 1830 (Dali. ><> Fomx, n» 45). — Adde, en matière 
de p rescription, Crim. cass. 2 févr. 1827 (buU. l<> 23, et Dali, t® Prescr, 
crtm. h? 50) et 9 févr. 1854 (buU. n« 31; D. 54, 1. 83). 

(3) V. infrà, n^ 401 et s., 443 et s. 

(4) V. infrh, n»» 343 à 346. 

(5) n faat supposer, dans ce dernier cas, que Tannulation de la déci- 
sion a été poursuivie soit par le ministère public, soit par la partie civile; 
car si elle avait été demandée par le condamné seul, il n'y aurait pas 
matière à cassation. Y. suprh, n"" 181. 
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prème renvoie la cause et les parties devant d*aatres juges de 
même quaUté que ceux que la cassation a dessaisis. 

Si Tannulation de la décision a eu lieu parte in quâ et seule- 
ment sur le chef relatif à la contrainte par corps, la compétence 
des juges de renvoi est limitée à Texamen de ce chef. Us n*en 
sont pas moins tenus de faire appeler devant eux le condamné 
(pd peat avoir des observations à présenter sur Tapplication de 
la conti*ainte par corps. Nous croyons même qu*il serait admis 
à solliciter le sursis autorisé par Part. 17 de la loi du 22 juillet 
1867, car le chef du < jugement de condamnation » relatif à 
cette contrainte est tout entier remis en question, et le Jtribunal 
de renvoi se borne à faire ce qu'auraient pu et dû faire les pre- 
miers juges (1). 

Les frais de la nouvelle instance qui seraient mis à la charge 
du prévenu devraient incontestablement entrer en ligne de 
compte pour le calcul de la durée de la contrainte par corps (2). 

189. n peut arriver que la partie civile se soit pourvue seule 
contre une décision fixant irrégulièrement ou omettant la con- 
trainte par corps. Dans ce cas, la durée déterminée par la Cour 
de renvoi serait distincte de celle qui a été fixée ou qui aurait 
dû être fixée sur les réquisitions de la partie publique par 
rarrêt attaqué, lequel subsisterait en ce point, sans pouvoir 
nuire ni profiter à la partie civile (3). 

190. Quand la cassation, au lieu d*ètre partielle et restreinte 
au chef de la contrainte par corps, frappe la condamnation 
pénale elle-même, tout est remis en question, et la fixation pri- 
mitive de la contrainte par corps tombe ipso facto^ lors même 
que Tannulation n'aurait pas spécialement porté sur ce chef: la 
contrainte est en effet dépourvue de base, puisque la sentence 
dont elle devait assurer Texécution est brisée. Les juges de 

^renvoi statueront donc à nouveau tant sur le fond que sur la 
contrainte par corps. 

191. Lorsque, sur le pourvoi formé par la partie civile seule 



(1) Comp, n*» 172, 180, 295 à 297. 

(2) V. infrh, n' 198. 

(3) Comp. suprh. n* 166, et infrh, ii*317. 
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contre une décision qui acquittait le prévenu (1), la Cour su- 
prême a annulé la sentence, le tribunal ou la Cour de renvoi a 
bien qualité pour examiner Taffaire à nouveau et, s'il y a lieu, 
allouer des dommages-intérêts à la partie civile ; mais comme 
Taction pubUque est éteinte et qu*au point de vue de cette ac- 
tion il y a chose jugée en faveur du prévenu acquitté, la ma- 
tière a cessé d*être criminelle, et la contrainte par corps ne doit 
pas être prononcée (2). 

192. Nous indiquerons plus loin dans quelles circonstances 
le pourvoi formé dans Tintérêt de la loi pourrait profiter au 
contraignable par corps (3). 



(1) Nous snpposoDB, bien entendu, qu'il s'agit d'un jugement de police 
simple on correctionnelle, car, au grand criminel, la partie ciyile n'est pas 
admise à se pourvoir contre un arrêt d'acquittement ou d'absolution. G. 
instr. crim., art. 4iâ. 

(S) y. au n* 100, notre discussion sur la même question soulevée à pro- 
pos de l'appel de la partie civile seule. 

(3) V. n* «0. 



CHAPITRE IV. 



DE LA DURÉE DE LA CONTRAINTE PAR GORPB. 



SOMMAIRE. — 193. Aperçu historique. 

194. Texte de Vartide 9 de la loi du 22 JuiM 1867. Appré- 
ciation critique de cette disposition. 

195. Division. 



198. Avant 1833, dans l'ancien droit français comme sous 
Fempire de la loi des 19-32 juillet 1791 (1) et du Gode pénal de 
1810 (2), la durée de la contrainte par corps n'était pas limitée: 
elle n'avait d'autre terme que le paiement des condamnations, 
sauf l'exception introduite, comme nous le verrons plus loin (3), 
en faveur des insolvables. Et comme cette voie d'exécution était 
de droit en matière pénale, le juge n'avait même point à la pro* 
Boncer (4). 

La loi du 17 avril 1833 fit à cet égard une double distinction: 
l*" entre les condamnations inférieures ou supérieures à 300 
francs; 3° entre les condamnations prononcées au profit de 
l'État et celles prononcées au profit des particuliers. — Quand 
le total des condamnations pécuniaires prononcées, soit en fa- 
veur de l'État, soit en faveur d'im particulier, s'Âevait à 300 
francs, la durée de la contrainte devait être fixée dans les limites 
d'un an à dix ans ; par suite, le juge ne pouvait se dispenser 
d'y statuer (loi de 1833, art. 40 et 7). — Si la condamnation au 
profit de l'État était inférieure à 300 francs, la durée de la con- 



(1) TU. !•', art- 26; tit. 2, art. 41. 

(2) Art. 52, 53, 467, 469. 

(3) V. infrh, n** 230 et suiv. 

(4) Crim. caBs. 14 juiUet 1827 (bull, n* 186; D. A. v* Prêt h tnt. n*300). 
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trainte était indéfinie, et les magistrats n'avaient pas le droit 
de la déterminer, car c'eût été la limiter contre la volonté de la 
loi (ibid. art. 34). — Enfin, si la condamnation n'excédait pas 
300 firancs et qu'elle eût été adjugée à un particulier, la durée 
de la contrainte devait être déterminée par le jugement dans 
les limites de 6 mois à 5 ans (ibid. art. 39 § 2). — Quant à l'in- 
solvabilité, elle avait pour effet, mais seulement dans ces deux 
dernières hypothèses, de faire cesser ipso jure la contrainte 
après un emprisonnement dont la durée était graduée d'après le 
montant des condamnations (ibid. art. 35, 39 § 1 et 40). 

La loi de 1832 a été notablement modifiée en ce point par la 
loi du 13 décembre 1848. Pour toute condamnation inférieure 
à 300 fi^ancs, prononcée soit au profit de l'État, soit au profit 
d'une partie civile, cette dernière loi assigne à la contrainte par 
corps un maximum de durée qui varie selon l'importance des 
condamnations et la solvabilité, mais elle ne fixe pas de mini- 
mum (loi de 1848, art. 8, comb. avec Fart. 34, loi de 1832). Cette 
prévision légale interdit virtuellement au juge la détermination 
de la durée (1); dès lors, il est indifférent qu'il prononce ou non 
l'application de la contrainte par corps, puisque cette voie est 
de droit et que la loi s'est chargée d'en indiquer la durée. — A 
partir de 300 fi^ancs au contraire, c'est le jugement de condam- 
nation qui doit fixer la durée de la contrainte dans les limites 
de 6 mois à 5 ans (art. 12, loi de 1848, comb. avec l'art. 40 § 1, 
loi de 1832). 

194. Ces distinctions compliquées ont été abrogées par l'art. 
9 de la loi du 22 juillet 1867, dont voici le texte : 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il 
suit: 

< De deux jours à vingt jours, lorsque l'amende et les autres 
condamnations n'excèdent pas 50 francs; 

« De vingt jours à quarante jours, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à 50 francs et qu'elles n'excèdent pas 100 fi^ancs; 

< De quarante jours à soixante jours, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à 100 francs et qu'elles n'excèdent pas 200 francs ; 



(i) Jurisp. constaDte. V. notamment Crim. cass. 14 septembre 1849 
(buU. no 243; D. 49, 5, 66). 
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« De deux mois à quatre mois, lorsfju'elles sont supérieures 
à âOO francs et qu'elles n'excèdent pas 500 francs ; 

c De quatre mois à huit mois, lorsqu'elles sont supérieures 
à 500 francs et qu'elles n'excèdent pas 3,000 francs ; 

« D'un an à deux ans, lorsqu'elles s'élèvent à plus de 2,000 
francs (1). 

< En matière de simple police la durée de la contrainte par 
corps ne pourra excéder cinq jours (2). 

L'article 9 réalise un progrès sensible sur la législation anté- 
rieure. En 1848, l'incarcération indéfinie du débiteur avait dis- 
paru de nos lois pour faire place au régime de l'emprisonne- 
ment limité. La loi nouvelle, plus humaine et plus modérée 
encore, s'est efforcée d'atténuer les rigueurs de cette détention, 
en en rapprochant le terme dans de notables proportions. 

Toutefois on peut se demander si le législateur a bien atteint 
son but, qui était manifestement d'égaler autant que possible 
la durée de la contrainte à l'importance de la dette. L'échelle 
établie par l'art. 9 n'esl^elle pas quelque peu arbitraire? et la 
grande latitude d'appréciation laissée au juge se justiôe-t-elle 
par des considérations bien décisives ? Il eût été préférable, à 
notre sens, que la durée fût exactement calquée sur le chiffre 
de la dette : ainsi, la loi aurait pu dire que la durée serait cal- 
culée à raison d'un jour pour une condamnation de 5 francs, ou 
fraction de 5 francs ; deux jours pour une dette de dix francs, 
et ainsi de suite, jusqu'à une limite extrême, 2 ans par exemple, 
qu'il eût été interdit de dépasser. Ce calcul appliqué aux indi- 
vidus solvables, eût été aussi équitable que logique ; quant aux 
insolvables, rien n'eût empêché de leur accorder le bénéfice de 
l'article 10. 



(1) D'après rarticle du projet, jusqu'à 50 francs, FemprisonDement était 
de 6 jours à 1 mois ; — de 50 à 100 francs, il était de i à 2 mois ; — de 
SOO à 500 francs, il était de 3 à 6 mois ; — de 500 à 2000 francs il était 
de 6 mois à i an ; —au delà de 2000 francs, il était de 1 à 2 ans. — La 
commission trouvant cette fixation trop rigoureuse, proposa par voie 
d'amendement la rédaction actuelle. 

(2) Ce dernier paragraphe, qui n'existait pas dans le projet, a été 
ajouté à rinstigation de la commission. 
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19S. Nous allons successivement exposer: 

l"" Les règles générales concernant la fixation de la durée de 
la contrainte par corps ; 

2f Les règles particulières à certaines matières; 

S"" L^influence de Tinsolvabilité et de la vieillesse sur la fixa- 
tion de la durée. 



Section L 

RÈGLES GÉNÉRALES STTR LA FIXATION DE LA DURÉE DE LA 

CONTRAINTE PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 196. Le jupe doU fixer la durée delà contrainte 
par corps. Observations sur le texte de Vartide 9. 

197. Comment doit être formulée cette fi^xationf 

198. La durée de la contrainte est déterminée d'après le mon- 
tant des condamnations pécuniaires cumulées. 

199. H n'y a pas à distinguer à cet égard entre les droits de 
VÉtat et ceux de la partie civUe. Controverse. 

200. Depuis la loi du 19 décembre 1871, les frais de justice 
sont régis, quant à la durée de la contrainte, par la loi 
de 1867. 

201. Influence de la solidarité sur la détermination de la 
durée. 

202. Les décimes ajoutés à V amende par les lois de finances 
doivent-ils entrer en ligne de compte pour le calcul de la 
durée? Opinion de la (Jour de cassation. 

203. Suite. Discussion de V opinion adverse et réfutation. 

204. Les droits d'enregistrement, d'extrait et de timbre du 
jugement, ainsi que les droits de poste, doivent aussi être 
pris en considération. 

205. Mais il n'en est pas de même des frais de mise à exécu- 
tion delà contrainte par corps. Le débiteur écroué qui 
veut obtenir son élargissement est-U yiéanmoins tenu de 
les rembourser f Renvoi. 

206. Nécessité de la liquidation des condamnations pécu- 
niaires. 

207. Le paiement partiel de la dette n'a aucune influence sur 
la durée fixée. Quid de la compensation? Distinction. 



SEOT. I. — RÈGLES GÉNÉRALES. 178 

SOS. La durée de la contrainte doU-éUe être fixée en cas de 
condamnation à mort ou à une peine pejyétvMef Exa- 
men et cor^rmationjde la jurisprudence de la Cour sur 
m prême, 

209. Indépendance des divers jugements prononcés contre une 
même personne, en ce qui concerne ta fixation de la dur 
rée de là contrainte, 

210. Au point de vue de V exécution, les contraintes ne peuvent 
être cumidées. Explication de Vart. 12 de la loi de 1867. 

211. Suite. Portée générale de cet article. 

212. Suite. L'art. 12 Rapplique même au cas où le dSnteu/r a 
été élargi faute de consignation d'alûnents ou enfournis^ 
sant caution. Discussion de V opinion contraire. 

213. Suite. L'art. 12 interdit la recommandation au même 
titre que V arrestation. 

214. Suite. Sens des mots < pour condamnations pécwniaires 
antérieures >. Quid des condamnations prononcées pen- 
dant la durée de V incarcération f 

215. Suite. La confusion des contraintes s'opère de plein 
droit. 

216. Suite. L'art. 12 a abrogé VaH. 36 de la loi de 1832. 

217. Suite. Critique de la jurisprudence du ministère des 
finances et delà chancellerie sur le cumul de la durée 
des contraintes. 

218. De V omission et de Verreur relatives à la fixation de la 
durée. Conséquences de Vomission. Renvoi. 

219. Conséquences de Verreur. Erreur en moins. 

220. Suite. Erreur en plus. La réduction est-elle possible et 
comment V opérer 7 



196. Quel que soit le chiffire de la coûdamnatton, la loi nou- 
Telle ne détermine jamais d*une manière ferme et fixe la durée 
de la contrainte par corps ; le juge ne peut donc aujourd'hui se 
dispenser de statuer sur cette durée (1). Son appréciation se 
meut entre deux limites extrêmes, un miniTnnm de deux jours 
et un maximum de deux ans, suivant ime gradation intermé- 
diaire fixée d'après Timportance des condamnations. 



(1) y. cependant, en ce qui concerne les condamnations à des peines 
perpétuelles, u"* 208. 
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Il est à remarquer que^ dans Téchelle établie par l'art. 9, le 
maximum du degré inférieur est presque toujours en même 
temps le minimum du degré supérieur. Par exemple, la durée 
de 40 jours peut être appliquée aux condamnations pécuiftaires 
variant entre 50 et 100 francs, comme à celles qui excèdent ce 
chiffre sans dépasser 200 francs. 

Nous ferons également observer que la contrainte ne peut 
être exercée dans les limites de 8 mois et 1 jour à 1 an moins 
1 jour. Jusqu'à 2,000 francs, le maximum de la durée est 8 mois, 
au delà, le minimum est 1 an. Le juge n'aura donc jamais l'oc- 
casion de la fixer à 9 mois ou à 10 mois, si ce n'est dans le cas 
où la faveur de l'âge et l'insolvabilité comporteraient la réduc- 
tion à moitié d'ime durée normale de 18 ou de 20 mois (loi de 
1867, art. 10 et 14). 

Ajoutons que jusqu'à 200 francs, la durée légale se compte 
par jours, c'est-à-dire par périodes de 24 heures, et non par 
mois.'Gonséquemment si, dans la fixation de la durée, le tri- 
bimal s'était servi de ces expressions un mois ou deitx mois, il 
s'agfrait dans l'espèce de périodes de trente jours et non de mois 
ordinaires ; la durée de l'emprisonnement ne devrait donc pas 
être calculée de date à date, à moins que la contrainte ne fût 
exercée pendant le mois de février, auquel cas l'inexactitude 
de langage que nous signalons devrait être favorable au con- 
damné. 

Inversement, au delà de 200 francs, la loi parlant, non plus 
de jours, mais de mois, il faut entendre par là les périodes 
mensuelles avec la durée que le calendrier assigne à chacune 
d'elles. Si donc il s'agissait d'une condamnation supérieure à 
200 francs, le tribunal devrait fixer au minimum la durée de la 
contrainte à 2 mois, et non à 60 jours. 

197. Le juge doit fixer la durée de la contrainte par corps. 
Gomment formulera-t-il sa décision en ce point? 

Évidemment il ne suffirait pas de dire: «... condamne par 
corps à telle peine » déclaration inutile, puisque la contrainte 
est de droit, et insuffisante, puisque la durée n'y est point mar- 
quée. 

L'énondation : < fixe la durée de la contrainte par corps con- 
formément aux lois et décrets sur la matière », doit être égale- 
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ment rejetée comme insufOsante (1). Le juge ne peut être censé 
avoir prononcé 1^ Tninîmum, car ce qui résulte du jugement, 
c'est qu'il n*y a pas eu délibération sur la détermination de la 
durée entre le maximum et le minimum. 

La formule: « fixe la durée au minimum » est-elle régulière? 
Oui, selon nous, car elle fait suffisamment connaître quelle doit 
être la durée de la contrainte par corps : il suffit, pour cela, de 
se reporter au paragraphe de Tart. 9 applicable à la condamna- 
tion prononcée. Si peu précise qu'elle paraisse, une semblable 
indication ne saurait donc donner ouverture à cassation (2). 

Toutefois, et c'est là l'écueil de cette formule trop peu expli- 
cite, si le débiteur et le créancier étaient en désaccord sur la 
détermination de ce minimum, il y aurait lieu de faire inter- 
préter la décision par le juge de qui elle émane. 

Quoi qu'il en soit, ce mode de fixation adopté par plusieurs 
tribunaux, est assez commode en ce sens qu'il dispense les 
magistrats, au moment de la prononciation du jugement, de 
faire la liquidation des dépens, opération souvent longue et 
minutieuse qu'il est d'usage d'ajourner au moment de la rédac- 
tion écrite de la sentence. Nous conseillerons néanmoins d'évi- 
ter cette formule autant que possible, d'abord parce qu'elle 
tendrait à devenir de style, contre le vœu de la loi, ensuite 
parce qu'elle peut, dans certains cas, faire naître quelque incer- 
titude sur. le minimum que le juge a eu en vue, et rendre néces- 
saire \m jugement interprétatif (3). 

198. Pour déterminer la durée de la contrainte par corps, on 



(1) Crim. cass. îjanv. 1863 (bull. n» 2; D. 63, 5, 93). 

(%) Crim. rej. îl novembre 187Î (bull. n» 279). — Comp. Paris, 81 féyr. 
4870 (D. 70, 2, 94). D'après cet arrêt, la Cour d'appel peut, tout en 
confirmant la sentence des premiers juges, substituer à la fixation au 
minimum une indication de durée exprimée en jours ou en mois : ce qui 
est incontestable, puisque cette nouyelle fixation n'est que la traduction 
exacte de la décision confirmée. ; 

(3) Notamment dans le cas où les décimes Routés à l'amende seraient 
de nature k augmenter d'un degré le minimum applicable k l'amende 
simple et aux frais. Y. aux n*' 2091 et 203, la controverse relative à l'in- 
fluence des décimes sur la détermination de la durée. Cooip. Dalloz, 1869, 
1,161, note 1,4* alinéa. 
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fait le total des différentes condanmatioûs énoncées dans le ju- 
gement, et cela, sans qu'il y ait lieu de distinguer celles qm 
profitent à TÉtat de celles qui sont adjugées aux parties civiles. 
En un mot, le jugement est un tout indivisible qui donne lieu 
à une contrainte unique calculée sur Tensemble des condam- 
nations pécuniaires (1), Il suffit, pour s'en convaincre, de rap- 
procher Fart 52 du Gode pénal de l'art. 9 de la loi de 1867. 
« Art. 53. < L'exécution des condamnations à Vamende, aux 
« restitutions, avLX dommages-intérêts et aux frais (2) pourra 
« être poursuivie par la voie de la contrainte par corps. » (Voir 
aussi art. 469 G. pén.) Axt. 9. « La durée de la contrainte par 

< corps est réglée ainsi qu'il suit : De deux à vingt jours, lors- 

< que Vamenie et les autres condamnations n'excèdent pas 50 
« francs ; de vingt jours à quarante jours lor^q^i! elles sont supé- 

< rieures à 50 fr. » (Gomp. aussi les art. 3 et 4 de la loi de 1867). 
199. On a pourtant soutenu que, les dommages-intérêts al- 
loués à la partie civile constituant pour elle une créance dis- 
tincte de celle de l'État, il était nécessaire que le jugement dé- 
terminât séparément la durée de la contrainte à exercer, soit à 
la requête de l'État, soit à la requête de la partie lésée (8). — 
Cette opinion est manifestement contraire aux articles précités. 
Il importe peu que les diverses condamnations aient ime cause 
distincte, ou qu'ayant la même cause, elles profitent à des 
créanciers différents : lex non distinguit (4). Le système adverse 
conduirait d'ailleurs à des conséquences inadmissibles. Pre- 
nons un exemple : un individu est poursuivi correctionnelle- 
ment pour coups et blessures ; trois personnes se portent parties 
civiles ; le prévenu est condamné à 16 francs d'amende et 10 
francs de dommages-intérêts envers chacune d'elles : dans ce 



(1) Grim. rej. 26 juiUet 1872 (bull. n» i^ ; D. 73, 1, 473) ; Grim. cass. 
% ayril 1874 (bull. n* 100 ; D. 75, 1, 141). Àdde les arrêts cités infrh, 
note 4. 

(2) La yaleur des objets confisqués n'entre point en ligne de compte 
pour la fixation de la durée de la contrainte par corps. V, «iiprè, n» 136. 

(3) M. Sourdat, n* 209. 

(4) Grim. rej. 4 norembre 1842 (bull. n* 293 ; D. y* ConU p. corps, n« 
968) ; Paris, 15 mai 1868 (D. 68, 2, 233 et 234); Grim. rej. 19 noyembre 
1869 (bûu. n* 234, D. 70, 1, 444). 
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cas là contrainte par corps pourrait donc s'élever à quatre fois 
vingt jours, soit quatre- vingts jours, bien que le total des con- 
damnations soit de 46 francs seulement (1) I De même, en sim- 
ple police, le juge pourrait donc prononcer autant de fois 5 jours 
de contrainte par corps qu'il y aurait de parties demanderesses! 
— Bien mieux, ce mode de computation n'atteint pas son but ; 
il n'offire pas plus de garanties aux parties civiles que notre 
calcul : car si Tune d'elles ou l'État avait déjà exercé la con- 
trainte pour son propre compte, les autres seraient, aux termes 
de l'art. 12 de la loi de 1867, déchues du droit de la reprendre 
contre le condamné. Reconnaissons donc que chaque intéressé 
aura un droit égal à exercer la contrainte pendant la durée 
unique fixée en faveur de tous, droit qui subsistera tant qu'il 
n'aura pas été épuisé par l'un ou par l'autre des créancier s 
Nous développerons ce point ultérieurement (2). 

200. Les frais doivent être compris dans le calcul de la durée 
au même titre que les autres condamnations pécuniaires. La 
loi du 19 décembre 1871 a en effet abrogé la disposition de la 
loi de 1867 (art. 3) qui excluait les fr.ûs avancés par TÉtat de 
l'exercice de la contrainte par corps ; l'art. 9 qui détermine la 
durée d'après le total de l'amende et des autres condamnations 
s'étend donc désormais aux frais. 

Nous lisons toutefpis dans les motifs d'un arrêt de la Cour 
suprême (3) que cette durée doit être déterminée, pour les frais 
en vertu de la loi de 1832. Cette assertion, échappée sans doute» 
à la plume du rédacteur de l'arrêt, est démentie par la juris- 
prudence de la même Cour (4). Auxsystèmes des lois de 1382 et 
de 1848, la loi de 1867 a substitué un régime nouveau qui, 
même avant 1871, s'appliquait incontestablement au recouvre- 
ment des frais au profit de la partie civile (5). On ne saurait 



(i) Non compris les frais, qui, ajoutés à ce total, pourraient amener 
la fixation d'une durée double (1. 1867, art. 9 § 3) . 

(2) V. infrh, n" 307 à 309. 

(3) Crim. cass. 23 mars 1876 (buU. n» 88). V. aussi Cr.'cass. 9 juin 
4877 (buU. no 136). 

(4) Crim. rej. 26 juill. 1872 (bull. n" 192 ; D. 72, 1, 473). — Adde, 
Bastia, 28 fév. 1873 (Joum. miu. pub. 1873, p. 81 ; D. 74, 2, 94). 

(5) V. suprh, n<» 153. 

12 
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donc admettre que le législateur ait voulu établir deux durées 
distinctes, Tune afférente aux frais de l'État et fixée par la loi 
de 1832; Tautre concernant les frais de la partie civile et régie 
par la loi de 1867. 

201. En cas de condamnations solidaires prononcées contre 
plusieurs coaccusés ou cqprévenus, la durée de la contrainte 
par corps à exercer contre chacun d'eux doit être calculée sur 
le montant cumulé des amendes, restitutions^ dommages-inté- 
rêts et trsis (1). Chacun des condamnés est en effet personnelle- 
ment tenu de toute la dette. 

202. Les décimes ajoutés à Tamende par les lois de finances 
doivent-ils entrer en ligne de compte dans la supputation de la 
durée de la contrainte par corps. 

Cette question est vivement controversée. La Cour de cassa- 
tion Ta constamment résolue dans le sens de Taffirmative, 
malgré l'opposition d'un certain nombre de Cours d'appel et de 
l'unanimité des auteurs (2). 

Pour notre part, nous croyons devoir, après mûre réflexion, 
nous ranger à l'avis de la Cour suprême. — Son arrêt du 27 
août 1868 est ainsi motivé : 



(4) Jurisprudence constante. V. notamment : Crim. cass. iS octobre 
1837 (bull. n*3i0) ; 3 fév. 1843 (bull. n» 21, D. 43, 4, 110); 11 août 1864 
(buU. n* 211) ; 24 juiU. 1866 [bull. n* 189) ; Angers, 16 mars 1868 (D. 68 
2, 160) ; Crim. cass. 19 septembre 1872 (bull. n« 242.) 

(2) V. pour raffirmatiye : Crim. cass. 27 aodt 1868 (buU. n* 195 ; D. 
69, 1, 161) ; 2 juin 1870 (bull. n* 119; D. 70, 1, 286) ; 8 sept. 1870 (buU. 
n* 169; D. 71, 1, «66) 16 nov. 1871 (buU. n' 151; D. 71, 1, 266) ; Cass. 
ch. réun. 16 janvier 1872 (bull. n* 11; D. 72, 1, 329) ; Besançon, 6 nov. 
1867 (D. 68, 2, 89, note); Nancy, 17 nov. 1868 (D. 69, 2, 79); Metz, 17 
déc. 1868 (D. loc. cit.). En sens contraire : Metz, 29 avril 1868, 4 ar- 
rêts (D. 68, 2, 89) ; Douai, 17 juin 1868 (D. 69, 1. 163) ; Lyon, 14 mars 
1870 (70, 1, 287) ; Morin, Journ, de dr. crim. 1868, art. 8667 ; Dutruc, 
Jaum, du min. pnbL 1868, p. 125, et 1869, p. 26 et s.; Revue prat. 1870, 
t. 2, p. 209 et s., art. de M. Le Sérurier; Revue crit. 1871-72, p. 737 et 
8uiv., art. de M. B. Naquet; Dalloz, notes sous les arrêts précités; Joum. 
du palais, 1869, p. 1256. C'est à tort que M. Giboulot (Comment, de la 
loi de 1868 sur la presse, n* 344) a été cité comme favorable à cette opi- . 
nion : cet auteur ne se prononce pas sur la question. 



SEGT. L — RÈGLES GÉNÉBÀLES. 179 

c Vxi les articles 1 et 3 de la loi du 6 prairial an VII, et 5 de 
la loi du 14 juillet 1855; — Attendu que la loi du 6 prairial an 
Vn, en ordonnant la perception, à titre de subvention de guerre, 
d'un décime par franc, en sus des impôts qu'elle énumère et 
en sus des amendes et condamnations judiciaires, veut que ce 
décime soit perçu en même temps que le principal, par les mêmes 
préposéSy et par conséquent en la même forme, ainsi que le dé- 
cident expressément les deux autres lois du même jour établis- 
sant une subvention de guerre en sus de la contribution foncière 
et de la contribution mobilière ; — Que ce décime ainsi perçu 
par les diverses administrations chargées de recouvrer le prin- 
cipal, est donc une élévation, ime véritable augmentation des 
impôts de toutes sortes et des amendes ; — Que Fart. 5 de la 
loi du 14 juillet 1855 ne laisse pas de doute à cet égard puis- 
qu'il dispose en termes exprès que < le principal des impôts et 
< des produits de toute nature, soumis au décime par les lois en 
« vigueur (ce qui comprend nécessairement les amendes), sera 
« augmerdé d'im nouveau décime » (1); — Qu'il est donc in- 
contestable que le décime et le nouveau décime sont une aug- 
mentation des amendes, qu'ils en font partie et en prennent la 



(i) Le décime établi par la loi de Tan VU s'est perpétué depuis cette 
époque, reno'uyelé chaque aanée par les lois de flDances. Le deuxième 
décime créé par la loi de 1855 a été perçu jusqu'en 1857. L'art. 
14 de la loi du 2 juillet 1862 portant fixation du budget de 1863, l'a réta- 
bli en ces termes : « Le principal des droits et produits soumis au décime 
par les lois en vigueur, et dont la perception est confiée à l'administra- 
tion de l'enregistrement, sera aupmen^ d'un nouveau décime...» Il a 
ensuite été réduit à un demi-décime par l'art. 3 de la loi du 8 juin 1864, 
puis supprimé pour certains actes par l'art. 3, 1. dul8 juinl866. L'art. 1*' 
de la loi du 23 août 1871 a remis en vigueur les dispositions de l'art. 44 
de la loi de 486^ relatives h la perception d'un second décime. C'est donc 
la loi de 1862, et non celle de 1855, qu'aurait dû invoquer l'arrêt de cas- 
sation du 16 janvier 1872 cité à la note précédente : toutefois, les termes 
de ces deux lois étant identiques, notre observation n'a qu'une très mi- 
nime importance. Enfin, la loi du 30 décembre 1873 a ajouté un nouveau 
demi-décime au principal des amendes et autres condamnations judi- 
ciaires : en sorte qu'aujourd'hui le Trésor perçoit sur les amendes 2 dé- 
cimes et demi, soit le quart en sus du principal. 
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nature ; — Que si la loi de l'an vn prescrit, en parlant de la 
perception du décime, « qu'il en sera compté par un article 
séparé >, on ne saurait en induire, comme le fait l'arrêt attaqué, 
que le décime ne prend pas la nature du principal ; qu'en s'ex- 
primant ainsi et en disant que cette subvention sera perçue en 
même temps que le principal et par les mêmes préposés, sans 
donner lieu à aiicune retenue pour ceuoo^i, le législateur n'a 
voulu qu'une seule chose, empêcher que cette subvention éta- 
blie pour pourvoir aux nécessités de la guerre, ne pût, même 
pour la plus minime partie, être détournée de sa destination; — 
. . . Attendu que le décime et le double décime, suppléments de 
l'amende, s'ils sont perçus à titre de subvention de guerre, 
n'en sont pas moins partie intégrante de l'amende ; qu'on 
peut dés lors les considérer comme rentrant dans cette expres- 
sion « amende » dont se sert la loi de 1867 ; d'où il suit qu'il 
en doit être tenu compte pour fixer la durée de la contrainte 
par corps. > 

203. A ces'raisons si judicieuses, les partisans de la théorie 
adverse opposent une série d'objections qui toutes se résument 
dans cet argument : les décimes ne sont pas une peine édictée 
par les lois répressives, mais un impôt établi par les lois de 
finances, ils ne sauraient donc être passibles de la contrainte 
par corps qui affecte les peines d'amende. 

Remarquons tout d'abord que nous ne prétendons nulle- 
ment que les décimes cessent d'être une taxe fiscale pour deve- 
nir une véritable peine d'amende ; c'est qu'en effet la question 
n'est pas de savoir si un impôt peut revêtir le caractère de 
peine, et à ce titre seulement, être recouvrable par les mêmes 
voies d'exécution que la peine elle-même. Il s'agit uniquement 
de rechercher si la loi, à tort ou à raison, a voulu étendre la 
garantie de la contrainte par corps aux décimes ajoutés à l'a- 
mende; si, en un mot, elle les assimile à l'amende, quant aux 
formes et moyens de recouvrement (1). 



(1) C'est donc bien à tort, selon nous, que la Cour de Metz (arrêt pré- 
cité du 17 décembre 1868) partant de cette fausse idée que les décimes 
s'identifient $ou8 tous les rapports avec l'amende, leur attribue la vertu 
de concourir ayec elle à la détermination des juridictions et des compé- 
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Or, posée dans ces termes, la difficulté nous parait résolue 
par rargumentation décisive de la Cour suprême. La compa- 
raison des lois de prairial an vn avec l'art. 5 de la loi do. 14 
juillet 1855 (ou plutôt avec Fart. 14 de la loi du 2 juillet 1862(1) ) 
prouve clairement qu'en ce qui touche les voies d'exécution 
il n'y a aucune différence à établir entre l'amende et les décimes 
qui viennent s'y incorporer. Et cela se comprend. Vis-à-vis 
du condamné, l'amende est une peine ; mais vis-à-vis de l'État, 
c'est une créance à laquelle est attachée la contrainte par 
corps ; or, du moment que la loi veut que cette créance iaug- 
mente des décimes, il est logique d'en conclure qu'ils peuvent 
être recouvrés par les mêmes moyens. 

Objectera-t-on qu'avant la loi de 1867, on n'ajoutait pas les 
décimes à l'amende pour la fixation de la durée de la contrainte 
par corps (2)? — C'est une assertion que nous contestons abso- 
lument. Que l'on consulte les archives des parquets, et l'on 
verra que sous le Code pénal de 1810, comme sous l'empire 
des lois de 1832 et de 1848, l'administration de l'enregistrement 
a toujours ajouté le décime au principal de l'amende. Si la dif- 
ficulté n'a point été soulevée, cela tient à ce que la durée de la 
contrainte, indéfinie à l'origine, n'a dû plus tard être fixée par 
le juge que dans des cas fort rares et qui d'ailleurs n'admet- 
taient point, comme la loi de 1867, une échelle progressive et à 
degrés nombreux et rapprochés. Ainsi, sous la loi de 1848, l'uni- 
que question était de savoir si les condamnations pécuniaires 
atteignaient ou non 300 firancs ; il n'est donc pas surprenant 
que l'administration des douanes, dont les demandes dépassent 
en général ce chiffre, n'ait pas eu l'occasion de critiquer l'omis- 
sion du décime comme elle l'a fait maintes fois depuis 1867, 
puisque cette omission restait sans influence sur la détermina- 
tion de la durée dès que la condamnation principale s'élevait 



tances. Aussi nos adversaires s'emparent-ils de ces conséquences absurdes 
pour battre en broche notre système dont le principe est tout différent. 
— Comp. sur ce point : Trib. de Corbeil, 19 janv. i%Tl f France judic. V* 
ann. 2* part. p. 410). 

(1) V. la note 1 de la page 179. 

(2) Dalloz 69, 1, 161, note 1. 
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elle-même à 300 francs (l).Qiioiqu'a en soit, il est avéré que le 
législateur de 1867 s'est trouvé en présence d'une pratique an- 
cienne et jusque là incontestée; et s'il n'est pas possible d'affir- 
mer qu'il l'ait connue et ratifiée, il est permis du moins de 
constater que nulle part il ne l'a répudiée. 

Une nouvelle preuve de l'identification des décimes avec 
l'amende, au point de vue des règles qui président à leur re- 
couvrement, se tire de la prescription dont le délai, ainsi que 
tout le monde en convient, leur est commun. Or, comment ad- 
mettre que les décimes se prescrivent comme l'amende par 3, 
5 ou 30 ans, suivant la nature de l'infraction poursuivie, s'ils 
restent complètement distincts de l'amende T Répondra-t-on, 
avec quelques auteurs, qu'il est de la nature de l'impôt de dis- 
paraître avec le droit qui lui sert de base T Soit, mais cette vé- 
rité, évidente par elle-même, ne répond nullement à la question, 
n s'agit de savoir si les impôts ne sont pas en général soumis 
à des prescriptions qui leur sont propres et qui sont indépen- 
dantes de la persistance du droit sur lesquels ils sont assis. Or 
il est certain que tous les impôts qui ne s'incorporent pas avec 
leur base, et qui restent distincts du droit lui-même, sont régis, 
quant à la prescription, par des règles spéciales. FauWl rap- 
peler que les droits de mutation se prescrivent, pour les actes 
entre vifs par deux ans (loi du 33 ôîmaire an vn, art. 61, 1^), 
pour les successions par cinq ou dix ans (même loi, art. 61-3" 
et 3*» ; loi du 18 mai 1850, art. 11) etc. S'il en est autrement des 
décimes qui s'ajoutent à l'amende, s'ils s'éteignent avec elle et 
comme elle, c'est qu'évidemment ils constituent une dette de 
même nature et soumise aux mêmes poursuites. 

204. L'enregistrement du jugement, le coût de l'extrait déli- 
vré au percepteur, le timbre de la minute et les droits de poste 
sont incontestablement compris dans les frais du procès, et 
doivent être pris en considération pour la fixation de la durée 
de la contrainte par corps (3). 

En est-il de même du double décime qui s'ajoute aux divers 



(1) V. 8uprh, n* 193. 

(S) M. Sourdat, n» S09. ~ Quant au tarif des droits de poste, y. Instr. 
du 20 sept. 1875, art. 50 ; et MM. Géraud et Prisse, d^'' 175 et s. 
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droits perçus lors de renregistrement du jugement? Oui, selon 
nous, car tous ces droits et suppléments de droits font évidem- 
ment partie des frais au même titre. 

205. Les frais d'exécution de la contrainte par corps (signifi- 
cation du jugement, commandement, capture) ne doivent pas 
entrer en ligne de compte pour la fixation de la durée. On le 
décidait déjà ainsi sous la législation de 1832 (1). Ce sont là des 
dépens purement éventuels, étrangers au jugement, et qui ne 
peuvent être compris dans la condamnation aux frais ordonnée 
par les articles 162, 194 et 868 du Gode d'instruction criminelle: 
dès lors, Tart. 52 du Ciode pénal leur est inapplicable. D'ailleurs, 
le coût du commandement et le droit de capture étant varia- 
bles (2), il ne serait pas possible d'en déterminer le chiffire exact 
à l'époque du jugement. 

Toutefois, si le débiteur incarcéré voulait obtenir son élar- 
gissement avant l'expiration du délai fixé, il devrait rembour- 
ser non seulement la condamnation principale, mais encore les 
frais de capture et d'emprisonnement (3), bien que ces frais ne 
soient pas directement et principalement recouvrables par voie 
de coercition personnelle. 

206. La durée de la contrainte par corps étant réglée sur le 
total des condamnations, il est évident que le jugement doit 
contenir la liquidation des frais (4) et des donmiages-intérêts : 
autrement, la fixation ordonnée serait entachée de nullité conmie 
dépourvue de base légale (5). Il nous semble toutefois que la 



(1) Revue crit. 1860, 1. 16, p. 339 et s., art. de M. Sourdat, et Traité 
de la respons. du môme auteur, n^ 909» 
(%) V. mfrh, n* 400. 

(3) MM. Sourdat, n* 309 bis ; Pont, n* 989. — V. infrh, n* 459, 400, 
410. 

(4) Si des frais quelconques, par exemple, des frais de transport des 
prévenus ou accusés avaient été omis dans la liquidation, ils pourraient 
donner lieu à un exécutoire supplémentaire (décr. du 18 juin 1811, art. 
163), et môme ôtre recouvrables par corps ; mais la fixation assignée par 
le jugement à la durée de la contrainte devrait ôtre maintenue, si ce Ju- 
gement était passé en force de chose jugée. 

(5) Crim. cass. «2 sept. 1859 (buU. n* 227; D. 69. 1, 430); Crim. rej. 
11 avril 1861 (buU. n** 75; D. 64, 5, 111); Crim. cass. 20 décemb. 1861 
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décision devrait être maintenue si Texécutoire (1) destiné à 
suppléera cette omission (décret du 18 juin 1811, art. 163) 
attestait l'exactitude de la fixation. Mais, à défaut de cet exécu- 
toire, la nullité est certaine. 

n suit de là que si la liquidation ne peut être immédiatement 
insérée dans le jugement, au cas par exemple où des domma- 
ges-intérêts à fournir par état ont été alloués, le juge doit sur- 
seoir à statuer jusqu'à rétablissement du compte (2). 

207. Le paiement partiel de la condamnation n'a jamais 
pour effet de diminuer la durée de la contrainte ; elle est irré- 
vocablement fixée sur le chifl&re initial de la dette, et, jusqu'à 
complète libération, le débiteur y reste soumis pour le tout 
(arg. des art. 798 et 800 du C. de proc civ.) (3). Au point de vue 
de la contrainte par corps, la dette est donc indivisible, et l'on 
peut appliquer à cette voie de coercition l'aphorisme qui sert à 
caractériser l'hypothèque: est tota in toto, et tota in quolibet 
parte. 

Il faut assimiler au paiement la compensation partielle sur- 
venue apirès le jugement (4). Peu importe d'ailleurs que le 
paiement^ ou la compensation, ait eu lieu soit dans l'intervalle 
du jugement à l'arrestation, soit pendant l'emprisonnement: il 
n'y a aucun motif juridique de distinguer entre ces deux cas. 

Mais si, en vertu d'une dette antérieure, la compensation 
s'était opérée à l'instant même de la condamnation, nous pen- 
sons que, sur la réclamation du prévenu, le tribunal devrait en 
tenir compte dans le règlement de la durée de la contrainte par 
corps (G. civ., art. 1290 et 1293, 1^' alin.) (5). 



(bull. u9 â80; D. 62, 5, 84). — Une circulaire du procureur général 
de Paris, du 8 juillet 1835, recommande fort sagement aux greffiers de re- 
mettre an président une note provisoire des frais qui permettra de ilxer 
la durée de la contrainte par corps (Addenet, Codes ann. des drc, p. 
338). 

(1) V. Crim. rej. 30 avrU et 14 mai 1869 (bull. n- 403 et 140). 

(2) Crim. rej. 28 déc. 4872 (bull. n« 334; D. 73, 5, 137). — Comp. art. 
552, G. proc. ciy. 

(3) Paris, 11 août 1841 (D. v* Contr. p. corps, n» 494). 

(4) Paris, 6 juin 4862 (D. 63, 5, 93). 

(5) Comp. Paris, 6 jany. 1855: M.Lalou,n*71.^Ilestbienentenduque 
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De même, si le tribunal civil saisi de l'action en dommages- 
intérêts (loi de 1867, art. 5) avait accueilli la demande recon- 
ventionnelle du défendeur, il s'opérerait une compensation 
jusqu'à due concurrence, et la contrainte par corps ne pourrait 
être prononcée que pour l'excédant des dommages-intérêts 
adjugés. 

208. La jurisprudence de la Cour de cassation interdit aux 
Cours d'assises de ûxer la durée de la contrainte par corps 
lorsque l'accusé est condamné à une peine perpétuelle ou à la 
peine de mort (1). 

Malgré l'avis contraire de quelques auteurs, nous n'hésitons 
pas à nous associer à cette doctrine. N'y a-t-il pas en effet une 
contradiction manifeste à limiter l'incarcération éventuelle d'un 
condamné auquel on inflige une privation de liberté illimitée, 
et ces deux dispositions ne sont-elles pas absolument inconci- 
liables ? est-il donc permis à la Cour d'assises de supposer, en 
prononçant la peine capitale, que le condamné rentrera un jour 
dans la vie civile T 

Mais, dit-on, une décision gracieuse, une commutation de peine 
est possible ! — Soit ; mais comme le remarque fort justement 
la Cour suprême, il n'appartient pas au juge de prévoir une 
telle éventualité, et à l'aide de cette supposition, de s'attribuer 
un pouvoir que la loi ne lui accorde pas (2). Si une pareille 



cette compensation ne saurait s'appliquer aux restitutions (Cod. civ., art. 
1293-1°). 

(1) y. notamment: Crim. cass. 9 août 1838 (buH. n* 268); 10 janyier 
1839 (buU. no 17); 8 sept. 1842 (buU. n* 235); 4 juill. 1844 (bull. n* 253 ; 
D. ▼• Contr. p. corps, b? 694): 15 avril 1847 (bull. n» 77; D. 47.4, 280); 
7 mai 1847 (bull. n» 100); 20 août 1857 (bull. n" 309, 310); 16 sept. 1861 
(buU. no 210); 1" oct. 1874 (bull. n*» 266); 19 août 1875 (buU. n* 272); 27 
avril 1876 (buU. n^ 109; D.77, 1, 92) ; 13 févr. 1879 (buU. n- 38). Sic: 
Dali, vo cit. n»' 693 à 697 ; Pont, n* 988. — Contrh : les arrêts de Coiu^ 
d'assises cassés par les décisions précitées ; MM. Blanche, t. 1, n^ 386 à 
388; Sourdat, n' 208 bis. L'arrêt de la Cour de cass. du 20 mars 1835 
(bull. no 106) qui paraît favorable à cette opinion se justifie par l'annu- 
lation de la condamnation principale, ainsi que l'a fort bien démontré 
M. Dallez, i?« cit. no 696. 

(2) Crim. cass. 4 juillet 1844. 
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prévision, formellement exprimée, constitue un excès de pou- 
voirs (ce qui n'est pas douteux), il est évident qu'une décision 
tacitement fondée sur cette base doit être entachée de la même 
mégaUté. 

Objectera-t-on qu'il ne faut pas confondre le droit avec l'exer- 
cice du droit, et que la suspension de l'exercice d'un droit ou 
son assujettissement à une condition qui ne se réalisera peut- 
être jamais, ne saurait autoriser à conclure à l'inexistence de ce 
droit (1) T La réponse est facile: d'une part, les termes de l'arrêt 
sont exclusifis de toute condition suspensive, puisqu'ils impli- 
quent l'impossibilité radicale d'exercer le droit; d'autre part, 
loin de contester le droit, nous reconnaissons qu'il découle ipso 
fado de la condamnation pécuniaire (art. 52, G. p.), mais nous 
nions que la sentence pmsse, sans se déjuger elle-même, régler 
l'exercice d'un droit qu'elle frappe d'impuissance. 

On a aussi argumenté, avant comme depuis 1867 (2), des 
mots « dans tous les cas » de l'art. 40 de la loi de 1882; et Ton 
en a conclu que la durée de la contrainte devait toujours être 
fixée, quelle que fût la gravité de la peine corporelle. — Cette 
locution, malgré sa généralité apparente, est loin d'avoir la si- 
gnification et la portée qu'on lui attiibue : elle n'a d'autre objet 
que d'écarter, dans l'hypothèse de l'art. 40, les distinctions pré- 
vues aux articles précédents. 

Si, par l'efiet de la grâce, le condamné venait à recouvrer sa 
liberté, la contrainte par corps pourrait être mise à exécution. 
Toutefois, la justice étant définitivement dessaisie, il n'y aurait 
pas lieu, dans notre opinion, d'en faire fixer la durée par un 
nouvel arrêt, et le minimum légal serait de plein 'droit appli- 
cable (3). 

209. Chaque jugement étant constitutif d'une dette nouvelle^ 
et chaque dette étant garantie par la contrainte par corps, il 
s'ensuit qu'au point de vue de la fixation de la durée, les con- 
damnations successivement prononcées contre un même indi- 
vidu sont indépendantes les unes des autres (4). Autant il y 



(1) M. Blanche, lac. cit, 
(%) M. Sourdat, lac. cit. 

(3) V. n» 78. 

(4) MM. Sourdat, n^ SU; Pont, n? 990. 
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aura de jugements, autant de fois la contrainte par corps devra 
être réglée conformément à l'article 9. 

Ce principe s'applique même dans l'hypothèse de l'art. 365 
du Code d'instr. crim. qui prohibe le cumul des peines (1) ; et 
c'est en vertu de la même règle que nous déciderons plus loin 
que la contrainte par corps prononcée en vertu de l'art. 5 de la 
loi de 1867 est entièrement distincte de celle prononcée sur la 
poursuite du ministère public (2). 

210. n semblerait qu'on dût logiquement conclure de ce qui 
précède que, lorsqu'il s'agit d'exercer la contrainte par corps 
pour le recouvrement simultané de plusieurs condamnations 
infligées à un prévenu, les jours et mois de contrainte ordonnés 
par ces diverses décisions pourront être additionnés. 

Cette conséquence, rigoureusement exacte, en matière ré- 
pressive, avant 1867, est détruite par l'art. 12 de la nouvelle 
loi, aux termes duquel < les individus qui ont obtenu leur élar- 
« gissement ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour con- 
« damnations pécuniaires antérieures, à moins que ces con- 
« damnations n'entraînent par leur quotité une contrainte plus 
« longue que celle qu'ils ont subie et qui, dans ce dernier cas, 
« leur est toujours comptée pour la durée de la nouvelle inoar- 
« cération. > 

L'art. 27 de la loi de 1832 contenait déjà une disposition ana- 
logue, mais applicable seulement aux dettes civiles et commer- 
ciales (3). Le législateur de 1867 en a transporté le principe aux 
condamnations émanées des tribunaux de répression. H importe 
de bien saisir le caractère et la portée de cet article 12. « Ici, dit 
M. Troplong (4), le législateur réunit toutes les causes de con- 
trainte antérieures à l'arrestation, et il veut qu'elles soient 
purgées par l'incarcération qui a été subie. Que si l'une de ces 



(4) V. suprh, n' 99. 
{%) V. infrh, u^ 317. 

(3) M. Dalloz(v« Contr. p. corps, n" 700), pense au contraire que cet 
article s'appliquait à toute espèce de contrainte par corps. Mais la rubri- 
que sous laquelle il est placé et le texte de l'art. 41 qui n'en fait pas 
mention, prouvent que cette disposition ne s'étendait pas aux matières 
criminelles (V. Cir. rej. 30 juin 1851: D. 51, 1, 224). 

(4) N- 676, sur l'art. 27, loi de 1832. 
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causes entraîne une incarcération plus longue que celle qui 
expire, on se bornera à ajouter au temps d'incarcération révolu 
le surplus nécessaire pour parfaire. Par là, le débiteur ne verra 
pas sa vie entière se consumer dans les prisons. Des recom- 
mandations successives et trop habilement échelonnées ne 
viendront pas le retenir au moment où il croyait toucher le 
seuil de la liberté ; il ne sera pas replongé sans fin dans les an- 
goisses de la geôle. » Il en est donc aujourd'hui des contraintes 
à peu près comme des peines elles-mêmes : il est interdit d'en 
cumuler l'exercice et la plus longue absorbe toutes les autres. 

211. Analysons le texte de notre article. 

« Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peur 
vent,, » H n'y a plus à distinguer, comme le faisait l'ancien art. 
27, entre les diverses causes d'élargissement. « La rédaction 
très ample de l'art. 13, dit l'Exposé des motifs, s'applique à tous 
les cas d'élargissement (1), soit que le temps normal ait été 
complètement épuisé, soit qu'il ait été réduit à moitié par une 
constatation d'insolvabilité, soit que la mise en liberté résulte 
d'un défaut de consignation d'aliments ou qu'elle ait été obte- 
nue en fournissant une caution (2). » 

212. L'exactitude de cette interprétation officielle a été con- 
testée par M. Sourdat (3) en ce qui touche les deux derniers modes 
d'élargissement. Nous ne saurions nous associer aux critiques 
de ce savant magistrat qui nous paraît avoir méconnu la véri- 
table signification de l'article 12. — Selon M. Sourdat, les con- 
séquences de l'élargissement faute de consignation d'aliments 
sont uniquement réglées par l'art. 8 qui, en spécifiant que < le 
débiteur élargi faute de consignation d'aliments ne peut plus 
être incarcéré powr la même dette >, implique nécessairement 
qu'il peut l'être pour une autre dette. Si cet argument a contrario 
était décisif, il faudrait en conclure que, dans ce cas, les deux 
contraintes se cumuleront. Mais le jurisconsulte, par un scru- 



(1) Sauf pourtant à rélargissement qui peut être la conséqueuce de 
l'état de faillite. V. infrh, n* 282. 

(2) Dalloz, 67, 4, 82. — V. infra, n*'4B9 et s. les différents modes par 
lesquels preud fin la contraiate par corps. 

(3) N^ 211 ter, 211 quater. 
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pule fort sage, reconnaît « qu'on doit imputer sur l'emprisonne- 
ment la durée de celui qui a déjà été subi. C'est (ajoute-t-il) 
rentrer dans l'esprit de l'art. 12, car l'analogie des deux situa- 
tions est manifeste. > Nous dirons à notre tour que cette solution 
est imposée, non seulement par l'esprit, mais par le texte même 
de l'art. 12 qui est précisément fait pour cette hypothèse. Les 
art. 8 et 12 font partie d'un même système et se complètent : 
le premier s'applique à une dette unique et interdit absolu- 
ment la réincarcération, le second prévoit le cas de plusieurs 
dettes et autorise sous une certaine condition la reprise de la 
contrainte par corps. Il est donc inexact de prétendre que « dans 
le système de l'Exposé, ces mots jpour la même dette n'auraient 
aucun sens, et que l'article 12 aurait abrogé immédiatement 
l'art. 8, ce qui est absurde. » 

Quant à l'élargissement du débiteur qui a fourni caution, M. 
Sourdat l'exclut du texte de l'art. 12, par ce double motif que 
l'insolvabilité du condamné n'est aucunement constatée et qu'il 
n'a pas été détenu pendant le temps fixé. S'il s'agissait de l'an- 
cien art. 27 dont s'est inspiré l'art. 12, cette argumentation serait 
irréprochable (1). Mais, pour que le débiteur puisse invoquer le 
bénéfice du non-cumul des contraintes, l'art. 12 n'exige plus 
qu'il ait été élargi de plein droit par V expiration des âMais lé- 
gatix ; il accorde cette faveur à tous les débiteurs qui ont obtenu 
leur élarffissemetït ; c'est pour avoir méconnu la généralité cal- 
culée de ces termes (2) que l'on a fait revivre des distinctions 
abolies en 1867. 

213. « Ne peuvent plus être détenus ou arrêtés .... » 

L'art. 12 interdit pai* là la recommandation au même titre que 
l'arrestation ; ce qui prouve que les mots c ont obtenu leur 
élargissement » doivent s'entendre d'un élargissement de droit 
aussi bien que d'un élargissement défait (3). Il suffit eneflfetde 
lire l'article pour se convaincre que l'individu qui a subi la con- 
trainte la plus longue ne peut être maintenu en détention. 

214. « Pour condamnations pécuniaires antérieu/res. ...» 



(i) V. MM. Troplong, n* 676 ; Dalloz, v» Contr. p. corps, n» 1062. 

{% Voir l'Exposé des motifs : DaU. 67, 4, 82, n» 34. 

(3) V. M. Coin-DelisLe, sur l'art. 37 de la loi de 1832, n* 3. 
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n s'agit des condamnatioiis définitives antérieures à Tarresta- 
tion et même à l'élargissement, et non pas seulement de celles 
qui ont précédé le jugement exécuté par voie de contrainte par 
corps (comp. 1. de 1832, art. 27). 

Les condamnations postérieures à Télargissement échappent 
à notre article. La raison en est facile à saisir : le créancier ne 
peut être censé avoir profité d'une épreuve antérieure à la nais- 
sance de la dette. 

En est-il ainsi des condamnations prononcées pendant la 
durée de l'emprisonnement et qui sont devenues définitives 
avant l'élargissement T L'art. 27 de la loi de 1832 ne s'appli- 
quait qu'aux dettes contractées avant V arrestation; la rédac- 
tion du nouvel article 12 n'admet pas cette restriction : il atteint 
donc la contrainte par corps ordonnée par les décisions dont il 
s'agit, mais seulement à partir du jour où elles seront passées 
en force de chose jugée, car on ne peut être réputé avoir exercé 
un droit qui n'était pas encore ouvert. Par exemple, Pierre est 
incarcéré le 1*' janvier, pour une durée de 30 jours; le 15 janvier 
il est condamné correctionnellement, et la nouvelle contrainte 
par corps est fixée à 20 jours ; cette condamnation devient dé- 
finitive le 25 du même mois (1). Pierre est élargi le 31 : il sera 
censé avoir subi la nouvelle contrainte à partir du 26, c'est-à- 
dire pendant 6 jours ; dès lors, il ne sera plus contraignable 
que pour une durée de 14 jours. 

216. Il est indifférent, pour l'application de l'art. 12, que le 
créancier auquel on l'oppose ait connu ou ignoré l'incarcéra- 
tion du débiteur. La confusion des contraintes s'opère de plein 
droit, par la seule volonté de la loi. Le principe de cette confu- 
sion une fois admis, on ne voit pas l'intérêt juridique que 
pourrait avoir le créancier à être informé de l'arrestation, puis- 
qu'il conserve toujours le droit d'exercer, s'il y a lieu, la con- 
trainte pour l'excédant de la durée subie. 

216. Remarquons enfin, que l'art. 12 abroge virtuellement 



(1) Nous supposons ici que la condamnatioa est contradictoire, soit 
que le débiteur ait été amené par la force publique devant ses juges, 
soit qu'il ait été représenté à Taudience en vertu de Fart. 185 du G. d'ins. 
crim. 
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rart.36 de la loi de 1882 quiâutorisait,^3oiLS certaines conditions, 
la reprise de la contrainte par corps contre l'insolvable revenu 
à meilleure fortune (1). 

Au surplus, l'abrogation de l'art. 86 résulte clairement de ce 
fidt que le législateur de 1867, en adoptant pour l'insolvabilité 
un système tout à fait nouveau, s'est abstenu de reproduire la 
disposition de cet article. 

217. D'après la jurisprudence du ministère des finances et 
de la Chancellerie, « dans le cas où plusieurs jugements portant 
condamnation à l'amende contre un même individu ne peuvent 
être suivis de recouvrement, les jours de contrainte par corps 
prononcés par chaque jugement doivent être additionnés ainsi 
que le sont les amendes et les frais. Le ministère de la justice 
a en eflfet reconnu (lettre du 25 janvier 1875) que si les jours 
de contrainte par corps n'étaient pas cumiUéSy la détention d'un 
récidiviste. ... ne durerait pas plus que celle d'un individu qui 
n'aurait subi qu'un jugement, et qu'on ne saurait prêter au lé- 
gislateur l'intention d'avoir voulu consacrer une pareille injus- 
tice. ... En conséquence, lorsque par suite d'un commandement 
se rapportant à plusieurs jugements et demeuré sans effet, le 
receveur des finances est dans l'obligation d'adresser au pro- 
cureur de la Répubhque une réquisition d'incarcération, la 
dwrée de la détention y indiquée doit êfre égale à la somme des 
jours portés dans les divers jugements que vise le commande- 
ment (2). » 

Cette théorie, incontestable jusqu'en 1867 (3), n'est pas con- 
forme à la loi nouvelle. Si elle était exacte, il faudrait tenir l'art. 
12 pour lettre morte et décider, au rebours de cet article, que 
le débiteur incarcéré en vertu d'une condamnation quelconque 
et dont l'épreuve est expiiée, peut être détenu ou arrêté pour 



(1) L'Eiposé des motifs est formel sur ce poiot (D. 67, 4, 82). — C'est 
donc à tort que riastructioo du ministère des ânances du 20 septembre 
1875 (art. 335, 338, 239) considère cet article 36 comme étant encore 
en vigueur, 

(2) Instr. du 20 septembre 1875, art. 228 (Bull. off. du min. de la jus- 
tice, 1876, p. 186 et 187). Y. aussi MM. Géraud et Prisse, n* 571. 

(3) V. û* 210. 
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toutes au/tres c(mdamnation8 pécuniaires antérieures à son incar- 
cération ; qu'il doit subir successivement la durée intégrale de 
la contrainte par corps fixée pour chacune d'elles ; que la loi, en 
un mot, autorise le cumul des contraintes, 

218. Examinons maintenant les résultats de Tomission et de 
l'erreur portant sur la fixation de la durée. 

Dans l'un et l'autre cas, il y a inobservation de la loi: la voie 
de l'appel et celle du pourvoi en cassation sont donc ouvertes 
tant à la partie poursuivante qu'au condamné (1). 

Si les délais de ces voies de recours sont expirés, l'omission 
entraine de plein droit la fixation au minimum légal, ainsi que 
nous l'avons précédemment démontré (2). 

219. Quant à l'erreur (3), sera-t-il possible d'y remédier? la 
sentence erronée, désormais définitive, devra-t-elle au contraire 
être appliquée telle quelle au débiteur ? 

Dans la pratique, il arrive firéquemment que les tribunaux 
assignent à la contrainte par corps une durée inférieure au mi- 
nimum indiqué par la loi, parce que les firais n'étant pas encore 
liquidés au moment de la prononciation du jugement, on omet 
d'en tenir un compte exact. Dans cette hypothèse, il est clair 
que le condamné devra subir la contrainte par corps au moins 
pendant le temps fixé, puisque l'erreur, loin de lui être préju- 
diciable, aura au contraire tourné à son profit. Mais le parquet 
pourrait-il ramener d'office cette fixation au minimum de la 
durée légale T Non. Le ministère public avait le droit de se 
pourvoir, par voie d'appel ou de cassation, contre l'irrégularité 
de la décision ; s'il a omis ou négligé de le faire, il doit respec- 
ter la chose jugée en faveur du condamné. 

220. Que décider si le tribimal avait assigné à la contrainte 
une durée supérieure au maximum légal ? La contrainte pour- 
rait-elle être exercée contre le condamné, et dans quelles li- 



(1) y. pour le développement de cette proposition, sxiprh, n*' 165 à 
192. 

{%) V. mprh, no' 71 à 78. 

(3) Il ne s'agit pas ici de l'erreur dite matérielle, que les magistrats 
peuvent réparer sans se réformer, mais de l'erreur provenant d'une fausse 
application de la loi (comp. su^rh, n' 73). 
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mites t Nous n'apercevons pas les raisons sur lesquelles on se 
fonderait pour nier la possibilité d'exercer id la contrainte par 
corps, sauf à la réduire d'office dans les termes de la loi. Cette 
dernière réserve ne saurait être critiquée au point de vue pra- 
tique : d'une part, l'exercice de la contrainte par corps est pure- 
ment facultatif et le créancier est toijjours maître d'en restrein- 
dre l'effet (1) ; d'autre part, l'équité et la faveur due à la liberté 
font un devoir au ministère public de tempérer, avec l'assenti- 
ment du créancier, la rigueur ou l'excès de. l'emprisonnement 
dans un sens conforme à la stricte légalité. 

Mais quelle sera dans ce cas la durée de l'emprisonnement ? 
sera-ce le maximum légal, dont se rapproche le plus le juge- 
ment f sera-ce le minimum f H faut évidemment choisir entre 
ces deux solutions, car la fixation d'une durée intermédiaire 
reposerait sur l'arbitraire pur du magistrat du parquet. Le mi- 
nimum seul nous parait applicable; rien ne prouve que le 
maximum eût été fixé par le jugement si aucune inexactitude 
ne se fût glissée dans sa rédaction. Le condamné profitera donc 
de la présomption favorable qui naît de cette situation, et la 
durée de la contrainte sera réduite au minimum : odia restrinr 
genda, 

n est toutefois bien entendu 1** que le ministère public ne 
doit user de la faculté dont nous parlons qu'avec la plus extrême 
circonspection et dans le cas seulement où l'erreur serait d'une 
évidence éclatante ; 3^ qu'il n'a pas le droit d'imposer cette so- 
lution pratique à la partie civile ou à l'administration poursui- 
vante qui refuserait d'admettre une pareille rectification et 
requerrait Tapplication de la durée totale. 

Dans ce dernier cas, le parquet ou le débiteur n'aurait d'au- 
tre ressource que de réclamer l'intervention du ministre de la 
justice en vue de provoquer, tant dans l'intérêt de la loi que 
dans celui du condamné, l'annulation de la décision entachée 
d'excès de pouvoir (Gode d'instr. crim., art. 441). Si le recours 
parai3sait fondé, la Cour suprême renverrait devant un autre 
tribunal pour qu'il fût statué à nouveau sur le chef relatif à la 
contrainte par corps, toutes autres dispositions du jugement res- 



(1) V. n* 477. 

ia 
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tant deboat(l);et la partie civile neseraitpas admise à prétendre 
qae ce renvoi lui &it grie^ car les voies d'exécution ne consti- 
tuent par des droits acquis (2). 

La môme voie pourrait ôtre suivie si l'exactitude de la fixa- 
tion paraissait simplement douteuse. Dans ce cas, le refus du 
Garde des sceaux de dénoncer Tirrégularité prétendue lèverait 
les scrupules du ministère public. 



Section II. 

BftflTiFifl pabugulières a certaines matières. 



SOlQfAIRE. — 821. En matière de simple police et en matière 
forestière et de j^che Jltmale, la durée de la contrainte 
par corps est s&wmise à des règles spéciales. 

§ 1*\ — Affaires de simple police. 

S8S. Maanmum de la durée. Art. 9 % final de la loi de 1867. 

883. Le minimum de la durée est de deux jours. 

884. Quid si les condamnations pécuniaires excèdent 60 
francs f 

885. Cest à la natu/re de Vir^fraction et non au titre de la ju- 
ridiction saisie qu'U faut s'attacher pour déterminer la 
durée. Exemples. 

886. Le tribunal correctionnel saisi d'un délit et â!une contra- 
vention connexes doit prononcer des]coniraintes distinctes 
pour chacune de ces infractions. 

S 2* — Affaires forestières et de pêche fluviale. 

887. Articles 18%^3 etédelaloide 1867. Critique de cette 
disposition. 

888. Quid si la contravention forestière n'est passible que de 
peines de simple police f 



(i) Gomp. Crim. cass. 19 ayril 1839 (D. ▼* Casêation, n« 1059) ; % fév. 
1850, aff. Pascal (D. 50, 1, 65 et s.) et les réquisitoires de M. le procu> 
reur général Dupin dans ces deux affaires ; Crim. cass. 27 noy. i869 (D. 
70, 1. 817.) 

{%] V. tn/V^, n*" 499 et 500. 
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229. L'artide lOdelaloide 1867 a modifié les dispositions 
correspondantes du Code forestier et delà loi sur lapêdie 
fluviate. 



221. Les règles ënumérées dans la section précédente s'ap- 
pUquent indistinctement à toutes les matières criminelles, cor- 
rectionnelles et de simple police, qu'il s'agisse d'infractions du 
droit commun ou d'infractions spéciales. Toutefois, en ce qui 
concerne les condamnations de simple police et celles pronon- 
cées en matière forestière et de pèche fluviale, la contrainte par 
corps est soumise, quant à la fixation de sa durée, à certaines 
règles particulières que nous allons indiquer. 

§ 1". — Affaires de simple police. 

222. L'article 9 du projet primitif de la loi du 22 juillet 1867 
n'établissait, au point de vue de la durée, aucune distinction 
entre les contraventions de police et les infractions plus graves, 
crimes ou délits. La commission du Corps législatif a pensé 
qu'un fait passible d'une légère amende ou d'un emprisonne- 
ment de quelques jours ne comportait pas l'application d'une 
contrainte dont la durée, fixée d'après le chifBre des réparations 
civiles ajoutées à l'amende, pouvait afiiecter le caractère d'une 
pénalité excessive, eu égard à l'exiguité de l'infraction. « Il a 
donc semblé équitable, disait le rapporteur, M. Josseau, de limi- 
ter cette durée à ceUe du maximum de la peine eUe-mème, 
c'est-à-dire à dnq jours d'emprisonnement (1). > 



(i) Il n'en est pas moins vrai que cette limitation nuit singulièrement 
aux droits de la partie civile, dont les dommages-intérêts, garantis par 
la contrainte par corps, ont pour base le préjudice éprouvé, et non la 
peine encourue. Pourquoi le plaignant qui obtient 200 fr. d'indeomité 
pour dommage causé à sa propriété mobilière (C. pén., art. 479, i*) ne 
pourra-t-il exercer la contrainte que pendant cinq jours au plus, alors 
que s'il s'agissait de délits punissables d'une simple amende (ex. ^rt. 458, 
C. pén.),les réparations ciyiles s'élevant au même chiffire pourraient en- 
traîner une incarcération de 60 jours? Qu'importe à }a partie civile la 
qualification de l'infraction pénale, du mpment qu'on admet en piin- 
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De là, le paragraphe final de rarticle 9: « En matière de sim- 
« pie police, la durée de la contrainte par corps ne pourra excé- 
« der cinq jours. » 

Cette disposition est claire et précise : le maximum de cinq 
jours ne doit jamais être dépassé en cette matière. H importe 
donc peu que les frais soient plus ou moins élevés'; la quotité 
des réparations civiles est également indifférente; enfin, le 
maximum légal restera invariable, alors même que le montant 
des amendes cumulées par suite de la solidarité excéderait le 
maximum de l'amende de simple police (1). 

223. Il est à remarquer que notre texte n'a pas pris soin de 
déterminer expressément le minim\im de la durée ; est-ce à 
dire que cette durée puisse être abaissée à un jour seulement, 
comme la peine d'emprisonnement elle-même ? Ou faut-il ap- 
pliquer ici le 2* alinéa de Fart. 9 qui fixe le minimum à 2 jours, 
lorsque l'amende et les autres condamnations n'excèdent pas 
50 francs ? La Cour de cassation adopte avec raison cette der- 
nière opinion (2). H résulte en effet des travaux préparatoires 
dont nous avons donné ci-dessus l'analyse que le législateur, 
loin d'établir en cette matière un paralléUsme complet entre la 
peine d'emprisonnement et la durée de la contrainte, s'est uni- 
quement préoccupé de limiter le terme extrême de cette durée, 
laissant ainsi la fixation du minimum sous l'empire de la règle 
générale posée au 2" alinéa de l'article 9. 

224. Si le total des amendes, frais et réparations civiles dé- 
passait 50 francs, il nous parait certain que la disposition ini- 
tiale de l'article 9 cesserait d'être applicable; il faudrait donc 
de toute nécessité prononcer invariablement, dans cette hypo- 
thèse, le maximum de 5 jours qui deviendrait, à partir de ce 
chiffre, un terme fixe et non susceptible d'être accru ou dimi- 
nué. 



dpe rapplicatien de la contrainte par corps à son profit ? Il eût donc été 
sage de rédiger ainsi le dernier § de l'art. 9 : « En matière de simple 
police, lorsqu'il n'y aura point de partie civile en cause, etc. » 

(1) V. Grim. cass. 7 janvier 1876 (bull. n» 8). 

(%) Crim. cass. 17 avril 1874 fbuU. nM17 ; D. 75, i, «38). Sic: Dutruc, 
Mim. dm mm. piiMtc, v* Gontr. par corps, n^ 7. 
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U suit de là : l"" que la fixation de la durée de la contrainte en 
matière de simple police n*.est pas toujours indépendante du 
quantum des condamnations pécuniaires, comme on serait tenté 
de le croire au premier aspect ; 2" que le jugement doit tou- 
jours contenir la liquidation des condamnations pécuniaires 
lorsque la durée fixée est inférieure à cinq jours ; 3° que cette 
liquidation n'est pas nécessaire quand le maximum de cinq 
jours est prononcé. , 

225. Les mots de Tarticle 9 : « en matière de simple police » 
attestent que la loi envisage ici, non pas la juridiction qui statue 
sur nnfiraction^ mais Tinfraction elle-même, c'est-à-dire le fait 
que la loi punit de peines de simple police. 

Conséquemment, si le tribunal correctionnel reconnaît que le 
fait délictueux qui lui est déféré dégénère en une simple con- 
travention de police (C. iDStr. crim., art. 192), la contrainte par 
corps ne peut être prononcée pour une durée supérieure à cinq 
jours. 

D en est de même dans les cas exceptionnels où la juridiction 
correctionnelle est seule compétente pour statuer sur certaines 
infractions passibles de peines de simple police. La Cour de 
cassation a fait l'application de ce principe à l'espèce suivante : 
les époux Lequeux et Etienne Allard, poursuivis pour exercice 
illégal de la médecine sans usurpation de titre, avaient été, con- 
formément aux articles 35 et 86 de la loi du 19 ventôse an XI, 
traduits devant le tribunal correctionnel et punis de l'amende 
de simple police. La durée de la contrainte par corps avait été 
fixée à plus de cinq jours. La Cour suprême a annulé cette der- 
nière partie de la décision, comme constituant une violation de 
la loi: «Attendu que par cette disposition nouvelle (l'art. 9 § final 
de la loi de 1867), qui n'existait pas dans les lois antérieures 
relatives à la contrainte par corps, le législateur a déterminé le 
maximum de la durée de la contrainte par corps à prononcer 
par les tribunaux, lorsque les peines qu'ils auraient à appliquer 
seraient des peines de simple police pour lesquelles le maxi- 
mum est de cinq jours de prison et de 15 francs d'amende ; que 
c'est à la nature de l'infraction, et non à la juridiction chargée 
par la loi de la punir, que le législateur de 1867 s'est attaché 
pour limiter à cinq jours la durée maximum de la contrainte 
par corps dans le cas qu'il prévoit ; — Qu'il importe peu dès 
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lors, dans l'espèce, que la juridiction correctionnelle ait été 
compétente pour &ire application de la peine, du moment que 
cette peine avait le caractère de peine de simple police propre- 
ment dite (1). » 

Inversement, les amendes prononcées par les juges de paix 
en matière de douanes et dépassant le taux des amendes de 
simple i^olice, comportent TappUcation d'une contrainte par 
corps graduée selon Timportance de la dette, conformément aux 
six premiers paragraphes de Tarticle 9 (2). — B en est de même 
dans les autres cas où le juge de paix est appelé à statuer cor- 
rectionnellement [ex. : art. 505, G. instr. crim.). 

226. Le tribunal correctionnel, saisi d'un délit et d'une con- 
travention de police connexes, doit-il prononcer des contraintes 
séparées pour chacune de ces infractions ? L'affirmative nous 
parait certaine. Il y a ici en réalité deux poursuites distinctes 
qui, bien que réunies pour la rapidité et la facilité de la procé- 
dure, n'en restent pas moins gouvernées par leurs règles pro- 
pres. En effet, !<> l'art. 365 prohibitif du cumul des peines n'est 
pas applicable dans l'espèce, et le juge doit prononcer deux 
condamnations ; 2° le jugement, susceptible d'appel à l'égard 
du délit, ne l'est pas en ce qui concerne la contravention (3) ; 
3* la durée de la contrainte par corps, dans l'un et l'autre cas, 
est soumise à une fixation différente. Nous croyons donc que 
la contrainte doit être déterminée séparément pour chacune des 
condamnations. La solution opposée conduirait à ce résultat 
inadmissible qu'en cas d'acquittement du prévenu par la Ciour 
d'appel sur la prévention du délit, la disposition du jugement 
relative à la contrainte par corps subsisterait en son entier pour 
la contravention, ce qui serait contraire au paragraphe final de 
l'article 9. 



(1) 7 janvier 1876. buU. n* 8. 

(2) Amiens, 16 mai 1868: D. 68, 2. 99. — Sur rapplicatioD de la con- 
trainte par corps en matière de douanes, v. n*' 1% et 348. 

(3) Crim. rej. 17 janrier 1868 (D.68, 1, 355). 
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§^2. — Affaires forestières et de pêche fluviale. . 

227. Ici encore la loi assigne à la contrainte par corps une 
durée particulière. 

Les deux derniers paragraphes de Tart. 18 de la loi de 1867 
sont ainsi conçus : 

€ Le titre Xin du Code foreUier, et le titre Vn de la loi sur 
c la pèche fluviale sont aussi maintenus et continuent d'être 
« exécutés en ce qui n'est pas contraire à la présente loi (1). 

« En maiiëreforestière et de pêche fluviale, lorsque le débiteur 
< ne fait pas les justifications de l'article 420 du Gode d'instruc- 
« tion criminelle, la durée de la contrainte par corps est fixée 
« par le jugement dans les limites de huit jours à six mois (2). » 

€ ... De huit jours à six mois », qiiel que soit le chiffre de 
la condamnation, s'agit-il d'une amende de quelques francs. 
Telle est la fixation large et sévère que la loi substitue ici à la 
réglementation progressive et équitable de l'article 9. 

Cette disposition spéciale, désormais seule applicable à la 
contrainte par corps résultant d'infractions forestières et de dé- 
lits de pèche, est évidemment mal conçue. Sans doute, il con- 
venait d'abroger les articles 212 du Code forestier et 78 de la 
loi du 15 avril 1829, sous l'empire desquels la contramte était 
indéfinie ; mais pourquoi ne pas étendre à ces matièresTart. 9 
de la nouvelle loi, sauf à fixer comme limite extrême le terme 
de six mois ? pourquoi autoriser le juge à prononcer ce maxi- 
mum pour la plus minime amende au lieu d'adopter l'échelle 
de l'art. 9 qui a pour but de mieux proportionner la durée à la 
condanmation ? Nous renonçons à expliquer cette inconsé- 
quence du législateur. 

228. Si cependant la contravention /ore^ière n'était passible 
que d'une peine de simple police (3), n'y aurait-il pas lieu d'ap- 



(1) Comp. loi du 17 avril 1832, art. 46. 

(2) D'après le projet, la durée était d'un mois à deux ans ; c'est la 
commission qui l'a réduite dans les termes ci-dessus (D. 67, 4, 86, 
note 15). 

(3) Peu importe d'ailleurs que le fait soit de la compétence du tribunal 
correctionnel (art. 179, C. d'instr. crim., et 471, C. for.) ou du juge de 
paix (art. 137, 139-4% C. inst. crim., et 190, Code for.). 
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plicnier le dernier paragraphe de Tart. 9, d'après lequel, en ma- 
tière de simple police, la durée de la contrainte par corps ne 
peut excéder cinq jours ? Nous ne le croyons pas. La disposition 
finale de Tart. 18 s'applique sans distinction à toutes les affaires 
forestières dont elle fait ime catégorie à part; elle ne tient 
compte ni de la compétence, ni de la gravité de Finfiraction. Du 
reste, le législateur n*a pas pris soin d'y ajouter la limitation 
exceptionnelle inscrite à la fin de Fart. 9 : c'est une lacune qu'on 
peut regretter, mais il n'est pas permis d'ajouter à la loi. 

229. En cas d'insolvabilité, la réduction ordonnée par l'art. 
10 de la loi de 1867 sera applicable (1). Le Gode forestier et la 
loi sur la pèche fluviale n'étant maintenus qu'en ce qui n'est pas 
contraire à la présente loi, il est clair que les prescriptions qu'ils 
édictaient sur ce point (G. for., art. 213; 1. 1829, art. 79) ont été 
modifiées par l'article 10, et doivent être combinées avec la dis- 
position de cet article (2). 

L'article 10 ne faisant aucime distmction entre les débiteurs 
des particuliers et ceux de l'État^ il faut en conclure que l'art. 
217, G. for. est aujourd'hui abrogé en ce qui touche la preuve de 
l'insolvabilité (3). 



Section ni. 

DE LA RÉDUCTION DE LA DURÉE DE LA GOltaRAn^E PAR CORPS 
EN FAVEUR DES INSOLVABLES ET DES SEXAGÉNAIRES. 



SOMMAIRE. 

§ 1". — Insolvables. 

830. Législation antérieure à 1867. 

231. Art. 10 de la loi de 1867; motifs et caractère de cette dis- 
position. 



(1) V. M. Dutruc, Joum. damin, publ 1868, p. 88. 

(2) V, infirb, n^ «37 et suiv. 

(3) y. infirh, n«* 232 in fine, et 333, notes. 
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838. De la juMificaiion (f indigence. Simple présomption éPin- 
solvàmlité. Conséquences. 

833. A quel moment doit être produite cette justification. 

834. La réduction de la durée est de droit. 

835. Comment opéar&r cette réduction, si la durée fixée se corn- 
pose dun nombre de jours impair. 

836. La contrainte ne peut Jamais être reprise contre le débi- 
teur qui Va subie conformément à Varticle 10. 

837. Matières forestières et de pêche fluviale. Renvoi. 

838. La contrainte subie par V insolvable le liber e-t-dle des con- 
damnations pécuniaires f Incertitude de la législation 
sur ce point. Distinction admise par la pratique; examen 
et adoptifin de cette solution, avec un double tenq>érament. 

§ 2. — Sexagénaires. 

839. Aperçu historique. 

840. Article 14 de la loi de 1867. 

841. L'application de cet article peut se présenter dans trois 
cas différents. 

848. t Le débiteur avait d^à accompli sa 59^ année au nuh 
ment du jugement, Lejugepeut-H constater cette circons- 
tance et appliquer la rédumon légale f 

843. 8" Le condamné a atteint sa 60^ année après la condam- 
nation et avant Vécrou. 

844. 3° Il est entré dans sa 60^ année pendant le cours de sa 
détention. — La réduction ne porte que sur Vexcédant 
du temps restant à cotmr. 

846. Combinaison des articles lOet 14 delaloi de 1867. — 
Controverse. 

8 **'* — Insolvables. 

230. L'ancienne pratique française admettait, en cas de non- 
paiement de Tamende ex ddicto^ la conversion de la peine pé- 
cuniaire en une peine corporelle, et cela, tant à la requête du 
condamné insolvable que sur la demande de celui à qui l'amende 
devait appartenir. C'était une application de la maxime: qui non 
habet in œre, luat in cute (1). 



(1) y* à ce siqet les documents législatifs et les arrêts cités par Prost 
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La durée de la contrainte par corps étant indéfinie, il semblait 
en effet que cette commutation en une peine corporelle déter- 
minée favorisât à la fois les intérêts du débiteur qui échappait 
ainsi aux rigueurs d*un emprisonnement interminable, ceux de 
la partie civile obligée à une consignation infructueuse d'ali- 
ments, et ceux de la loi elle-même qui ne pouvait accepter 
l'impunité fondée sur le dénûment. B est à peine besoin de dire 
que nos lois modernes ont répudié cette jurisprudence inique 
qui allait jusqu'à autoriser la conversion d'une amende consi- 
dérable en la peine des galères ! 

La loi des 19-22 juillet 1791, tit. 1^, art, 26, conservait le prin- 
cipe de la contrainte par corps pour le recouvrement de 
l'amende: mais elle réduisait à un mois la détention des insol- 
vables condamnés pour délits dépolies municipale. Ce tempéra- 
ment, que le décret du 5 octobre 1793 appliqua aiix condamna- 
tions correctionnelles, n'était pas admis en matière criminelle (1). 

Le Gode pénal de 1810 limita l'incarcération de l'insolvable 
à une année, en cas de crime ; à six mois, en cas de délit'; à 
quinze jours, pour les contraventions de police, « sauf, dans tous 
les cas, à reprendre la contrainte par corps s'il survenait au 
condamné quelque moyen de solvabilité > (G. pén. art. 53, 467, 
469). Toutefois cette réduction ne s'appliquait qu'aux condam- 
nations prononcées au profit de l'État: quant à celles adjugées 
aux particuliers, la durée de l'épreuve n'avait d'autre terme que 
le paiement ou la renonciation du créancier. 

Le Gode forestier s'est approprié, en le perfectionnant un 
peu, le principe de cette limitation. Sans doute, il ne l'étend 
pas encore aux personnes solvables, mais il l'applique indis- 
tinctement aux débiteurs des parties lésées comme à ceux de 
l'État (art. 213 et 217) ; de plus, il proportionne dans une cor- 



de Royer, DicL de jurisp, v* Alternatire, n* 9, et ><> Amende, n* 38; et par 
les auteurs du Nouveau Denisart, v* Ameude, § 8, d^ S. — La législation 
romaiDe autorisait la remise de l'amende au citoyen indigent qui dès lors 
ne pouvait plus être in quiété : « Remissa propter inopiam muleta a pro- 
vincias regentibus exigi non débet (l. 6 § ult. m fine, Dig. De o/ficio prœ- 
tidis). » 
(1) Àdde : loi des 28 sept.-6 oct. 1791, tit. U, art. 5. V. 9uprh, n» 58. 
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taine mesure la durée de remprisonnement à la quotité de la 
dette (art. 213). — La loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale 
(art. 79 et 82) a textuellement reproduit ces dispositions. 

La loi du 17 avril 1832 distinguait, comme nous Tavons vu 
plus haut (1), entre les condamnations inférieures ou supérieu- 
res à 300 francs. Quand la dette était inférieure à 300 francs, 
llnsolvabUité avait pour effet de réduire Temprisonnement à 
une durée qui variait de quinze jours i quatre mois, selon le 
chiffre de la condamnation ; dans le cas contraire, le débiteur, 
Bolvable ou non, subissait la contrainte pendant toute la durée 
légale (art. 35, 39 § 1*', et 40). À cet égard, la loi ne distinguait 
plus entre les condamnations prononcées au profit de TÉtat et 
celles adjugées aux paiiiculiers. 

Ces règles ont été maintenues par la loi du 13 décembre 1848, 
qui s'est bornée à réduire à trois mois le maximum de Tincar- 
cération que la loi précédente portait à 4 mois (2) (art. 8 et 12, 
combinés avec les art. 35 et 40 § 1 de la loi de 1832). • 

231. Enfin, la loi de 1867, art. 10, abrogeant sur ce point la 
législation antérieure, décide d'une manière générale que « les 
€ condamnés qui justifient de leur insolvabilité, suivant l'art, 
c 420 du Gode d'instruction criminelle, sont mis en liberté après 
« avoir subi la contrainte pendant la moitié de la durée fixée 
« par le jugement. » 

On voit par ce qui précède que le droit français n'a jamais 
admis que l'insolvabilité du débiteur d'amendes pût équivalofr 
à l'impunité (3). Obligé d'accepter les conséquences fiscales de 
cette insolvabilité, le législateur a résolu la difficulté d'une 
façon ingénieuse. Si la contrainte est inefficace et que l'indi- 
gence soit avérée, la coercition ne peut plus avoir pour but di- 
rect le paiement d'une créance présumée irrécouvrable: il 
semble donc qu'il n'y ait plus lieu de l'exercer de ce chef ; mais 
comme, d'autre part, il est inadmissible que le condamné 



(1) N» 193. 

(2) M. Durand, n^ 61 et suiv. 

(3) Le Corps législatif a repoussé en 1867 .un amendement de la com- 
mission qui proposait l'élargissement immédiat du débiteur dont Tinsol- 
yabilité était constatée (D. 67, 4, 86, note 7). 
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échappe totalement au jugement qui Ta. frappé, la contrainte 
par corps reste l'unique moyen d'exécuter indirectement la 
condamnation. Du reste, il est possible que le débiteur réputé 
insolvable dissimule ses ressources pécuniaires pour se dis- 
penser de payer ; sous ce rapport, l'épreuve de l'emprisonne- 
ment est également utile. C'est pourquoi, se plaçant à ce triple 
point de vue, la loi déclare que l'insolvabilité dûment justifiée 
réduira de moitié la durée normale de la contrainte par corps. 

232. C'est au condanmé lui-même à fournir la preuve de son 
insolvabilité ; le ministère public qui requiert l'arrestation n'a 
aucune diligence à faire à cet égard. Pour être admis à invo- 
quer le bénéfice de la loi, le débiteur devra donc se procurer : 
V un extrait du rôle des contributions, constatant qu'il paie 
moins de six firancs, ou im certificat de non-imposition ; 2^ un 
certificat d'indigence délivré par le maire ou l'adjoint de sa 
commune, et approuvé par le sous-préfet ou, dans l'arrondisse- 
ment du chef-lieu de département, par le préfet (art. 420, Code 
d'instruct. crim. modifié par la loi du 28 juin 1877) (1). 

Qu'on ne s'y trompe pas, cette justification ne constitue pas 
une preuve authentique et définitive; elle équivaut à une simple 
présomption d'indigence. Si la loi s'en est contentée, c'est que 
l'urgence de la situation exiges^it l'emploi des moyens les plus 
simples et les plus usuels. Mais si l'on vient à découvrir que 
l'attestation du maire a été dictée par la complaisance, que le 
condamné possède des ressources (un titre nominatif de rente 
française, par exemple), dont l'existence n'a été révélée qu'après 
sa mise en état, il nous parait certain que le parquet' pourra 
provoquer le retrait du certificat et de l'approbation préfecto- 
rale. Les justifications dont il s'agit seront alors considérées 
comme non avenues, et le débiteur incarcéré devra garder 
prison jusqu'à l'expiration du temps fixé par le jugement. La 
partie civile pourra, le cas échéant, provoquer les mêmes me- 
sures de la part de l'administration, car l'article 10 ne l'autorise 
>pas, comme faisait l'article 39 de la loi de 1832, à contester de- 



- (i) C'est au parquet que doivent être présentées les pièces relatives à 
la coDstatation d'iusolvabilité (a/rgum. Ord» pour Texécut. du Code fores- 
tier, du i*' août 1827, art. 191.) 
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vantles tribunaux rinsolvabilité alléguée par le condamné. 

233. A quel moment seront produites les justifications dont 
parle Tart 10 ? C*est à Tépoque même où la contrainte est mise 
à exécution que rinsolvabilité doit être appréciée. Le prévenu 
ne serait donc pas fondé à conclure devant le tribimal à ce que 
la réduction fût ordonnée par le jugement. L'indigence peut du 
reste être certifiée, soit dans Tintervalle qui sépare le comman- 
dement de Tarrestation, soit pendant la durée de Tincarcération. 
Dans Tun et Tautre cas, le ministère public veillera à ce que 
rélargissement ait lieu conformément à l'article 10 ; et si la 
justification d'insolvabilité n'est faite qu'après l'expiration de la 
moitié de la durée fixée, la mise en liberté sera immédiatement 
ordonnée. 

234. L'insolvabilité une fois constatée, la réduction de la 
durée est de droit, et le parquet ne pourrait se dispenser de 
l'ordonner, alors même que le débiteur se raviserait et deman- 
derait à subir la totalité de la contrainte afin de se faire plus 
longtemps nourrir (le cas s'est présenté) aux firais de l'État ou 
de la partie civile. 

235. Si la durée fixée se compose d'un nombre de jours im- 
pair, comment en opérer la division par moitié? L'emprisonne- 
ment se compte par jours entiers et non par fractions de jours: le 
calcul de la moitié ne pourra donc être fait qu*en retranchant 
un jour. Cette solution, favorable à la liberté, ne paraît pas 
douteuse; elle ne saurait du reste s'appliquer au cas où la réduo- 
tioq porterait sur un nombre impair de mois, car ici la divi- 
sion en jours entiers est toujours possible (1). 

236. La contrainte par corps ne peut jamais être reprise 
contre le condamné qui Ta subie conformément à l'article 10. 
C'est ce que nous avons démontré ci-dessus, au n*" 216. 

237. Rappelons aussi que cet article 10 est applicable môme 
en matière forestière et de pêche fluviale (2). Toutefois sa dis- 
position doit être combinée avec celle des art. 213 du Gode 
forestier et 79 de la loi du 15 avril 1829 : en sorte que la moitié 
de la durée fixée par le jugement sera réduite, le cas échéant, à 



(1) M. Dutruc, Mém. du min. publ. Y* Cent, par corps, o* 5. 

(2) y. êujyrh, n* 389. 
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15 jours, pour les condamnations qui n'excéderont pas 15 
francs, — à un mois, lorsqu'elles s'élèveront de 15 à 50 francs, 
— à 2 mois, si elles dépassent ce chiffre (1). En cas de récidive, 
d'après les mêmes articles, la détention sera double; mais sa 
durée ne pourra, croyons-nous, excéder la moitié de celle axée 
par le jugement, car, d'après l'art. 18 de la loi de 1867, les dis- 
positions des lois spéciales doivent se concilier avec celles de 
la loi nouvelle. 

238. La contrainte subie par l'insolvable le libère-t-elle des 
condamnations prononcées, amendes, frais, restitutions, dom- 
mages-intérêts ? 

Cette question est des plus délicates, et il faut convenir que 
les textes de la loi et les documents législatifs n'offirent sur ce 
point qu'incertitude et contradiction. 

Si Ton consulte les travaux préparatoires du Gode forestier 
et de la loi de 1832, il semble que l'incarcération de l'indigent 
pendant le temps requis opère sa libération. Dans l'Exposé des 
motifs du Gode forestier, M. de Martignac disait : < en cas d'in- 
solvabilité justifiée, l'amende se résoudra en un emprisonne- 
ment fixé dans de justes proportions (2). > Le rapporteur, M. 
Favard, considérait l'art. 213 comme « un moyen de punir les 
délinquants qui échappent au paiement des condamnations 
pécuniaires par la constatation de leur insolvabilité (3). » De 
même, une décision du ministre des finances du 2 novembre 
1829 porte que < les délinquants insolvables mis en liberté 
après avoir subi le temps de détention voulu par l'art. 213 du 



(1) Ck>mp. MM. Géraud et Prisse, n* 614. Ces auteurs proposent une 
compi^tation cpii diffère assez sensiblement de la nôtre : ils font intervenir 
dans la combinaison dont il s'agit Tart. 9 de la loi de 1867, lequel est 
complètement étranger aux matières forestières et de pèche fluviale. V. 
9uprh^ n«2S7. 

(2) Dallez, r* Forêts, page 77, note, n* 22. — M. de Martignac ajoutait: 
« La loi du 6 octobre 1791 prescrivait une mesure semblable pour les 
délits ruraux ; elle était bien plus nécessaire encore pour les délits fores- 
tiers. » Nous citons plus loin cette disposition de la loi de 1794. 

@) Ibid. p. 87, note, n* 80. 
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Ck)de forestier, sont quittes et libérés du montant desdites 
condamnations (1). > 

Dans la discussion de la loi du 17 avril 1833, le rapporteur 
de la Chambre des pairs et celui de la Chambre des députés 
émettent la même idée. L*un, M. Portails, dit, eu parlant de 
rinsolvable élargi : « il aura payé Tamende de sai personne, on 
ne pourra plus la lui redemander sur ses biens (2) ; » L'autre, 
M. Parant, parait admettre aussi que V emprisonnement opère la 
libération du condamné qui ne peut payer (8). L'article 36 de 
cette loi semble effectivement conçu dans cet esprit; il n'auto- 
rise la reprise de la contrainte qu,e pour les condamnations 
autres que l'amende : c'est donc que l'amende n'est plus recou- 
vrable. 

Mais, d'un autre côté, il est à remarquer que lorsque la loi a 
voulu que la contrainte par corps fût substituée à la condam- 
nation pécuniaire, elle l'a formellement exprimé. D'après le 
Gode rural de 1791 : « la détention remplacera l'amende à 
l'égard des insolvables, mais sa durée en commutation de peine 
ne pourra excéder xm mois (4). > Or, ce principe n'a jamais été 
textuellement reproduit. L'art. 53 du Code pénal le contredit 
formellement ; les art. 213 du Code forestier et 35 de la loi de 
1832 semblent n'avoir eu d'autre but que d'adoucir la détention 
et d'en mieux proportionner la durée, et l'on n'y trouve pas un 
seul mot qui ait trait à ime pareille conversion de peine. Bien 
plus, un avis du Conseil d'État du 15 novembre 1832 (5) déclare 
« qu'aucune disposition n'indique que le législateur ait eu en 
vue, pour les insolvables, de commuer la peine pécuniaire en 
celle de l'emprisonnement... ; que, loin de prononcer cette com- 
mutation, la loi du 17 avril ne considère l'emprisonnement que 
comme un moyen de contrainte, expression qu'elle emploie 
dans toutes ses dispositions; qu'après l'exercice de la con- 
trainte, le condanmé ne se trouve point libéré des condanma- 



(1) Ibid. page 238, note 1. 

(2) Dali. T* Contr, p. corps, page 328, note, ii<>%9. 

(3) Ihid, p. 335, note, n» 67. 

(4) Loi des 26 8ept.-6 octobre 1791, tit. II, art. 5. 
(5] y. TAppendice, infirà. 
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tions... ; que Tintérèt public exige sans doute une peine autre 
que des condamnations pécuniaires pour ceux que leur insol- 
vabilité met à Tabri de ces condamnations, mais que cette me- 
sure doit être légalement établie...; et que, dans le silence de la 
loi, on ne peut suppléer à ses dispositions dans une matière 
aussi grave. > Enfin, Part. 10 de la loi de 1867 se borne à poser 
la règle de la réduction de durée en faveur de Tinsolvable, sans 
faire la moindre allusion à notre controverse. 

Dans ce conflit d'autorités, à quel parti nous arrèterons-noust 
La pratique actuelle du ministère des finances distingue les 
condamnations forestières des condamnations résultant d'au- 
tres délits : pour celles-ci, la dette survit à Tincarcération de 
Tinsolvable ; pour les premières, la contrainte subie a pour effet 
de libérer complètement le condamné (1). Nous adoptons cette 



(1) Instr. du 30 sept. 1975, art. 235 et 236. — D'après Tart. 237 de la 
même instnictioD, « la détention des condamnés forestiers insolvables 
« libère également les personnes civilement responsables da montant des 
« condamnations. » Cela est évident ; mais l'article lyoute : « les effets de 
« la contrainte par corps qu'a subie un délinquant insolvable forestier, 
« condamné solidairement avec d*autres, ne s'exercent que sur la part 
« de la dette solidaire tombant à sa charge personnelle, et la détention 
« qu'il a subie ne fait disparaître que cette part, sans libérer du surplus 
« de la dette les autres condanmés solidaires. » C'est ce que nous ne 
pouvons admettre. Avant la loi de 1867, et sous l'empire du Code fores- 
tier qui, en principe, ne limitait pas la durée de la contrainte (art. 312), 
on comprend qu'il ait pu en être ainsi, l'État créancier restant libre de 
renoncer à la solidarité an moment de l'exécntion, et de. n'appliquer 
l'art. 213 à l'insolvable qu'eu égard au montant de sa part virile. Mais 
aiijourd'huî, il n'en est plus de même : l'art. 212 est abrogé ; le jugement 
doit fixer dans les limites de 8 jours à 6 mois la durée de la contrainte 
par corps (l. de 1867, art. 18 § fin.), et cette fixation garantit le recou- 
vrement intégral de la dette solidaire (v. suprà, n* 201^. Ajoutons qu'à 
l'audience, les juges n'ont point à s'occuper de la question d'indigence 
qui ne leur est jamais soumise : on sait d'ailleurs que l'insolvabilité ne 
doit être appréciée qu'au moment de l'exécutirm [v. suprhj n* 233]. C'est 
donc le jugement lui-même qui fixe la durée de la contrainte, durée 
applicable à chacun des condanmés solidaires, sauf réduction ultérieure 
pour cause d'indigence : dès lors il ne saurait appartenir à l'administra- 
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solution, mais avec un double tempérament: selon nous, en 
matière forestière, la condamnation à Tamende est purgée, 
mais les frais, les restitutions et les dommages-intérêts restent 
dûs ; de plus, il faut étendre aux délits de pèche la règle ad- 
mise pour les délits forestiers. Dans tous les autres cas, Tem- 
prisonnement du débiteur indigent ne met pas obstacle à la 
poursuite sur ses biens meubles et immeubles. 

En ce qui concerne les contraventions forestières, les travaux 
préparatoires sont formels, et si cette vertu libératoire de la 
contraint^ ne résulte pas de Tart. 213, on peut l'induire de l'art. 
314 qui, en déclarant que dans tous les cas la contrainte est 
indépendante de la peine â? emprisonnement, prouve qu'elle 
n'est pas également indépendante de la peine d'amende. Or, 
l'art. 214 est en cette matière ce qu'était en droit civil l'art. 
2069, C. civ.; il serait du reste complètement inutile, s'il n'avait 
pas la signification que nous lui donnons, car, en droit pénal, 
on n'a jamais prétendu que la contrainte se compensât avec 
l'emprisonnement prononcé comme peine principale. — Quant 
aux condamnations pécuniaires autres que l'amende, non seu- 
lement il n'en a pas été question dans les travaux préparatoires, 
mais on comprend qu'elles excluent toute idée de commutation 
de peine. — Les réflexions qui précèdent s'appliquent identi- 
quement aux délits de pèche fluviale régis, comme on sait, par 



tion de faire le partage de cette durée fixe et unique entre les divers 
condamnés solidaires insolvables. 

Ce partage serait d'ailleurs impossible aujourd'hui dans certains cas. 
Supposons qu'il y ait 5 délinquants solidaires et que la durée de la con- 
trainte par corps ait été fixée comme il arrive d'ordinaire, au minimum, 
soit 8 jours. Cette durée sera réduite à 4 jours k raison de l'insolvabilité 
(v. suprh, n^ 237). Comment appliquer dans l'espèce la théorie d'après 
laquelle, en vertu de la constatation d'indigence, la durée de la détention 
devrait être fixée, non d'après le total de la dette solidaire, mais d'après 
la part de chaque condamné ? Divisera-t~on la durée totale en 5 parties ? 
mais alors la contrainte ne pourra être exercée contre aucun des con- 
damnés, puisque sa durée serait inférieure à un jour I Infligera-t-on à 
chacun successivement cette détention de 4 jours ? mais alors ils subi- 
ront tous la contrainte afférente à l'intégralité de la dette I 

14 
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les mêmes principes que les matières forestières Qoi de 1839, 
art. 79 et 80). 

À regard des autres délits, ropinion émise par Portails nous 
parait être un souvenir inopportun de la législation forestière : 
elle est du reste tout à fait inconciliable avec l'art. 87 de la loi 
de 1833 qui déclare que la contrainte par corps est indépen- 
dante des peines prononcées, sans distinguer entre l'amende et 
Temprisonnement. L'argument tiré de l'art. 36 n'est pas con- 
cluant, n résulte de cet article que la contrainte corporelle peut 
être exercée une fois pour l'amende et deux fois pour les autres 
condamnations ; est-ce à dire que pour l'amende seule l'épreuve 
subie vaudra paiement ? La loi ne dit rien de semblable. Si, 
dans l'un et dans l'autre cas, elle interdit désormais le recou- 
vrement par corps, il ne s'ensuit pas qu'elle mette obstacle à la 
poursuite sur les biens. D'ailleurs on s'explique fort bien qu'au 
point de vue de la reprise de la contrainte, les réparations ci- 
viles aient été plus favorisées que l'amende (comp. art. 54 du 
Gode pén.). Quoiqu'il en soit, l'art. 36 a été abrogé par la loi de 
1867 (1), et il suffit de lire les art. 9 et 10 de la nouvelle loi 
pour se convaincre qu'ils n'établissent entre le condamné sol- 
vable et l'insolvable qu'une seule différence, celle relative à la 
durée de l'épreuve. Il est donc permis de conclure du silence 
de l'art. 10, ainsi que du maintien des dispositions du Gode 
forestier et de la loi sur la pèche fluviale que le législateur a 
implicitement ratifié la distinction consacrée par la pratique, 
distinction que justifie du reste Timportance ordinairement très 
minime des infractions spéciales dont il s'agit. 

§ 2. — Sexagénaires. 

239. Dans l'ancien droit français, les septuagénaires étaient 
ajlrancbis de la contrainte«par corps pour dettes purement ci- 
viles; mais cette exemption ne leur était pas accordée en cas 
de stellionat, de recelé, de vol ou de faute grave (2) ; à plus 
forte raison, était-eUe refusée en matière criminelle. 



(1) V. suprh, n* il6. 

(â) Ordon. de 1667, lit. 34, art. 9; Jousse, sur cet art. 9; Nouv. De- 
nUart, y* Cowtr. p. corpi^ % 3, n* 3. 
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Le Gode pénal de 1810, pas plus que les lois de la période 
intermédiaire, ne consacrait une pareille immunité en fayeur 
de la Yieillesse du «condamné : on considérait à cette époque 
qu'il en devait être de la contrainte comme de la peine elle- 
même, qui frappe Tinfracteur quel que soit son âge, et il y avait 
sur ce point une scission marquée entre la législation civile et 
la législation pénale (1). 

La loi du 17 avril 1832, plus douce et plus humaine, réduisit 
de moitié la durée de la contrainte à fixer ou fixée contre le 
septuagénaire (art. 40 § 2 et 3); mais elle n'inaugura cette faveur 
que pour les condamnés dont la dette s'élevait à 300 firancs au 
moins. L'art. 9 de la loi du 13 décembre 1848 a supprimé cette 
injustifiable distinction : c Si le débiteur (porte cet article) a 
« commencé sa soixante-dixième année avant le jugement, la 
« contrainte par corps sera déterminée dans la limite de trois 
« mois à trois ans. — S'il a atteint sa soixante-dixième année 
« avant d'être écroué ou pendant son emprisonnement, la du- 
« rée de la contrainte sera, de plein droit, réduite à la moitié 
« du temps qui restera à courir. » 

L'art. 14 de la loi de 1867 est allé plus loin : il a abaissé la 
limite d'âge, en consacrant les mêmes principes au profit du 
sexagénaire. 

240. Cet article est ainsi conçu: « Si le débiteur a commencé 
« sa soixantième année, la contrainte par corps est réduite à la 
« moitié de la durée fixée par le jugement, sans préjudice des 
< dispositions de l'art. 10. » 

Il suffit au condamné, pour jouir, du bénéfice de cette dispo- 
sition, d'avoir accompli sa cinquante-neuvième année : telle est 
la signification très claire des mots : * si le débiteur a commencé 
sa soixantième année. > 

241. Or, trois hypothèses distinctes peuvent se présenter; 
1"* le condamné avait déjà accompli sa 59^ année à l'époque du 
jugement; 2^ il n'a atteint sa 60^ année que dans l'intervalle de 
la condamnation à l'arrestation; 3"* la 60^ année a commencé 
durant l'emprisonnement. 

Appliquons successivement l'art. 14 à ces trois cas. 



(1) L. 16 germ. an VI, tit. 1*', art. 5 ; C. civ., art. 3066. 
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242. l*" Si le préyenu était déjà sexagénaire lors de sa com- 
parution devant la justice, il aurait incontestablement le droit 
d'invoquer, au moment de son arrestation, le bénéfice de 
Fart. 14. n est vrai que cet article semble se référer plus parti- 
culièrement au cas où le débiteur est entré dans sa BO" année 
après le jugement : mais a fortiori en doi1>-il être de même dans 
notre hypothèse, et l'évidence de cette solution est telle que le 
législateur de 1867, moins scrupuleux que son devancier, a cru 
devoir la passer sous silence (1). 

Bien plus, nous croyons que la juridiction saisie pourrait, 
soit sur les conclusions du prévenu, soit même d'office, appli- 
quer dans son jugement la réduction légale. Où serait en effet 
la violation de la loi qui entraînerait de ce chef la réformation 
ou l'annulation de la décision (2) ?. 

Néanmoins, en l'absence de conclusions formelles, le juge 
peut se dispenser d'ordonner cette réduction ; il n'est pas tenu 
de statuer sur un point qui ne lui est pas spécialement déféré, 
et le condamné qui conserve le droit de réclamer, lors de l'exé- 
cution de la contrainte, le bénéfice de l'art. 14, n'a pas d'intérêt 
à critiquer cette omission (3). 

La disposition du jugement qui déterminerait la durée eu 
égard à l'âge du sexagénaire, devrait être motivée : autrement 
elle pourrait paraître contraire à l'art. 9, puisque rien n'indi- 
querait que le condamné eût été admis à jouir du bénéfice de 
laloL 

243. 2° Si le condamné est entré dans sa soixantième année 
postérieurement à la condamnation, mais avant son écrou, il 
est certain qu'il a le droit au moment de l'exécution d'invoquer 
l'art. 14. Le ministère public devrait même, après vérification 



(1) M. Sourdat soutient pourtant (n<> 201) que la réduction établie par 
Tart. 14 n'a sa raison d'ôtre qu'autant que le débiteur commence sa 60* 
année après le jugement : dans le cas contraire, selon cet auteur, la 
contrainte doit s'exercer dans les limites de l'art. 9. Cette opinion nous 
paraît tout à fait injustifiable. 

(2) Comp. les arrêts cités à la note suivante. 

(3) Crim. rej. 30 nov. 1867 (buU. n' «43) ; 21 nov. 1873 (buU. n* 284 ; 
D. 74, 1, 136). 
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faite, ordonner d'office la réduction, car cette faveur est de 
droit. 

244. S"" Si le condamné écroué atteint sa soixantième année 
pendant sa détention, il est hors de doute qu'il jouira du béné- 
fice de Tart. 14. Mais comment alors opérer la réduction? Pierre 
est écroué le !•' janvier en vertu d'un jugement qui fixe à 30 
jours la durée de la contrainte par corps ; le 11 janvier, il entre 
dans sa soixantième année : la réduction s*appliquera-t-elle à la 
durée totale (30 jours) ou seulement au temps qui reste à courir 
(20 jours)? sera-t-elle, en un mot, de 15 jours ou de 10 jours? 

Nous n'hésitons pas à décider que cette réduction porte uni- 
quement sur le nombre de jours restant à courir au moment 
où s'est accomplie la 59* année. Jusque-là, le condamné doit 
subir la contrainte dans les conditions de durée ordinaire; son 
droit à la réduction ne naît qu'au jour même où s'ouvre la soi- 
xantième année ; c'est donc seulement à partir de cette époque 
que doit lui être appliquée la faveur accordée par la loi aux 
sexagénaires. Si Ton interprétait autrement les mots de l'art. 
14: < réduite à la moitié de la durée fiocée par le jugement >, 
cet article serait absolument inapplicable dans le cas où le con- 
damné n'atteindrait sa soixantième année qu'après avoir déjà 
subi plus de la moitié de la contrainte. 

A l'appui de ce sentiment, nous pourrions au besoin invo- 
quer le texte correspondant de la loi de 1848, texte dont le 
législateur de 1867 a manifestement voulu s'approprier le prin- 
cipe. L'article 9 de la loi de 1848 porte en effet : c s'il (le débi- 
teur) a atteint sa 70* année avant d'être écroué ou pendant son 
emprisonnement, la durée de la contrainte sera de plein droit 
réduite â la moitié du temps qui restera à courir > (comp. L 1832, 
art. 40 § 2). La variante que présente la rédaction quelque peu 
ambiguë de notre article n'a pas été inspirée par l'intention de 
modifier la législation précédente ; les auteurs du projet de loi 
ont cru avoir trouvé une formule plus laconique et tout aussi 
compréhensive : en cela ils se sont trompés. 

245. Les derniers mots de l'art. 14 « sans préjudice des dis- 
positions de l'art. 10 > soulèvent une question. Le condamné 
qui est à la fois sexagénaire et insolvable, ayant droit à une 
double réduction de la contrainte à la moitié de sa durée, échappe- 
Iril par cela même à cette voie de rigueur ? Un haWle crimi- 
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naliste, M. Dutruc, Ta ainsi pensé : < la réduction de la con- 
trainte, dit-il, à la moitié de la durée fixée par le jugement de- 
vant 8*opérer deux fois... il en résulte nécessairement que cette 
durée se trouve réduite à zéro ; d'où la conséquence que le con* 
damné qui jouit du double bénéfice des dispositions précitées 
est tolalem^nt affiranchi de la contrainte (1). » 

Cette solution nous semble très contestable. En renvoyant à 
Tarticle 10, le législateur entend évidemment que la durée de 
la contrainte, à l'égard du sexagénaire insolvable, soit réduite 
à la moitié du temps pendant lequel il aurait pu être incarcéré, 
s'il avait été solvable. Cette règle comporte donc le calcul sui- 
vant : réduction de moitié à raison de l'âge, puis, à raison de 
l'insolvabilité, nouvelle réduction de moitié sur la durée ainsi 
réduite ; en somme, réduction totale au quart. 

U est vrai* que les expressions < moitié de la durée fixée par 
le jugement» des articles 10 et 14, paraissent favorables à l'opi- 
nion de M. Dutruc. Mais nous savons déjà que cette locution ne 
doit pas être prise au pied de la lettre (2). Bien mieux, dût-on 
l'interpréter judaïquement, elle nous donnerait complètement 
raison dans le cas où, le prévenu ayant atteint soixante ans à 
l'époque du jugement, le tribunal aurait tenu compte de son 
âge pour la détermination de la durée conformément à l'article 
14 (3). Appliquons en effet l'article 10 à cet insolvable et impo- 
sons lui la contrainte pendcmt la moitié de la durée fixée par le 
jugement: la durée définitive sera égale au quart de la fixation 
normale. 

Autre exemple non moins concluant. Le débiteur, au moment 
de son incarcération, n'a pas encore accompli sa 59^ année, 
mais il s'est prévalu de son insolvabilité et la contrainte a été 
réduite conformément à l'article 10. Reste à lui appliquer l'ar- 
ticle 14 à dater du jour où, pendant son'épreuve, il entrera dans 
sa 60* année. Or, nous avons démontré que, dans cette hypo- 
thèse, les mots c jréduits à la moitié de la durée fixée par le ju- 
gement > devaient être entendus ainsi : c réduite à la moitié du 



(1) Mim. eu, min. pubL, y^ CoDtr. p. corps, nP 6. 
(â) y. le numéro précédent. 
(3) V. suprh, no 242. 
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temps restant à courir > (1) ; la nouyelle réduction devra donc 
simplement porter sur le surplus de la durée. 

Ces solutions, que notre savant adversaire ne contesterait sans 
doute pas, doivent être généralisées. La loi n'admet point que 
rinsolvabilité puisse en aucun cas dispenser un condamné de 
Temprisonnement pour dettes. Le texte de l'article 10 est très 
formel: Tinsolvable n'est mis en liberté qu'après avoir stibi la 
contrainte pendant la moitié de sa durée ordinaire. Lors donc 
que l'article 14 renvoie à l'article 10, il est vraisemblable que 
cette dernière disposition doit être appliquée au sexagénaire de 
telle sorte que la seconde réduction de durée porte uniquement 
sur l'excédant de la première ; autrement il n'y aurait pas de 
contrainte mbie^ comme le veulent le texte et l'esprit de l'ar- 
ticle 10. 

Remarquons au surplus que, si là durée fixée était de deux 
jours, notre système aboutirait forcément au même résultat 
que celui de M. Dutruc, par ce motif que la contrainte par corps 
ne peut être exercée pendant moins d'un jour. 



(1) y. le numéro précédent. 



CHAPITRE V. 



DES PERSONNES GONTRAIGNABLES PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 846. En principe^ et sauf exception, touie per- 
sonne peid être contrainte par corps. 

246. La contrainte par corps peut être exercée, sous les con- 
ditions que nous avons précédemment déterminées, contre toute 
personne, quels que soient son sexe, sa profession, sa fortune, 
à moins toutefois qu'elle ne bénéficie d'une exemption formel- 
lement prévue par la loi (1). 



Section I. 

RÈGLES GÉNÉRALES. 



SOm/UJBE. -- 847. Femmes et Mes. ^ 

848. Ministres des cultes. 

849. Militaires. 

860. Marins de VÊtat et du commerce. 

851. Président de la Répuiblique. Ministres. 

858. Députés et sénateurs. 

853. Les personnes civilement responsables ne sont paSy en 
général f conlraignables par corps. 



(1) Le contraignable peut encore se soustraire à rarrestation en four- 
nissant caution (art. 11 de la loi de 1867). Y. le commentaire de cet ar- 
ticle, infrà, n** 468 et s. Gomp. n» 356. 
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854. L'art. 46 du Code forestier egt4l encore en vigueur en 
ce qui concerne la contrainte par corps f Renvoi, 

255. La partie civile ne peut, en général, être contrainte par 
corps. 

256. Quid de la caution foifrnie par le contraignaUe f 

257. La caution de V inculpé mis en liberté provisoire n^ est pas 
soumise à la contrainte par corps. 

258. Les héritiers d'un contraignàble par corps ne sont pas 
soumis à ce mode de poursuite. 



247. Les femmes (1) et les filles sont aujourd'hui contrai- 
gnables par corps au même titre que les individus de l'autre 
sexe (arg. de Fart. 16 de la loi de 1867). 

n en était autrement en matière civile, sauf l'exception rela- 
tive aux stellionataires et aux marchandes publiques (G. civ., art. 
2066; loi de 1832, art. 1 et 2). 

Dans l'ancien droit français, on admettait déjà qu'elles ne 
pouvaient être dispensées de la coercition en matière crimi- 
nelle (2) Cette règle, qui s'est perpétuée jusqu'à nous, est plus 
absolue encore depuis la loi de 1867 qu'auparavant ; nous ver- 
rons en effet qu'aux termes de l'art. 5 de cette loi, les condam- 
nations civiles en réparation du préjudice causé par un fait dé- 
lictueux reconnu par la juridiction criminelle sont toujours 
recouvrables par corps, même contre les femmes que la légis- 
lation antérieure exemptait dans ce cas de la contrainte (3). 

248. Les ministres des cultes reconnus par l'État n'échappent 
point à la coiitraintejpar corps. 

Autrefois, l'importance et la sainteté du sacerdoce avaient 
fait admettre en faveur des ecclésiastiques l'exemption de la 
contrainte en matière civile. Mais on reconnaissait en même 
temps qu'ils perdaient cette prérogative s'ils venaient à déroger 
par quelque délit ou quelque fraude à la dignité de leur état. 
Cependant une simple amende pour délit léger (par exemple, 



(1) Peu importe le régime sous lequel la femme est mariée. Y* Douai, 
7 juin 1837 (D. v^ Contr. p. corps, n» 6321. 

(2) Nouv. Denisart, v** Contr. p. corps, § 3, n* 1. 

(3) V. infrh, n" 312 à 314. 
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pour fait de chasse) n'entratiiait pas la contrainte par corps (1). 
Ces distinctions n*ont jamais été reproduites dans notre légis- 
lation moderne. 

249. Les militaires et autres justiciables des conseils de 
guerre sont également soumis à la contrainte par corps, confor- 
mément à la loi de 1867 (2). Nous parlons des militaires en ac- 
tivité de service aussi bien que des militaires en disponibilité 
(3), avec cette réserve toutefois que le soldat ne peut être arrêté 
sous les armes (4). 

Cette mesure est, à vrai dire, d'une application peu fréquente. 
Le recouvrement des condamnations dues au Trésor s'opère 
aisément au moyen de prélèvements opérés sur la masse des 
fonds particuliers des condamnés (5) ; ce n'est qu'en cas d'in- 
suffisance que l'on a recours à la coercition corporelle. Ajoutons 
que la faculté exceptionnelle, accordée aux tribunaux militaires 
par l'art. 194 du Gode de 1857, de substituer à l'amende une 
peine d'emprisonnement de six jours à six mois, tend à réduire 
notablement l'importance des condamnations recouvrables par 
corps (6). 

250. Les gens de mer n'ont jamais été affi'anchis de la con- 
trainte que pour dettes civiles fV. art. 231, C. comm.). 



(1) Jousse, sur TordoD. de 1667, lit. 24, art. 9. Nouv. Denisart, T^cît. 
S 3, no 3. 

(3) Cire, du min. de la guerre du 5 juin 1875. Comp. Dali, y* Contr. p. 
corps, n* 6£3; de Belleyme, 3* éd. t. â, p. 433 et s. Y. cep. la distinction 
que nous avons établie, suprh, n^' 131 et s. 

(3) Ce point, qui ne paraît pas susceptible d'une contestation sérieuse, 
a été cependant controyersé. Y. dans le sens de notre opinion: Trib. sup. 
d'Alger, 17 août 1836 (D. 38, 3, 195) ; MM. Pardessus, Dr. comm. t. 5, 
n* 1509 ; Coin-Delisle, sur VarU 2069, n» 41 ; Troplong, n*381 ; Aubry et 
Rau, g 780, texte et note 72. — Contrh : Caen, 22 juin 1829 (D. y* Contr. 

p. corps, n" 316) ; Carré, L. de la proc. t. 3, q. 2647 ; Fœlix, ch. 1" % 2, 
p. 11. — Comp. Paris, 17 janvier 1851 (D. 51 2, 69). 

(4) V. m/rà, no 39i. 

(5) Instr. du 20 septembre 1875, d? 311. 

(6) Il est bon qu'avant de faire opérer une arrestation dans use ca- 
serne, le procureur de la République s'entende avec l'officier comman- 
dant le régiment, le bataillon, ou la compagnie dont fait partie le con- 
traignable. 
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En matière criminelle, il est rare que cette voie d'exécution 
soit suivie contre les marins de l'État et ceux du commerce, 
parce qu'il existe contre eux un mode de poursuites plus simple 
et plus avantageux. Les amendes et condamnations pécuniaires 
prononcées contre les marins de VÉtat sont recouvrées au 
moyen de prélèvements exercés, soit sur les sommes déposées 
en leur nom à la caisse des gens de mer, soit sur la portion dis- 
ponible de leur solde lors du décomptage des rôles (1). Quant 
aux marins du commerce^ s'il n'existe pas de sommes déposées 
à leur profit à la caisse des gens de mer, les commissaires de 
l'inscription maritime donnent avis à l'armateur ou au capitaine 
du bâtiment des poursuites (averiissement et commandement) 
dont le marin est l'objet ; faute de paiement, les comptables ont 
recours à la saisie-arrêt dont la signification est faite par huis- 
sier entre les mains de qui de droit. On sait, en effet, que les 
salaires de ces marins sont saisissables en cas de débet en- 
vers l'État (décr. 7 nov. 1866, art. 58; décr. 11 août 1856, art. 
250) (2). 

251 . Le président de la République et ses ministres sont-ils 
contraignables par corps ? Avant l'aboMon de la contrainte 
pour dettes civiles et commerciales, cette question pouvait à la 
rigueur présenter quelque intérêt; mais on comprend qu'au- 
jourd'hui elle doive être à peu près reléguée dans le domaine 
de la théorie pure. Si l'on nous permet toutefois de la poser, 
nous la résoudrons affirmativement. La loi n'ayant, en cette 
matière, accordé aux membres du gouvernement aucun privi- 
lège spécial (3), ils restent sous l'empire du droit commun. 

252. Quid des députés et des sénateurs ? Sous la charte de 1814 
(art. 51) et celle de 1830 (art. 43), il était interdit d'exercer la 



(1) Instr. du 20 sept. 1875, n*" 308, 309. 

(â) Ihié. D*' 307, 310 j lettres du ministre de la mariDe desGfév. etl*' 
mars 1875. 

(3) L'art. 13 du projet primitif de la loi de 1848 interdisait l'exercice 
de la contrainte par corps contre les membres du pouvoir exécutif. Cette 
disposition fut écartée comme ne devant pas trouver place dans une loi 
qui s'occupait d'intérêts purement civils (V. M. Durand, p. 20, 121 et 
123). 
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contrainte contre un députe durant la session et pendant les six 
semaines qui la précédaient ou la suivaient. Les membres de 
la Chambre des pairs ne pouvaient être incarcérés qu'avec l'au- 
torisation de cette Chambre (charte de 1814, art. 34 ; charte de 
1830, art. 29). 

La constitution de 1848, tout en proclamant, ainsi d'ailleurs 
que l'avaient fait les chartes précédentes, la nécessité d'une au- 
torisation préalable de la législature pomr poursuivre ou arrêter 
en matière criminelle un représentant du peuple (art. 37), ne 
reproduisit pas les tempéraments apportés à l'exercice de la 
contrainte par corps par le droit public antérieiur. Les juris- 
consultes en ont conclu que les membres de l'Assemblée natio- 
nale étaient soumis au droit commun (1). 

La loi du 21 janvier 1851 vint combler cette lacune en éten- 
dant à la contrainte par corps le principe posé par l'art. 37 de 
la constitution. 

Un an après, le décret organique du 2 février 1852, sur l'élec- 
tion des députés, rétablit le système de la charte. Auxtermes-de 
son article 10, « Aucune contrainte par corps ne peut être exer- 

< cée contre un député durant la session et pendant les six se- 
« maines qui l'auront précédée ou suivie. > Et l'art. 11 ajoute : 
€ Aucun membre du Corps législatif ne peut, pendant la durée 

< de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, 
« sauf le cas de flagrant délit, qu'après que le Corps législatif a 
« ai^orisé la poursuite. > 

Quant aux sénateurs du régime impérial, le sénatus-consulte 
des 4-13 juin 1858 (art. 6) les mettait bien à l'abri de poursuites 
criminelles à moins d'autorisation préalable du corps politique 
dont ils faisaient partie, mais aucune disposition légale ne leur 
conférait l'immunité dont jouissaient les anciens paks en matière 
de contrainte par corps. 

Tel fut l'état de la législation sur ce point jusqu'en 1870, ou 



(1) M. DuraDd, p. 333 etsuiv. — L'Assemblée législative, saisie de la 
question en 1850, à l'occasion de l'emprisonnement d'un de ses membres, 
se prononça en sens contraire. Y. la résolution du 28 décembre 1850 et 
les débats qui l'ont précédée (DaU. 50, 3,73à76j.Comp. Trib. delà Seine, 
lôjanv. 1851 (Dali, loc, cit. p. 76). 
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plutôt jusqa'en 1875. L*art. 14 de là loi constitutionnelle du 16 
juillet 1875 déclare qu' c aucun membre de Tune ou Tautre 
« Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être pour- 
« suivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'a- 
« vec Fautorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le ca^ 
« de flagrant délit. » Mais le privilège que les lois antérieures 
accordaient aux membres de la législature contraignables par 
corps ne se trouve reproduit nulle part ; les dernières lois cons- 
titutionnelles ou organiques n*en font pas mention, et, si Ton se 
reporte aux discussions auxquelles a donné lieu leur élabora- 
tion (1), on constate que le législateur ne s^est pas un seul 
instant préoccupé d'une question qui, depuis la suppression de 
la contrainte par corps en matière civile et commerciale, ofiErait 
sans doute trop peu d'intérêt et de gravité pour solliciter son 
attention. 

Nous devons donc tenir pour certain que les députés et les 
sénateurs sont aujourd'hui sous l'empire de la loi commune. 
Et c'est justice, car en quoi la dignité des fonctions politiques 
serait-elle intéressée à favoriser l'obstination d'un honmie qui 
se refuserait à acquitter une condamnation correctionnelle ou 
de simple police? Au reste, si le créancier est l'État, il est vrai- 
semblable qu'en fait il ne recourra guère à cette voie extrême 
de la contrainte par corps ; mais la partie civile n'est pas tenue 
à de pareils ménagements, et pour elle, notre solution peut 
avoir une portée pratique assez sérieuse. 

Ajoutons que, si la poursuite du fait délictueux avait été in- 
tentée postérieurement à l'élection de l'inculpé et avec l'auto- 
risation de la Chambre, l'exécution de la condamnation, et par 
suite l'exercice de la contrainte par corps, serait la conséquence 
implicite et toute naturelle de cette autorisation (2). 

253. Jusqu'ici nous n'avons parlé que des condamnés. Quant 



(1) y. notamment le compte rendu des séances de l'Assemblée natio- 
nale des 7 et 16 juillet 1875 (Journ. off. des 8 et 17 juillet) ; l'Exposé des 
motifs de la loi du 16 juillet 1875 (Journ. off. du 22 mai, annexe n* SQIT); 
et le rapport de M. Laboulaye (Journ. off* du 10 juin, annexe n^ 3073, et 
Dali. 75, 4, 114, en note). 

[%) V. m; Sourdat, n^ 301 bis. 
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aux personnes civilement responsables des condamnations 
pécuniaires encourues par Taccusé ou le prévenu, nous savons 
déjà qu'elles ne sont point, en général, passibles de la contrainte 
par corps. 

Une déclaration du 12 juin 1722 ordonnait « que les père et 
mère, lorsque leurs enfants demeuraient avec eux, fussent et 
demeurassent civilement responsables des amendes auxquelles 
ils seraient condamnés, et comme tds contraints par corps au. 
paiement d'icelles. > L'extrême rigueur de cette décision n'a- 
vait point échappé aux interprêtes, qui faisaient observer avec 
raison que, d'après la déclaration du 30 janvier 1714 et l'arrêt 
du Conseil du 16 novembre 1734, les pères et maîtres n'étaient 
déclarés civilement et solidairement responsables des condam- 
nations prononcées contre leurs enfants ou domestiques que 
pour fait de complicité ou pour violence et rébellion (1). 

Nos lois modernes ont toujours considéré cette dette comme 
purement civile. Avant 1867, la responsabilité civile pouvait 
donner lieu à l'application facultative de la contrainte, lorsque 
les dommages-intérêts dépassaient 300]francs (art. 126, C. proc. 
civ.). La loi de 1867, abolitive de la contrainte par corps en 
cette matière, supprima totalement l'exercice de cette voie de 
rigueur contre les personnes tenues quasi ex ddicto; mais, de- 
puis la loi du 19 décembre 1871 qui remet en vigueur l'art. 174 
du décret du 18 juin 1811, la contrainte peut leur être infligée 
pour le recouvrement des frais dûs à l'Etat (2), à moins, bien 
entendu, qu'elles ne bénéficient exceptionnellement d'une dis- 
position spéciale postérieure à ce décret. C'est ainsi que les art. 
206 du Code forestier et 28 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse 
les dispensent formellement de la contrainte par corps, même 
pour les frais (3). 

254. L'art. 46 du Code forestier est-il encore en vigueur en ce 
qui concerne la contrainte par corps ? C'est un point que nous 
nous réservons de traiter ailleurs (4). 



(1) Prost de Royer, Dict. dejurispr., ▼• Amende, n' 44. 

(2) V. suprh, no* 92, 93, 94. 

(3) V. Crim. cass., 9 avril 1875 (bull. a' 1211). 

(4) V. tn/rà. n* 334. 
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255. Quant à la partie civile, nous savons qu^eUe n'est pas 
contraignable pour les dommages-intérêts alloués au prévenu 
acquitté (1). Avant 1867, elle pouvait l'être en vertu de l'art. 
126 du Gode de proc. civ. Nous avons également établi qu'elle 
est tenue par corps du remboursement des frais avancés par 
l'État (2). 

256. Les cautions qui interviennent pour prévenir ou faire 
cesser l'eflfet de la contrainte par corps (loi de 1867, art. il ; Code 
forestier, art 212 et 217; loi de 1829 sur la pêche fluviale, art. 
78 et 82) ne sont pas soumises à cette voie de coaction. La loi, 
en effet, est muette à cet égard ; du reste, l'engagement de la 
caution a un caractère purement ^i vil. 

n ne lui serait même plus permis aujourd'hui de se soumet- 
tre contractuellement à la contrainte par corps (v. Code civil, 
art. 2060-5"), car la contrainte des matières criminelles, seule 
admise depuis 1867, ne peut jamais résulter que d'un juge- 
ment (3). 

257. La caution de l'inculpé mis en liberté provisoire est-elle 
contraignable par corps T Oui, si l'on s'en réfère à l'art. 120 du 
Code d'inst. crim. de 1808, article que la loi de 1867 avait pris 
soin d'abroger (art. 18) en ce qui concerne la contrainte par corps^ 
et qui a été remis en vigueur par la loi du 19 décembre 1871, 
article 2. — Mais nous ferons remarquer que cette abrogation 
et ce rétablissement de l'art. 120 sont le résultat évident d'une 
erreur matérielle. Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer 
que l'ancien art. 120 du Code d'instr. crim., aux termes duquel 
la caution était contraignable par corps, a été abrogé par la loi 
du 14 juillet 1865 et remplacé par de nouvelles dispositions 
complètement muettes sur la contrainte par corps (v. les nou- 
veaux articles 120 et 124 (4) ). Cette méprise du législateur de 



(1) V. 9uprh, n^ 90. 

(2) V. 9uprh, n^ 92 et s. 

(3)Sauf rexceptioQ prérue ea l'art. 174 da décret du 18 juin 1811.— Cet 
article n'est du reste point applicable à la caution, car eue n'a pas été 
condamnée personnellement aux frais, et la question des restitutions de 
frais indûment alloués lui est totalement étrangère. Y. saprh, n** 92 et 
suivants. 

(4] Ces mots du nouvel art. 124 c ... en poursuit le recouvrement par 
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1867 s'explique aisément: le projet de loi relatif à Tabolitton 
partielle de la contrainte par corps a été présenté au Corps 
législatif le 16 février 1865, c'es1>-à-dire à une époque où Tan- 
cien article 120 était encore en vigueur ; la loi n*a été déûniti- 
vement adoptée qu'en 1867, et l'on n'a pas remai-qué que la ci- 
tation de l'art. 130 était depuis longtemps sans objet. La ques- 
tion que nous avons posée doit donc être résolue négativement. 

258. Bien que personnellement tenus des condamnations 
pécuniaires infligées à leur auteur par des décisions passées en 
force de chose jugée, les héritiers d*un contraignable par corps 
ne sont pas soumis à ce mode d(* poursuite (arg. de l'art. 2 § 3 
de la loi de 1832). La coiitraiiit^- par corps est toujours person- 
nelle à ceux qui Tout encourue; on le décidait déjà ainsi dans 
l'ancien droit français (1). 

Cette règle s'applique même au cas prévu par l'art. 174 du 
décret du ISJuin 1811 (2). 



Section II . 



EXEMPTIONS DIVERSES. 



SOMMAIRE. — 859. Diverses catégories cPexemptions. Exemp- 
tions absolues, relatives, partielles ^ temporaires. Vas 
d'exemption non prévus par la loi. 

%V\ — Exemptions absolues. 

260. Minewrs de 16 ar^. Lois du 13 décembre 1848 et du 22 
juiUet 1867. 

261. Oritique de cette dernière loi. 



Toie de contrainte » doirent s'entendre de la contrainte administrative et 
non de la contrainte par corps. 

(1) NouT. Denisart, y^ Contr. p. corps, § % n* 19, et V Amende, §7, 
n* 17 ; Prost de Royer, v* Amende, n* 48. 

(3) V. ntprh, n* 91 et s. Y. aussi la note 3 de la page précédente. 
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§ 2. — Exemptions relatives. 

862. ÊpcuXj parents et aUiés. Artide lôdelaloide 1867. 

263. L'immunUk s'applique au cotyoint séparé de corps. Quid 
en (XLS de mariage puixMf f 

264. L'eccécution manu militari^ pour la réintéaration du do- 
mieUe coiyugal, ne doit pas être confondus avec la con- 
trainte par corps. 

265. Parenté légitime, naturelle et adoptive. 

266. Au degré Sonde et neveu, la parenté naturelle ne met 
pas obstacle à V exercice de la contrainte par corps. Itéfur 
lotion de Vopinion contraire. 

267. Il en est de même en matière d'adoption. 

268. De VaUiance. Application des règles rdatives à la parenté 
naturdle et à V adoption. 

269. V alliance survenus pendant V incarcération du débiteur 
fail cesser la contrainte par corps. 

270. L* Miance prendrâle fin var le décès sans enfants de Vé- 
pouse qui produisait Vc^fflnité f Distinction. 

27L Le conjoint de Vadoptant n'est pas VaUié de Vadopté. 
Il en est de même du conjoint de Vadopté vis-c^vis 
de Vadoptant. Quid du descendant de Vadoptant ou 
de Vadopté, dans leurs rapports a/oec Vadopté ou Vadop- 
tantf 

272. L'art. 15 de ia loi de 1867 ffappligm au cas oU la cré- 
ance a été cédée au parent ou à vmié du contraignaUe. 

273. Si la cession a été faite par le parent ou V allié à un tiers 
étranger à la fam'Jle^ l exemption subsiste en faveur du 
débiteur cédé. Discussion de Vopinion contraire. 

274. L'exemption fondée sur la parenté ou VaUiance est oppo- 
sable à l'héritier du créancier. 

275. Cette exemption n'est jamais opposable à VÉtat. Renvoi. 

§ S. — Exemptions partielles. 

276. Insolvables. Sexagénaires. Renvoi. 

§ 4. — Exemptions temporaires. 

277. Ajournement ou suspension de la contrainte par corps 
dans trois cas. 

15 
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378. A. Mari et femme. La contrainte par corps ne peut Ure 
exercée contre eux simuUanément. 

279. B. Failli. Il y a lieu de distinguer erOre Vélat de faillite 
et la faillite dose. 

280. L*étai de faillite entraîne la suspension des poursuites 
contre la personne, alors même qu*U s'agirait du recou- 
vrement d'une amende. 

281. La contrainte par corps, exécutée avant la dédaraHon de 
faillite, est suspendue par cet événement et remplacée par 

le dépôt du failli. 

282. L'art. 12 de la loi de 1867 n'est ^as applicable aucasoît, 
le failli a obtenu un sauf-conduit. 

283. L'effet suspensif de la faillite s'applique même aux cré- 
ances postérieures au jugement amaratif. 

284. Conséquences de la clôture de la faillite. Distinctions. 

285. Le concordat suspend l'eooerdce de la contrainte par 
corps. Application de cette règle à la créance de la partie 
civile. 

286. Mais le concordat n'est pas opposaUe à l'État créancier 
dlamendes. Controverse. 

287. La créance de frais criminels dûs à l'État est-elle sou- 
mise au/x effets du concordat f 

288. Les créanciers postérieurs à la déclaration de faiUite 
pement conbraind/re par corps le failli concordataire. 

289. De l'annulation du concordat et de ses effets sur la con- 
traintepar corps. 

290. Le concordat par abandon cor^fère à la personne du failli 
les mêmes an^antages que le concordat ordinaire. 

291. De la clôture pour cau^e ^insuffisance d'a/iif. La con- 
traintepar corps peut être mise à exécution contre le 
failli. J9i ce dernier n'a pas obtenu de sauf -conduit en 
qud sens doit s'entendre ta disposition de l'art. 527, C. 
comm. qui suspend pendarU un mois l'eocécution du juge- 
ment de dôture f 

292. De l'union des créanciers et de ses conséquences quant à 
la contrainte par corps. Articles 537, 538 et 539 du 
Code de commerce. 

293. Les dispositions du Code de commerce relatives à la dé- 
claration d^excusabUité du failli sont aujourd'hui dé- 
pourvue de toute portée juridique. 

294. Examen critique de la juris;i^rudence actuelle des tribur 
naux de commerce sur ce point. 

295. CL Parents d'enfants mineurs. Sursis facuUat\f d'une 
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onwée en lewrfavewr. Le jugement qui V accorde doit être 
motivé. 

296. Ce sursis ne peut être prononcé que par le jugement 
même de condamnation. 

297. Il peut être demandé pour la première fois en appd. Il 
peut être moindre d'une année. Point de départ au délai. 
Le sursis ne peut être rétracté avant l'expiration de ce 
déiai. 

§ 5. ^ Cas d'exemption non spécifiés par la loi. 

298. Individus en démence. Interdits. Baisons de cette exemp- 
iion. Quid du prodigua f 

299. Agents diplomatiques^ ambassadeurs, etc. Quid des per- 
sonnes de leur suite f Les consuls ne sont pas assimilés 
aux agents diyplomatiques. 

300. Un contraigncMe ne peut être arrêté pendant qu'U exerce 
un service puiblic. Renvoi. 



259. La loi, dans un but d'humanité ou pour des motife de 
haute convenance et d'intérêt social, a dû faire fléchir la rigueur 
de ses prescriptions en faveur de certaines personnes. 

Les exemptions qu'elle établit peuvent être classées en qua- 
tre catégories. 

1*" Exemptions absolues^ c'est-à-dire affiranchissement com- 
plet de la contrainte par corps vis-à-vis de tous créanciers. Cette 
immunité est spécialement édictée en faveur des délinquants 
mineurs de 16 ans. 

^ Exemptions relatives, c'est-à-dire étrangères à la personne 
du débiteur considérée en elle-même, mais découlant de la 
situation respective du débiteur et du créancier. Telles sont 
celles qui dérivent de la parenté et de l'alliance. 

S"" Exemptions partielles, c'est-à-dire abréviation de la durée 
normale de la contrainte par corps, au profit de certaines per- 
sonnes, les sexagénaires et les insolvables. 

4*" Exemptions temporaires, c'est-à-dire ajournement mo- 
mentané de l'exercice de la contrainte par corps à l'égard de 
certains condamnés, soit en vertu d'un sursis légal, comme 
celui qui résulte de l'interdiction de contraindre simultanément 
par corps le mari et la femme, ou de la suspension qui est la 
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eonséquence de Tétat de &illite, soit en vertu d'un délai de 
grâce, comme celui que les tribunaux peuvent octroyer aux 
parents d'en&nts mineurs. 

Nous verrons enfin qu'il est des situations particulières, non 
prévues par la loi, dans lesquelles la contrainte par corps, quoi- 
que légalement prononcée, ne saurait être mise à exécution. 

Ces divers points feront Tobjet des cinq paragraphes sui- 
vants. 

§ 1*'. — Exemptions absolues. 

260. En matière civile, le mineur de 21 ans n'était pas con- 
traignable par corps (Gode civil, art. 2064) (1). Cette exemption 
s'étendait même aux majeurs à raison de faits commis en mi- 
norité (2). n en était autrement des matières criminelles, et 
l'art. 52 du Gode pénal s'appliquait indistinctement à tous les 
les condamnés qu'ils fussent majeurs ou mineurs (3). 

La loi du 13 décembre 1848 (art. 9 § 3) prohiba l'exercice de 
la contrainte des matières criminelles « contre les individus 
« âgés de moins de 16 ans accomplis â l'époque du fait qui a 

< motivé la poursuite », â moins toutefois que cette voie d'exé- 
cution n'eût « été formellement prononcée par le jugement de 
condamnation. > Ce point était donc laissé à l'appréciation du 
juge. 

L'article 13 de la loi de 1867 est allé plus loin: â l'afBranchis- 
sement facultatif il substitue tme exemption complète et abso- 
lue. En voici le texte : « les tribunaux ne peuvent prononcer 
« la contrainte par corps contre les individus âgés de moins de 
« 16 ans accomplis à l'époque des fonts qui ont motivé la pour- 

< suite. » Le projet de loi portait: < les tribunaux petwent ne 



(1) Cette immunité ne s'appliquait point au mineur commerçant, réputé 
migeur pour les faits relatifs à son négoce (1. de 183!K, art. %). 

[2] V. MM. Troploog, n* ^6 ; Aubry et Rau, S '780, note 52 ; Dalloz» 
n« 293 ; Pont, n« 840. 

(3) Mais le mineur de 16 ans, absous comme ayant agi sans discerne- 
ment et condamné aux frais delà procédure, n'était pas contraignable par 
corps (v. n* 89). 
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pas prononcer^ etc. * La commission proposa la rédaction ac- 
tuelle, parce qae, suivant elle « il était équitable de mettre des 
condamnés si jeunes encore à l'abri de toutes coactions corpo- 
relles (1). * 

261. Cette disposition de la loi nouvelle nous parait fort su- 
jette à critique. Si la loi se bornait à poser en principe que le 
mineur de 16 ans ne sera pas contraignable par corps, on com- 
prendrait à merveille les motifs de cette immunité. Mais ce 
n*est point seulement le mineur de 16 ans qui jouit de cette 
faveur, c'est tout condamné, même majeur, qui, au jour où lin- 
fraction a été commise, avait moins de 16 ans. 

Les raisons d'une dispense aussi large nous échappent. Se- 
rait-ce que l'infraction commise à cet âge sollicite dans une 
certaine mesure l'indulgence du législateur? Ce motif est excel- 
lent pour autoriser l'examen de la question de discernement, 
et^ s'il y a lieu, la modération de la peine ; mais il est inappli- 
cable à la contrainte par corps, puisque cette mesure rigou- 
reuse s'applique aux £Edts les plus ineffensifs, à ceux qui ont 
été commis avec la plus entière bonne foi, aux contraventions 
les plus légères. Ce n'est donc pas la gravité intrinsèque du fait 
poursuivi qui peut justifier l'exemption de la contrainte, c'est 
uniquement la faveur qui s'attache à l'âge du débiteur que l'on 
veut emprisonner. Or, l'homme de 25 ans qui vient d'être con- 
damné pour un crime commis près de dix ans auparavant 
n'est-il pas, en équité et en raison, responsable des condamna- 
tions pécuniaires encourues pour ce fait, au même titre qu'il le 
serait à raison d'une contravention de police commise depuis 
peu ? Que devient, dans cette hypothèse et dans d'autres cas 
analogues qu'il serait aisé de citer, l'unique raison alléguée par 
la commission, à savoir « qu'il était équitable de mettre des 
condamnés si jeunes encore à l'abri de toute coaction corpo- 
relle? » L'art. 9 de la loi de 1848 et le projet de loi de 1867 qui 
laissaient au juge, dans le cas présent, la faculté de prononcer 
ou d'interdire la contrainte par corps, selon les circonstances, 
nous semblent infiniment plus sages. 

Quoi qu'il en soit, le texte de l'art. 13 est formel, et, pour ap- 



(1) Rapp. supplém. de M. Josseau, Dali. 67, 5, 86, note 10. 
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précier si la jeunesse du condamné doit lui épargner les ri- 
gueurs de l'emprisonnement pour dettes, il faut envisager son 
âge, non pas au moment de Texécution de la contrainte par 
corps, ni même à Tépoque de la condamnation, mais au jour où 
a ét^ comipise Tinfraction poursuivie. 

§ 2. — Exemptions relatives. 

262. Des raisons de haute moralité ont fait interdire l'emploi 
de la contrainte par corps entre époux et entre parents ou alliés 
à un degré rapproché. Les conflits d'intérêts amènent trop de 
désunion et engendrent trop de haines dans les familles pour 
qu'à cette cause dissolvante la loi ait pu permettre d'ajouter 
l'excessive rigueur de la contrainte corporelle. De fils à père, de 
mari à femme, l'emprisonnement pour dettes serait révoltant : 
Le vol même, entre personnes unies par de tels liens, reste 
impuni. 

L'ancienne jurisprudence française avait déjà proclamé cette 
règle de droit naturel (1), Nos codes, par un étrange oubli, ont 
omis de la reproduire; mais la loi du 17 avril 1832 (art. 19^ et 
41) a réparé cette omission, et ceUe du 13 décembre 1848 (art 10) 
a étendu ce principe d'équité à certains collatéraux qui jusque 
là en étaient exclus. La loi de 1867 n'a eu qu'à s'approprier et 
à fondre ensemble les dispositions que nous venons de rap- 
peler. 

Aux termes de son article 15, la contrainte par corps « ne 
« peut être prononcée ou exercée contre le débiteur au profit : 
< l"" de son conjoint; 2"* de ses ascendants^ descendants, frères 
« ou sœurs ; 3" de son oncle, ou de sa tante, de son grand-oncle 
€ ou de sa grand'tante, de son neveu ou de sa nièce, de son 
« petit-neveu ou de sa petite-nièce, ni de ses alliés au même 
« degré. » 

263. < Au profit de son conjoint... », même séparé de corps (2): 
le titre d'époux subsiste, et les termes généraux de la loi s'ac- 
cordent avec les bienséances pour repousser toute distinction. 



* (1) Nouveau Denisart, v® Contr. p. corps, § 3, n« 5. 
(3) M. DaUoz, n« 337. 
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— n en sera de même en cas de mariage putatif (C. dv., art. 
201 et 202). Si l'époux débiteur est de bonne foi, il se prévau- 
dra de sa qualité, même après le jugement prononçant la nul- 
lité du mariage, pourvu toutefois que la cause de la dette soit 
antérieure. Si au contraire le coiyoint est de mauvaise foi, la 
contrainte par corps lui sera applicable. 

264. On a très justement fait observer (1) quil ne faut pas 
confondre avec la contrainte par corps Texécution manu fnUiiari 
du jugement qui enjoint à la femme de réintégrer le domicile 
conjugal. Dans Fespèce, il n'y a ni créancier ni débiteur ; la 
femme n'est pas écrouée, elle est simplement conduite de vive 
force chez son mari. 

265. < Au profit de ses ascendants, descendants, frères ou 
« sœurs... i^, légitimes ou naturels-: lex non distinguit (comp. 
art. 161 et 162, C. civ.) 

Entre Fadoptant et l'adopté, les rapports de paternité et de 
filiation établis par la loi sont, au même titre, un obstacle à la 
contrainte par corps. Mais il en est autrement des frères et 
sœurs adoptiâ (2), parce qu'il n'existe entre eux aucun lien de 
parenté naturelle ni civile. 

266. < Au profit de son oncle ou de sa tante, etc. > La Cour 
de Paris a décidé que cette interdiction s'appliquait aussi bien 
à la parenté naturelle qu'à la parenté légitime (3). Nous ne 
pouvons admettre cette solution. Il n'y a aucun lien légal de 
parenté entre l'enfant illégitime et les frères et sœurs, les oncles 
ou tantes de ses père et mère. De plus, la loi civile ne tient 
aucun compte en pareil cas du fait de la consanguinité, puis- 
que, tout au contraire de l'hypothèse prévue aux articles 161 
et 162 du Code civil, l'article 163 du même Code n'interdit pas 
le mariage entre personnes unies par un lien de parenté natu- 
relle au degré d'oncle çt nièce, de tante et neveu (4). C'est donc 



(1) M. TioploDg, n- 257, 268. — Y. 9uprh, n* 63. 

(2) MM. Aubry et Rau S 780, note 59; Pont, n* 845. 

(3) Paris, 1*' fév. 1864 (D. 64, 2, 83; S. 64, 2, 81). Y. les notes de 
ces arrôtistes, et M. Paul Pont (n* 845), qui semblent approurer cette 
doctrine. 

(4) C'est ce qu'enseignent à peu près tous les auteurs : Y. notamment 



232 CHAP. V. — PERSONNES GOimuaGN. PAR CORPS. 

par une inadvertance manifeste que la Cour de Paris fonde 
l'opinion que nous combattons sur ce motif que le législateur 

< fait état de la parenté naturelle dans d'autres circonstances, 

< notamment pour les empêchements au mariage pour con- 

< sanguinité. » 

267. En matière d'adoption, la solution qui précède ne sau- 
rait faire difficulté, puisque l'adopté reste étranger à la famille 
de l'adoptant. 

268. « ... Ni de ses alliés au même degré >, c'est-à-dire le 
beau-père, la belle-mère, le conjoint en secondes noces du père 
ou de la mère, le gendre, la bru, le beau-fils, la belle-fille, le 
beau-firère, la belle-sœur, le conjoint de l'oncle, de la tante, etc. 
Entre toutes ces personnes, la contrainte par corps est interdite. 

n faut appliquer ici ce que nous venons de dire de la parenté 
naturelle et de l'adoption. 

269. Peu importe que l'alliance soit antérieure ou postérieure 
à la naissance de la dette qui entraîne la contrainte par corps ; 
la prohibition n'en subsiste pas moins, comme le prouvent les 
mots de l'art. 15 : « elle ne peut être prononcée ou exercée... ». 
De même, si l'affinité vient à se produire pendant la diu-ée de 
l'incarcération du débiteur, il est hors de doute qu'elle foiit 
cesser de plein droit l'emprisonnement (1). 

270. Reconnaissons également, avec la presque unanimité 
des auteurs et des arrêts, que l'obstade résultant de l'alliance 
ne prend pas fin par le décès sans enfeuits du conjoint qui pro- 
duisait l'affinité (arg, art. 161, 162, Ctode civ., 283 et 378, C. 
proc. (Av.) (2). 

Nous croyons toutefois devoir proposer à cet égard une dis- 
tinction qui semble résulter clairement des art. 283 et 378 pré- 



MerliD, Rép. t* Empêch. de mcvr., § 4, art. 1", n^ 3 ; MM. Demolombe, t. 
3, D« 106 ; Aubry et Rau, S 461, note 8. 

(1) MM. Coin Delisle, êur l'a/rt. 19 delà loi de IBZi, n* 3 ; Troplong, n« 
541 ; Durand, n^ 85. 

(2) V. Nîmes, 18 noyembre 1841 (D. v* Contr, p. corps, n* 328) ; 
Agen, 31 mai 1860. et Montpellier, 17 avril 1863 (D. 64, 2, 87 et 88); 
MM. Coin-Delisle, loe. cit. n' 1 ; Troplong, n« 539 ; Demolombe, t. 3, n^ 
117 ; Aubry et Rau, S 67, note H ; Pont, n« 846. Contrh : Paris, i% fév. 
1853 (D. 53, %, 88) ; Duranton, t. 3, n» 458. 
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dtés. Que l'alliance en ligne directe et entre beanx-frères et 
belles-sœiurs survive à Tépoux qui la créait, bien que cet époux 
n'ait point laissé de postérité, cela n'est pas douteux; mais il en est 
tout autrement des oncles, tantes, neveux et nièces par alliance: id 
l'affinité ne subsiste, aux yeux de la loi, qu'autant que le conjoint 
de l'allié est vivant ou a laissé des descendants encore vivants. 
La loi trace entre ces deux classes d'alliës une ligne de démar- 
cation très précise et de plus fort raisonnable. Pourquoi l'al- 
liance persiste-t-elle entre alliés de la première catégorie t c'est 
que la morale et Tbonnëteté publique sont en jeu : de là le 
maintien des empêchements au mariage et des incapadtés fon- 
dées sur l'afEection ou l'intérêt présumé. Quant aux autres alliés 
collatéraux, dès que les liens qui les unissaient Tiennent à se 
rompre, l'ordre social et les bonnes mœurs cessent d'être inté- 
ressés à la perpétuation de l'alliance : aussi la loi la destitue-t- 
elle désormais de tout efiet. Cette distinction, dont le germe 
apparaît dans le Gode civil, a été nettement formulée dans les 
articles 288 et 378 du Code de procédure civile. Ces deux textes 
sont les seuls qui dans nos codes achèvent la peijsée du légis- 
lateur sur le caractère et les limites juridiques de l'alliance ; ils 
nous paraissent avoir une portée générale en ce qu'ils mani- 
festent la volonté de la loi sur un point qu'elle a omis d'expli- 
quer ailleurs : la règle qu'ils posent doit donc, à notre avis, 
s'appliquer par identité de motife à toutes les hypothèses dans 
lesquelles la loi attache à la qualité d'alliés certaines prohibi- 
tions ou incapacités (I), et notamment à l'exercice de la con- 
trainte par corps. 

En résumé, nous estimons qu'à partir du troisième degré, 
dans la ligne collatérale, l'alliance cesse, et avec elle, l'interdic- 
tion de la contrainte^ lorsque l'époux qui produisait Taffinité 
est décédé et qu'il n'existe pas d'enfant de ce mariage. 

271. Le conjoint de Fadoptant est-il Tallié de l'adopté, et le 
conjoint de l'adopté est-il rallié de l'adoptant ? entre ces per- 
sonnes, la contrainte par corps est-eUe interdite ? Nous ne le 
pensons pas. Si la morale publique a fait admettre en pareil 



(i) V. loi du S5 yentôsd aD XI, art. 8 et 10 ; C. civ., art. 975 ; C. proc, 
civ., art. 66 ; loi du 20 avril 1810, art. 63. 
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cas un empêchement au mariage (G. civ., art. 348), il ne s'ensuit 
nullement qu'elles soient aUiées, dans Tacception juridique du 
mot (1). On sait en effet que Tadoption n'établit aucun lien civil 
entre Tadopté et la famille de l'adoptant, et réciproquement 
entre l'adoptant et la famille de l'adopté. 

Le même raisonnement s'applique aux descendants légiti- 
mes, naturels ou adoptifs de l'adoptant, dans leurs rapports 
avec l'adopté, et à ceux de l'adopté, dans leurs rapports avec 
l'adoptant. 

272. En cas de cession de la créance, comment appliquer l'ar- 
ticle 15 de la loi de 1867 ? 

Quand le cessionnalre d'une créance emportant contrainte 
par corps est l'une des personnes désignées en cet article, nul 
doute que la contrainte par corps soit interdite; à cet égard le 
texte est très clair: « elle ne peut être prononcée ou exercée.., » 

273. Mais si la créance a été cédée par le parent ou l'allié à 
un tiers étranger à la famille, ce tiers pourra-t-il user de la 
contrainte par corps dont le cédant était privé? 

Cette questiên était assez vivement controversée avant 1867. On 
s'accordait à reconnaître que les cessions par voie d'endosse- 
ment d'effets négociables laissaient intacts le droit du porteur 
d'exercer la contrainte par corps contre le souscripteur parent 
ou allié du bénéficiaire de l'effet, attendu que le signataire 
s'était obligé directement envers tout tiers porteur (3). S'agis- 
sait-il au contraire d'une créance civile transportée par les 
modes ordinaires, certains auteurs voulaient que la prohibition 
imposée par la loi au cédant s'étendît au cessionnalre (3), tandis 
que d'autres estimaient que l'obstacle était levé par la ces- 



(i) Comp. MM. Demolombe, t. 3, n^ 116, t. 6, n* 137 ; Aubry et Rau^ 
S 560, texte et note 8. — V. cep. Ciy. cass. 30 noy. 1842 et 6 déc. 1844 
(D. ▼• Adoption, n« 176). 

(%) Bourges, 8 mai 1837 ; Paris, 1*' avrU 1840 et 3 mars 1842 (DaU. 
¥• Contr. p. corps, n* 330). MM. Coin-Delisle, loc. cit. n* î; Troplong, 
!!•• 501, 502, 542 ; Durand, n» 86 ; Pont, n* 848. 

(3) MM. Coin-Delisle, Troplong, Durand, hc, cit. C'était Topinion de 
l'ancienne jurisprudence française (Nouveau Denisart, v* Contr, p. corps, 
S 3, n* 5). 
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sion (1). On disait, à Tappui de la première opinion, que la 
cession de la créance à un étranger ne pouvait donner nais- 
sance à une voie exceptionnelle d'exécution qui n'y était point 
attachée à l'origine ; on alléguait, en faveur de la seconde, que 
la prohibition, purement personnelle au cédant, n'était plus 
opposable au cessionnaire qui n'était ni le parent ni l'allié du 
débiteur cédé. 

Cette dernière solution nous semble devoir être écartée. La 
cession d'une créance comprend les accessoires de la créance 
(G. civ., art. 1692), au nombre desquels il faut incontestable- 
ment placer les moyens d'exécution qui appartenaient au cé- 
dant. Or, dans l'espèce, la contrainte par corps n'a jamais été 
attachée à la créance, car le législateur (loi de 1867, art. 15) en 
interdit non seulement l'exercice, mais la prononciation même. 
Il n'y a donc pas simplement ici suspension du droit, comme 
en matière de prescription quand le cessionnaire est un mi- 
neur, il y a une véritable suppression du droit, et l'exception 
de parenté, affectant la créance à son origine, la rend assimi- 
lable, au point de vue de la contrainte, à une créance civile 
ordinaire. 

Au reste, dans l'opinion adverse, le cessionnaire devrait tout au 
moins s'adresser au tribunal pour faire j^ononcer la contrainte 
par corps et en faire fixer la durée. Or le tribunal a originaire- 
ment reconnu qu'il n'y avait pas heu de la prononcer ; sa déci- 
sion est définitive. De plus, il ne s'agit pas ici d'une omission à 
réparer : les juges, nous le répétons, ont déjà statué sur ce point 
en décidant implicitement ou expressément qu'il n'y avait pas 
heu à contrainte par corps ; leur sentence est passée en force de 
chose jugée. Nous ne voyons donc pas comment le cessionnaire 
pourrait obtenir la prononciation de la contrainte, à moins toute- 
fois qu'on ne soutienne que cette contrainte, qui ne découlait 
pas de la condamnation, résulte de plem droit du fait de la ces- 
sion : conséquence tellement exorbitante qu'il faudrait un texte 
formel pour la faire admettre. 

274. A plus forte raison déciderons-nous que l'héritier légi- 
time ou le successeur universel du parent ou de l'allié est, 



(1) MM. Aubry et Rau, § 359 bis, texte et note 48 ; Pont, n* 848. 
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comme son auteur, privé du droit d'exercer la contrainte, alors 
môme qu'il ne serait pas parent ni allié du débiteur au degré 
prévu par l'article 15. 

275. Remarquons enfin que la parenté ou l'alliance qui unit 
la partie civile au débiteur ne s'oppose pas à ce que la con- 
trainte par corps soit prononcée et exercée au profit de 
l'État (1). 

§ 3. — Exemptions partielles. 

276. Les articles 10 et 14 de la loi de 1867 réduisent de moi- 
tié la durée de la contrainte par corps en faveur des condam- 
nés insolvables et des sexagénaires. Nous en avons présenté le 
commentaire au chapitre IV de ce Traité, n""" 230 à 245. 

§ 4. — Exemptions temporaires. 

277. L'exercice de la contrainte par corps est parfois simple- 
ment ajourné ou suspendu pendant un certain temps et en fa- 
veur de certaines personnes. 

Ainsi : 1° la contrainte par corps ne peut être exercée simul- 
tanément contre le mari et la femme ; 2° l'état de faillite du dé- 
biteur entraine suspension de la contrainte par corps ; 3"* les 
tribunaux peuvent accorder un délai de grâce aux parents 
d'enfants mineurs. — Dans les deux premiers cas, le sursis est 
forcé ; dans le dernier cas, il est facultatif (2). 

Examinons ces diverses situations. 

278. A. Mari et femme. L'art. 16 de la loi de 1867 dispose : 
« La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément 
« contre le mari et la femme, même pour des dettes différentes.» 
La loi ne veut pas que le père et la mère de famille soient arra- 
chés ensemble à leur foyer et à leurs enfants. Ce texte n'est 
que la reproduction de l'art. 11 § 1 de la loi de 1848, qui lui- 
même avait amendé l'article 21 de la loi de 1832 en substituant 



(1) V. infrh, n* 307 à 310. 

(2) Le sauf-conduit accordé au débiteur enyertude Part. 782, Cproc. 
ciy. constitue une exemption du môme genre. (V. infrh, n^ 358 et 
SuiT.). 
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les mots < jxmr de8 dettes différentes » aux mots *pourla même 
dette > (1). 

n est évident qae le créancier peut emprisonner les époux 
successivement ; il peut aussi, à son gré, contrainâre d'abord 
soit la femme, soit le marL 

Peu importe d'ailleurs, pour TappUcation de notre article, 
que le mariage des deux débiteurs soit antérieur ou postérieur 
aux décisions qui ont prononcé la contrainte ; c'est à l'époque 
de Texécution que doit être envisagée leur condition tivile. 

279. B. FaiUi. Les amendes et frais de justice criminelle, les 
restitutions et dommages -intérêts sont-ils recouvrables par 
corps contre le failli t 

n importe de distinguer à cet égard deux situations très dif- 
férentes: l'état de faillite, et la cessation de cet état par la clô- 
ture de la faillite. 

Examinons d'abord les conséquences de l'état de faillite. 

280. La règle capitale en cette matière est posée par l'art. 
455 du Gode de commerce, aux termes duquel, à partir du ju- 
gement déclaratif de la faillite, < il ne pourra être reçu, contre 
« le failli, d'écrou ou recommandation pour aucu/ne espèce de 
« dettes. » Cette suspension des poursuites contre la personne 
n'est elle-même que le corollaire de la suspension des pour- 
suites sur les biens et du dessaisissement qui frappe de plein 
droit le failli (G. comm., art. 443) (2). La contrainte par corps 
serait en efiet sans objet, puisqu'elle tendrait à provoquer im 
paiement désormais interdit et juridiquement inefficace. 

n suit de là que les particuliers et l'État ne peuvent, dans 
cette situation, poursuivre par corps le recouvrement de leur 
créance. Et les mots de l'art 455 : pour aucwne espèce de dettes^ 
comprennent aussi bien les amendes (3) que les frais et les 



(1) C'est rancienne jarispradence française qui a introduit cette prohi- 
bition fayorable aux époux. V. Nouveau Denisart, v* Gon^. par corps, 
S 4, n* 6. 

(S) C'est pour un motif analogue, et plus puissant encore, que le mort 
civilement, gracié de sa peine, mais restant sous le coup des effets civils 
de sa condamnation, n'était pas contraignable par corps* Y. Nancy, 511 
novembre 1846 (D. 47, %, 48)., 

(3) ConPrh, M. Dallez, r FaÂme, n« 380. 
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dommages-intérêts (1). Si Tamende est une peine Tis-à-vis du 
condamné, elle constitue pour TÉtat une véritable créance, et, 
bien que la contrainte exercée pour le recojiyrement de Ta- 
mende puisse païf ois affecter un caractère pénal, il ne faut pas 
oublier qu'elle a toujours aussi pour but d'amener le débiteur 
à découvrir ses ressources cachées. 

La déclaration de faillite met donc obstacle à l'arrestation du 
débiteur; à dater de ce jugement, sa personne, comme ses 
biens, échappe provisoirement aux poursuites individuelles des 
créanciers de la faillite. Il est vrai que le jugement déclaratif 
peut ordonner le dépôt du failli dans la prison pour dettes (C. 
comm., art. 455 et 456); mais nous savons déjà (2) que cette 
mesure, prescrite dans un double intérêt, celui de la vindicte 
publique et celui de la masse des créanciers, n'a rien de com- 
mun avec la contrainte par corps proprement dite. 

281. n est possible qu'au moment de la déclaration de faillite 
le débiteur soit déjà incarcéré pour dettes, et la loi veut qu'a- 
lors il reste sous les verrous et ne puisse être affiranchi du 
dépôt (arg. art. 456, G. comm.) (3). S'ensuit-il que la contrainte 
par corps poursuive son cours conune auparavant ? En aucune 
façon. Si le failli demeure en prison, ce n'est plus dans l'intérêt 
du créancier qui l'a fait écrouer, c'est dans l'intérêt de la masse; 
en d'autres termes, le d^ôt s'est substitué ipso facto à la con- 
trainte par corps. Telle est, à n'en pas douter, la signification 
exacte des articles 455 et 456 combinés. Gonséquemment, le 
créancier n'a plus le droit de faûre élargir de son propre chef le 
débiteur, et le tribunal de commerce peut ultérieurement ac- 
corder à celui-ci un sauf-conduit (G. comm., art. 472) (4). 



(1) Gomp. Nancy, 21 nov. 1S45 (D. 46, S, 52) ; Grim. rej. 9 mai 1S46 
(buU.nM17;D. 46, 1,316). 

(2) V. Suprà, n« 64. 

(3) Cette disposition de Tart. 456, introduite par la loi de 1838 sur les 
faillites et banqueroutes, a %u pour but de déjouer les calculs de certains 
débiteurs qui s'empressaient autrefois de déposer leur bilan, afin de re- 
courrer la liberté de leur personne. 

(4) Sur ce dernier point, Y. Dalioz, y* Faillite, n« 389 et arrêts 
cités. 
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Cet effet de la faillite sur la contrainte par corps en cours 
d'exécution est du reste purement suspensif. En d'autres termes, 
la faillite apporte un empêchement temporaire à la continuation 
de la contrainte commencée^ mais elle n*y met pas fin ; en sorte 
que si, par exemple, un sauf-conduit avait été refusé au failli, 
la contrainte par corps pourrait reprendre son cours après la 
clôture de la faillite. 

282. Nous pouvons maintenant résoudre sans difficulté une 
question que nous avons précédemment réservée (1). L'article 
12 de la loi du 22 juillet 1867 s*applique-t-il au cas où le débi- 
teur emprisonné par son créancier a obtenu un sauf-conduit à 
la suite du jugement qui le déclare en fEdllite t Le failli mis en 
Uberté dans ces conditions peut sans aucun doute être ultérieu- 
rement repris, car, nous le répétons, la faillite ne procure pas à 
proprement parler réZar^96men<, elle ne fait que suspendre 
l'exercice de la contrainte. 

283. Si le jugement de condamnation est postérieur au juge- 
ment déclaratif, l'État et la partie civile ne sont pas créanciers 
de la faillite, mais simplement du failli (2) ; il semblerait donc 
que la faillite ne leiu* est pas opposable, et qu'ils peuvent exer- 
cer la contrainte par corps. Nous ne pensons pas qu'il en soit 
ainsi : le failli est dessaisi de l'administration de ses biens ; dès 
lors l'épreuve de la solvabilité, base essentielle de la contrainte 
par corps, n'a pas de raison d'être. Il faut donc appliquer ici, 
par identité de motifs, la disposition de l'art. 455 qui prohibe 
l'exercice de la contrainte contre le failli (3). 



(1) y. Miprà, n» SU, note 1. 

(2) Nous supposons ici que la cause de la dette, c'est-à-dire le fait qui 
donne lieu aux dommages-intérêts et au remboursement des frais, est 
également postérieure à la déclaration de faillite. Si elle était antérieure, 
la créance devrait être admise au passif de la faillite, quelle que fût Té- 
poque de la condamnation (Metz, ^8 fév. 1856 ; Besançon, 30 août 1856 : 
D. 57, % 49 et 51 ; Civ. cass. 11 août 1857 : D. 57, 1, 342). Toutefois U 
en serait autrement de Tamende, qui n'a d'existence que par le juge- 
ment de condamnation (arrêt de cassation précité.) 

(3) Lyon, 16 mai 1851 (D. 51, % 215) ; Paris, 29 nov. 1858 et 19 fâv. 
1859 (Sir. 59, 3, 291) ; M. Pont n« 909 . -• Contra: Toulouse, 4 avril 1840 
(D. 40, 2, 242). ' 
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284. Quand Fétat de faillite vient à cesser, ou, pour mieux 
dire, quandlafaillite est close, le créancier recouvre-t-il la faculté 
d*user de la contrainte par corps ? Distinguons & cet égard 
entre le concordat, la clôture en cas d'insuffisance d*actif, et Tu- 
nion des créanciers. 

285. Le concordat homologué replace le failli à la tète de ses 
affaires et fait cesser le dessaisissement résultant de Tétat de 
Milite. Cet arrangement, par lequel le débiteur obtient en gé- 
néral de nouveaux termes de paiement et une réduction de 
son passif, est désormais la loi des parties ; et si le failli remplit 
ses engagements, il est clair qu*il ne peut pas plus être inquiété 
dans sa personne que dans ses biens. L'effet du concordat est 
donc de suspendre Texercice de la contrainte par corps atta- 
chée aux créances dont la cause est antérieure à la faillite. 

Ainsi, le créancier qui a produit ou pu produire à la faillite 
pour les réparations civiles à lui adjugées par la juridiction 
répressive, ne peut, pendant la durée du concordat, exiger par 
corps le remboursement de sa dette. Ce point ne nous semble 
pas pouvoir faire difficulté, car la victime d'un fait délictueux 
n'est qu'un créancier ordinaire, régi comme tel par l'art. 516 
du Gode de commerce (1). 

286. Ces principes sont-ils applicables à l'État créancier de 
l'amende et des ârais de justice criminelle? 

Parlons d'abord de l'amende. 

Si le Trésor public ne peut, tant que dure l'état de faillite, 
exercer la contrainte par corps pour le recouvrement de 
l'amende, c'est que le débiteur est, comme nous l'avons dit 
plus haut, dessaisi de l'administration de son patrimoine. Une 
fois le concordat intervenu, cette raison disparaît^ mais il reste 
la question de savoir si le concordat a pu avoir pour effet de 
réduire l'amende et d'accorder un délai pour son paiement, en 
d'autres termes, si l'État, en ce qui concerne l'amende, est 



(4). V. à ce siyet, une excellente dis8ertaii«n de M. Domenget : Rewu 
prat. 1871 -7î. p. 415 et suiy. — Comp. Ciy. rej. 9 janyier 1866 (D. 65, 
i, 38), et Ciy. cass. 13 noy. 1866 (D. 66, 1, 435). — V. aussi : Paris, 12 
oct.*et 25 noy. 1837 (D. y* FaUliU, uf» 380) ; Crim. rej. 9 mai 1846 (tMiil. 
nM17; DaU. 46, 1,316], 
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obligé par le concordat en vertu de Tart. 516 du Gode de com- 
merce. 

Une délibération de la régie, du 3 mars 1847 (1), se prononce 
pour l'affirmative et décide que la contrainte par corps pour le 
recouvrement d'une amende de police (et de frais de justice) ne 
peut être exercée contre le &illi concordataire (2). 

Cette opinion ne nous paraît pas juridique. L'amende est 
une peine ; elle ne peut être remise ou réduite que par voie de 
grâce : il n'est donc pas admissible qu'elle puisse subir aucune 
atteinte des stipulations du concordat. En dehors des cas où la 
loi autorise formellement la transaction entre le condamné et 
l'administration poursuivante (3), toute composition amiable 
sur la quotité de l'amende est interdite : or le concordat n'est 
qu'une convention privée qui ne saurait prévaloir contre des 
règles d'ordre public. En outre, les agents du fisc qui accor- 
dent des termes au débiteur d'amende ne sont ni ne peuvent 
jamais être liés par l'octroi de ces délais : il n'y a pas là contrat, 
mais simple tolérance administrative ; dès lors, comment ad- 
mettre que le concordat produise à cet égard un résultat in- 
terdit au libre accord des parties ? 

De toutes ces considérations, nous sommes fondé à |conclure 
que les clauses du concordat ne sont pas opposables à l'État, 
en tant que créancier d'amendes, et par suite que le failli con- 
cordataire est contraignable par corps pour leur paiement. 

Ajoutons que la contrainte sera exercée, dans l'espèce, pen- 
dant toute la durée fixée par le jugement, alors même que des 
dommages-intérêts et des frais auraient concouru à cette fixa- 
tion, le paiement partiel de la dette ou tout autre fait juridique 
équivalent n'ayant pas pour effet de rédmre la durée origi- 
nafre (4). 

287. Quant aux frais de justice criminelle, on sait que le 



(1) DaU. 1848, 5, 68. 

(%) Contrh : Inste. du 20 sept. 1875, art. 197. — Comp. M.. Dallez, ▼» 
Contr. p. corps, n® 479-1*». 

(3) Nous examinerons au n<» 465 Tinfluence de la transaction sur la 
contrainte par corps. 

(4) V. êuprh, no 207. 

16 
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Trésor public a, pour leur remboursement, un privilège sur les 
biens meubles et inmieubles des condamnés (loi des 5-15 sep- 
tembre 1^). Or il est de principe que le concordat n*est pas 
opposable aux créanciers privilégiés, qui sont placés en quel- 
que sorte en dehors de la faillite ; il semble donc que TÉtat 
puisse contraindre le failli par corps pour Tobliger & acquitter 
ces frais. 

Cette conséquence, logique en apparence, serait cependant 
inexacte. Aux termes de Fart. 556 du Gode de commerce, « les 
« créanciers (privilégiés ou hypothécaires) qui ne viennent 
« point en ordre utile seront considérés comme chirogra- 
« phaires, et soumis comme tels aux effets du concordat et de 
« toutes les opérations de la masse chirographaire. > Ce texte 
ne signifle-t-il pas qu'aux yeux de la loi le créancier privilégié 
n'échappe à Tinfluence du concordat que quant à son action 
réelle seulement ? par suite, n'est-il pas évident qu'en dehors 
de l'exercice de cette action réelle, le concordat lui est oppo- 
sable? S'il en est ainsi, le failli concordataire reste a&anchi de 
la contrainte par corps, en ce qui concerne la dette des frais de 
justice criminelle. 

Au reste, dans la théorie opposée, la question serait toi\jours 
de savoir si le Trésor, qui veut exercer la contrainte, est en 
définitive dans la catégorie des privilégiés qui viennent en 
rang utile ou dans celle des simples cédulaires. Il faudrait donc 
légalement, pour autoriser l'emprisonnement, attendre le ré- 
sultat de l'ordre ouvert sur les biens du failli ; si le Trésor était 
évincé de la distribution, il subirait le sort des autres chirogra- 
phaires et serait lié par le concordat: si au contraire il était 
colloque en ordre utile, nous nous demandons à quel titre on 
autoriserait la contrainte par corps, puisque le créancier aurait 
entre les mains la réalisation de son gage. 

288. n est bien entendu que les créanciers postérieurs à la 
déclaration de faillite, auxquels le concordat n'est pas opposa- 
ble puisqu'ils n'ont pas été admis à y concourfr, rentrent, à 
dater du concordat, en possession de l'exercice de leurs droits 
et moyens d'exécution contre le failli. 

Toutefois, et par exception, le recours du Trésor public con- 
tre le failli condamné comme banqueroutier simple, pour le 
paiement des frais de la poursuite correctionnelle, ne peut, en 
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cas de concordat, être exercé qu'après l'expii-ation des termes 
accordés par ce traité (G. comm., art. 587 à 590). 

289. Si le concordat vient à être annulé ou résolu (G. comm., 
art. 520 et suiv.), l'état de faillite renaît et le débiteur se trouve 
replacé sous le coup du dessaisissement : l'exercice de la con- 
trainte par corps est donc suspendu (1) même au regard de 
l'État créancier d'amendes. Mais il importe de remarquer que 
les créanciers nouveaux qui, comme nous venons de le voir, 
pouvaient faire emprisonner le failli concordataire, deviennent, 
par l'elBfet de l'annulation ou de la résolution, iîréanciers de la 
faillite (G. comm., art. 522); ils subissent dès lors la loi com- 
mune, et la voie de la coercition personnelle leur est provisoi- 
rement fermée. 

290. On sait que le concordat par abandon (G. comm., art. 
541) soumet les biens abandonnés au régime de l'union, tandis 
qu'il confère à la personne du failli tous les avantages résultant 
du concordat ordinaire (2). Les règles qui précèdent s'appli- 
quent donc sans ditïïculté au failli qui a conclu avec ses créan- 
ciers un arrangement de cette natui-e. 

291. Quand la faillite vient à être close pour cause d'insuffi- 
sance d'actif, chaque créancier rentre dans l'exercice de ses 
actions individuelles, tant contre les biens que œ7iire la per- 
sonne du failli; toutefois l'exécution du jugement qui prononce 
la clôture des opérations de la faillite est suspendue pendant 
un mois (G. conun., art. 527). 

Ge délai de grâce soulève une question assez délicate. Sup- 
posons que le débiteur, emprisonné pour dettes dès avant le 
jugement déclaratif, n'ait pas obtenu de sauf-conduit pendant 
sa faillite, et soit encore sous les ven'ous au moment du juge- 



(1) Les termes de Tart. 526 du Code de commerce pourraient faire illu- 
sion au premier abord : « les créanciers antérieurs au concordat (y est-il 
« dit) rentreront dans l'intégralité de leurs droits à l'égard du failli. » 
Cet article signifie seulement que les créanciers seront replacés, vis-à-vis 
du failli, dans la situation où ils étaient avant le vote du concordat, mais 
ils ne recouvrent pas pour autant Vexercice de leurs actions individuelles; 
tout au contraire, puisque la faillite est rouverte. 

(2) V. Civ. cass., iO février 1864 (D. 64, 1, 236). 
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ment de clôture ; la contrainte par corps, on instant suspendue 
par la iaillite, reprendra-t-elle immédiatement son cours, ou 
devra-t-on élargir de suite le failli, sauf le droit pour le créan- 
cier de le capturer de nouveau à l'expiration du mois? 

Ni Tune ni Tautre de ces solutions ne nous satisfait. D'une 
part, la contrainte par corps ne peut être exercée qu'un mois 
après le jugement de clôture, car, pendant ce délai, les créan- 
ciers n'ont pas l'exercice de leurs actions individuelles. D'autre 
part, si l'exécution du jugement de clôture doit être suspendue 
pendant un mois, elle doit l'être aussi bien à l'égard du Cedlli 
qu'à l'égard des autres intéressés : jusque-là, la situation du 
failli n'est pas modifiée, et il reste pour un mois encore sous 
le coup du dépôt ordonné par le jugement déclaratif de faillite. 

La Cour d'Alger, à laquelle nous empruntons ce dernier ar- 
gument (1), semble pourtant admettre, par une singulière con- 
tradiction, que la contrainte poursuit son cours à partir du 
jugement de clôture et non un mois après. Suivant elle, le der- 
nier paragraphe de l'art. 527 ne serait pas opposable au créan- 
cier, parce que, dans l'espèce, loin de demander l'exécution 
prématurée du jugement de clôture, il ne prétend que continuer 
tme exécution déjà faite et non anéantie par l'événement de la 
faillite. — Mais n'est-il pas évident que la contrainte par corps 
ne peut être mise en mouvement qu'autant que le créancier a 
recouvré l'exercice de ses droits sur la personne du débiteur ? 
or, l'art. 527 lui interdit cet exercice pendant un mois. D'ailleurs, 
si dans notre hypothèse, un sauf-conduit avait été accordé au 
failli (cas auquel le contraignable n'est pas juridiquement Uargi 
au point de vue de la contrainte par corps (2)), qui soutiendrait 
que le commencement d'exécution de la contrainte ait pour efièt 
d'autoriser le créancier à ressaisir son débiteur avant l'expira- 
tion du délai légal? 

292. Si l'actif est suffisant pour mener à fin les opérations de 
la faillite, et s'il n'intervient pas de concordat, les créanciers 
sont de plein droit en état d'union et procèdent à la réalisation 
de leur gage (G. comm., art. 529 et suiv.). Tant que dure cette 



(1) Arrêt du 17 mars 1856 [D. 56, %, 156). — Gomp. M. Pont, n» 910 
(S) y. iuprh, Qo 282. 
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liquidation, Tétat de faillite subsiste avec toutes ses conséquen- 
ces légales, et notamment la suspension de la contrainte par 
corps (1). La faillite n'est réellement terminée que lorsque la 
dernière assemblée des créanciers a amené la dissolution de 
l'union (C. comm., art. 537). Quel est, à ce moment, le droit de 
ceux dont les créances sont recouvrables par corps ? 

Les articles 537, 538 et 539, C. comm. répondent ainsi à la 
question: Art. 537: «... Les créanciers donneront (dans cette 
« dernière assemblée) leur avis sur l'excusabilité du failli... > — - 
Art. 538 : « Le juge commissaire présentera au tribunal la déli- 
« bération des créanciers relative à l'excusabilité du failli et 
« un rapport sur les caractères et les circonstances de la fail- 
« lite. Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable. » — 
Art. 539: « Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers 
« rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant 
« contre sa personne que sur ses biens. — S'il est déclaré excu- 
« sable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à 
« l'égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être 
« poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les eocceptions pro- 
« noncéespar les lois spéciales. » 

293. Quelle est aujourd'hui la portée juridique de ces trois 
articles ? 

Et d'abord, il résulte clairement de leur texte que le juge- 
ment sur la question d'excusabilité n'offi-e d'intérêt pratique 
qu'en ce qui touche la contrainte par corps. A l'égard de la 
poursuite sur les biens, cette déclaration est absolument indif- 
férente, puisque le failli, excusable ou non, reste exposé à l'ac- 
tion individuelle de chaque créancier. Ici, en effet, le droit du 
créancier dérive du fait même de la dissolution de l'union, et 
non d'un jugement qui n'a pas pour but de donner à cette situa- 
tion la consécration d'une homologation quelconque : aussi en 
doiUon conclure, malgré les termes un peu ambigus de l'art. 
539, que le failli peut être poursuivi sur ses biens dans l'inter- 
valle qui sépare l'union dissoute du jugement relatif à l'excu- 
sabilité. 

Mais ce jugement même a-t-il quelque influence sur la con- 



(1) V. tfetK, SI noT. 1837 (Dali, vo FamiU, n* 378-4«), 
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trainte par corps des matières criminelles, la seule qui subsiste 
aujourd'hui ? eUla déclaration d'excusabilité a-Uelle pour effet 
d'en affranchir le débiteur, comme autrefois en matière com- 
merciale? C'est ce que nous allons rechercher. 

Écartons d'abord l'amende, au sujet de laquelle aucune diffi- 
culté sérieuse ne peut s'élever. L'amende est une peine: l'ap- 
préciation du tribunal de commerce sur le caractère général de 
la faillite ne sam-ait avoir pour effet de modifier la nature et les 
conséquences légales de cette peine. 

Quant à la partie des frais de justice criminelle pour laquelle 
l'État n'am*a pu obtenir de collocation utile par privilège, quant 
aux dommages-intérêts de la partie civUe et aux restitutions, il 
est permis de se demander si le failli déclaré excusable sera 
affranchi de la contrainte par corps* pour leur paiement. Rappe- 
lons que l'art. 539 § 2, après avoir interdit les poursuites contre 
la personne du failÛ excusé, ajoute qu'il « ne pourra plus être 
poursuivi que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par 
les lois spéciales. » Sommes-nous ici en présence d'une excep- 
tion de ce genre î On sait que cette réserve, du reste assez peu 
précise, de l'art. 539, fait surtout allusion aux cas où la con- 
trainte était autorisée par la loi, non à raison de la nature com- 
merciale de la dette, mais à raison de la qualité du débiteur 
(étranger, comptable, etc.). Cette restriction doit évidenmient 
être étendue aux matières criminelles (1). La loi pénale est, au 
regard de la loi commerciale, une loi spéciale, et l'on conçoit 
que les tribunaux consulaires, juges des rigueurs qu'il convient 
dorénavant d'infliger ou d'épargner au failli à l'occasion de faits 
ressortissant de leur juridiction, n'aient plus la faculté d'entra- 
ver par une déclaration émanant de leur pouvoir discrétion- 
naire l'application de règles placées hors de leur domaine. On 
ne s'expliquerait pas qu'un avantage purement commercial 
vint atteindre et paralyser des droits aussi étrangers au négoce 
du débiteur que ceux résultant de condamnations répressives. 



(1) Nous supposons, bien entendu, que l'infraction qui a entraîné la 
condamnation pécuniaire n'est ni le vol, ni l'escroquerie, ni l'abus de 
confiance, puisqu'en pareil cas la question ne se poserait pas, le failli 
n'étant pas admis k jouir du bénéfice de l'excusabilité (art. 540j. 
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En un mot, si le failli, une fois Tunion dissoute, peut être favo- 
risé en tant que négociant malheureux, il ne saurait prétendre 
au même bénéfice en tant que délinquant insolvable. 

Nous croyons donc que le jugement d'excusabilité reste dé- 
sormais sans influence* sur le droit qu*a le créancier d^exercer 
des poursuites, soit contre les biens, soit contre la personne 
du failli. Gonséquenmient, les dispositions du Code de commerce 
sur ce point n'ont plus aujoiurd'hui aucune raison d'être (1). 

294, Néanmoins les tribunaux de commerce continuent, de- 
puis 1867, à statuer sur l'excusabilité des faillis. Cette pratique 
est suivie à Paris, à Bordeaux, à Lyon, au Havre, à Marseille, 
et dans un très grand nombre d'autres tribunaux moins im- 
portants. Sans doute, la loi du 22 juillet 1867 n'a pas pris soin 
d'abroger en termes exprès les articles 538 et 539 du Code de 
commerce ; mais cette abrogation n'est-elle pas la conséquence 
virtuelle de la suppression de la contrainte par corps en ma- 
tière commerciale? ne résulte-t-elle pas de l'art. 18 de la loi 
nouvelle qui abroge, en ce qu'elles ont de contraire aux pres- 
criptions qu'elle édicté, toutes les dispositions des lois anté- 
rieures ? n est vrai que, par son décret du 7 septembre 1870 
concernant les faillis, le gouvernement de la Défense nationale 
attachait un effet légal à la déclaration d'excusabiUté, en admets 
tant les faillis déclarés excusables à faire partie de la garde 
nationale (2) ; mais, depuis la dissolution des gardes nationales 
(loi du 25 août 1871), cette disposition est devenue sans objet, 
n est vrai encore que certains tribunaux, si nos informations 



(1) y. If. GarsoDoet, De Vinfl. de Vabol. de la contr. p. carps sur la 
législation comm., p. 98 et suiv. Cette remarquable étude a paru d'abord 
dans la Revue critique, anuée 1868, tome 33. 

(2) L'art, i*' de ce décret est ainsi conçu : « Les faillis concordataires, 
« ceux dont la faillite a été clôturée par insufQsance d'actif, et les faillis 
« déclarés excusables sont admis à faire partie de la garde nationale. » 
n est assez étrange de voir ici le failli, dont l'actif est insufiQsant pour 
faire face aux nécessités de la gestion des syndics, mis sur le même 
pied que le^ailli déclaré excusable. La loi commerciale semble au con- 
traire assimiler le premier au failli non déclaré excusable, puisqu'elle 
autorise contre lui la contrainte par corps et qu'elle ne l'admet jamais à 
provoquer un jugement d'excusabilité (comp. art. 527 et 539, C. comm.). 
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sont exactes, semblent croire que la déclaration d'excnsabilité 
est nécessaire à la réhabilitation ultérieure du failli; mais c'est 
là une erreur, car, depuis 1838, le failli peut être réhabilité, 
alors même qu'après la dissolution de Tunion, il n'aurait pas 
été déclaré excusable (1). 

Quoi qu'il en soit, la déclaration d'excusabilité, destituée dé- 
sormais de toute sanction pratique, n'a plus qu'une valeur 
morale: c'est un certificat d'honnêteté délivré au négociant 
malheureux et de bonne foi. Encore faut-il reconnaître que 
parfois Teffet moral de cette attestation sera à peu près nul, 
par exemple, lorsque le failli, quoique déclaré excusable, aura 
été poursuivi et condamné pour banqueroute simple. 

295. C. Parents d'enfants mineurs. — « Les tribunaux peu- 
< vent, dans l'intérêt des enfants mineurs du débiteur et par le 
« jugement de condamnation, surseoir, pendant une année au 
€ plus, à l'exécution de la contrainte par corps (loi de 1867, art. 
€ 17). » — Cette disposition, textuellement empruntée à l'art. 
11 de la loi du 13 décembre 1848, s'applique à tous les cas de 
contrainte par corps, et notamment à l'arrestation préventive 
opérée en vertu des art. 222 et suiv. de la loi du 28 avril 1816, 
arrestation qui, comme nous le verrons (2), n'est que l'exercice 
anticipé de la contrainte par corps. 

Le délai de grâce dont il s'agit est purement facultatif de la 
part des tribunaux. Ils ne doivent l'accorder qu'autant que 
l'intérêt des enfants mineurs leur paraît commander impérieu- 
sement un sursis à l'incarcération du père de famille. Cette fa- 
veur exceptionnelle doit donc être motivée (arg. des art. 122 et 
127, C. proc. civ.) (3). 

296. Le sursis doit être ordonné par lejagement de condamr 
nation. Conséquemment, le débiteur ne serait plus recevable, 
si la condamnation par corps était définitive, à réclamer par 
voie d'action principale l'application de l'art. 17 (4). Sans doute, 



(1) Iflf . Brayard et DemaDgeat, t. 6, p. 156; et Garsonnet, fec. cit. 
(%) Infth, n" 343 et suiv. 

(3) V. M. Durand, n** 91 et 94. 

(4) Paris, 17 mars 1864 (Sir. 64, 2, 81 et 82); M. Pont, no852. 
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il peut paraître dur de ref aser ce bénéfice au condamné dont la 
déconfiture ou le veuvage n'est survenu qu'après le jugement 
de condamnation ; mais la loi n'a pas voulu qu'une décision 
irrévocable pût être ultérieurement modifiée contre le gré du 
créancier ; elle n'a pas voulu ouvrir la porte à des procédures 
dilatoires qui eussent pu entraver et compromettre l'exercice 
du droit du créancier. Les articles 122 et 127, G. proc. civ. sont 
conçus dans le même esprit. 

297. Par cette expression c jugement de condamnation *) la 
loi entend toute décision statuant sur le fait incriminé et em- 
portant contrainte par corps. L'ajournement autorisé par l'art. 
17 peut donc être demandé pour la première fois sur l'appel du 
jugement qui prononce la contrainte (1). 

Il est bien entendu que le sursis accordé pourra être moindre 
d'une année : ce point est laissé à l'appréciation du juge. 

Le délai imparti court à dater du jugement contradictoire, ou 
de la signification du jugement par défaut (arg. de l'art. 123, C. 
proc. civ.). 

Ajoutons que le sursis, une fois octroyé, ne peut être rétracté 
par le juge, alors même que le débiteur viendrait à perdre ceux 
de ses enfants en considération desquels l'ajournement de la 
contrainte par corps avait été prononcé (2). 

§ 5. — Cas d'exemption non spécifiés par la loi. 

298. En dehors des cas d'exemption que nous venons d'ana- 
lyser, il est des situations que la loi n'a pas explicitement indi- 
quées et dans lesquelles la contrainte par corps ne saurait être 
exercée. 

Peut-on, par exemple, contraindre par corps un individu en 
état de démence f Nous n'hésitons pas à répondre négative- 
ment. Outre qu'il répugnerait à l'humanité et au bon sens 
qu'un idiot ou un furieux fût incarcéré par son créancier, il est 
certain que les maisons d'arrêt pour dettes ne peuvent pas re- 



(1) Paris, 16 fév. 1864 (Sir, 64, 2, 81). -^ V. au9si: tuprh, n» 172, 
{%) Comp, M, Pont, n* 876, 
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cevoir ni garder des aliénés. D'ailleurs la coercition corporelle 
exercée contre un homme privé de sa raison qui refuse d'ac- 
quitter la dette qu'il avait contractée étant mentis compas, man- 
querait totalement le but que s'est proposé le législateur, à 
savoir de forcer le débiteur au paiement. 

n n'y a pas à distinguer à cet égard entre les individus inter- 
nés ou non dans un établissement d'aliénés. 

Nous en dirons autant de l'interdit. Les moti& qui précèdent 
lui sont identiquement applicables ; l'exemption dont il profite 
n'est donc pas fondée, comme on le décidait en matière civile 
(1), sur la tutelle qui lui enlève l'administration de ses biens, 
car la femme commune et le mineur âgé de plus de seize ans 
sont aujourd'hui soumis à la contrainte par corps, quoique 
privés de l'administration de leur fortune. 

Quant au prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, il reste 
évidemment sous l'empire du droit commun, en ce qui touche 
les conséquences des condamnations criminelles qu'il a encou- 
rues. 

299. Les agents diplomatiques, ambassadeurs, ministres plé- 
nipotentiaires, ministres résidente, chargés d'affaires, ne sont 
pas soumis à la contrainte par corps. Gela est d'autant plus 
certain que les envoyés étrangers ne sont pas soumis à la juri- 
diction criminelle du pays où il résident (2). 

Les gens de leur suite jouissent de la même immunité, en tant 
seulement qu'ils ne sont pas justiciables de nos tribunaux (3). 

Mais cette prérogative n'appartient pas aux consuls, qui en 
effet ne sont pas de véritables agents diplomatiques (4). 

300. Nous verrons enfin, en traitant de l'arrestation du con- 



(1) Dali. \o Contr, p. corps, l» 296. Comp. M. Pont, n* 856. 

(2) Comp. à ee sujet : décr. du 13 vent, ao II: MM. Ranter, 7r. du dr. 
erim., t. 1, ii®9; Moriu, Rép. du dr. 'crim,, v"* Agents diplomatiques; 
Dali, eod, v^, n*' 126 et suiy.; Bluntschli, Z>r. internat, codifié, trad. Lardy, 
éd. de 1870, n*' 209 et suiy. 

(3) Comp. Morin, V^cit. n*5; Dali, v* cit. n" 156 et suiv.; Bluntschli, 
loc. cit, 

(4) Paris, 28 avril 1841 (D. v* Consuls, n« 42). — Comp. Bluntschli, 
op. dt. n^ 244 et suiy. 
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traignable, que la contrainte par corps ne peut être exécutée 
manu militari contre lui pendant qu'il est chargé d'une fonc- 
tion ou d'un service public et dans l'exercice même de ce mi- 
nistère (1). 



(1) V. infrh, n* 391. 
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DES GRÉANdEBS Qtn PEUVENT EXERCER LA CONTRAINTE 

PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 30L Deux classes de créanciers poursuivants : 
VEtat et les particuliers lésés par un fait aëlictueux. 



301. La loi du 23 juillet 1867 ne reconnaît, en matière de con- 
trainte par corps, que deux classes de créanciers poursuivants: 
l'État et les particuliers lésés par une infraction pénale recon- 
nue par la juridiction criminelle (art. 3, 4 et 5). 

Les représentants et ayants cause du créancier sont implici- 
tement compris dans Tune ou l'autre de ces catégories. 
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DE l'État créancier de condamnations recouvrables 

PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 302. Importance des droits de VÉtat en cette 
matière. 

303. Administrations publiques : contributions indirectes, 
douanes, postes. 

304. La Compagnie générale des allumettes chimiques est as- 
similée aux administrations publiques, saufaa/ns U cas 
où elle réclame des réparations civiles. 



302. La multiplicité des condamnations pécuniaires que les 
tribunaux de répression prononcent chaque année au profit de 



CHAP. VI. — GRÉANG. P0X7VANT EXERCER LA CONTR. P. G. 253 

l'État, crée à ce dernier une situation exceptionnelle parmi les 
créanciers auxquels la loi accorde aujourd'hui la garantie de la 
contrainte par corps. 

308. Les jugements rendus à la requête du ministère public 
ne sont d'aUleurs pas les seuls qui procurent cet avantage à 
l'État. Les administrations publiques auxquelles est confié le 
soin de poursuivre le paiement des amendes et firais encourus 
à raison de faits dont elles sont chargées de provoquer la ré- 
pression, peuvent également, dans leur intérêt propre qui 
n'est autre que celui de l'État, requérir l'exercice de la con- 
trainte par corps. 

Telles sont les administrations des contributions indirectes, 
des douanes, et des postes. Leurs agents sont chargés, à l'exclu- 
sion des percepteurs des contributions directes (autrefois des 
receveurs de l'enregistrement), de demander l'incarcération des 
débiteurs récalcitrants. Mais, nous le répétons, l'État est ici le 
véritable intéressé, le véritable poursuivant ; son représentant 
seul est changé: aussi la consignation alimentaire n'est-elle 
jamais imposée aux adminis^^tions publiques qui font empri- 
sonner les condamnés (1). 

304. Nous en dirons autant de la sodëtë anonyme à laquelle 
a été adjugé, le 12 octobre 1872, le monopole de la fabrication 
et de la vente des allumettes chinxiques. La Compagnie conces- 
sionnaire de ce monopole exerce concurremment avec l'admi- 
nistration des contributions indirectes le droit de poursuivre la 
répression des fraudes conmiises en cette matière. Sous ce 
rapport, la Compagnie générale des allumettes chimiques est 
traitée comme une administration publique et investie de la 



(1) Si Tart. 158 du décret du 18 juin 1811 assimile les administrations 
publiques aux parties civiles pour la liquidation et le recouvrement des 
frais exposés dans les affaires qui les intéressent, c'est Ik une affaire de 
comptabilité pure, et il n'en est pas moins certain que, quant au recou- 
vrement des amendes et à l-exercice de la contrainte par corps, môme 
pour les frais avancés par elles, leurs droits ne diffèrent en rien de ceux 
de rËtat. — Nous reviendrons plus tard sur ces considérations en trai- 
tant de la mise à exécution de la contrainte par corps* V. infrh, n"^ 417 
et 371. 
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missicm d*assurer, sous les conditions^stipulées au cahier des 
charges , la conservation d*un monopole qui est la propriété 
de l'État (loi du 2 août 1872). On conçoit donc qu'en tout ce 
qui concerne l'exécution des condamnations qu'elle a requises, 
et notamment l'exercice de la contrainte par corps, elle doive 
être également assimilée à la régie (1). 

Toutefois, si la Compagnie se présentait devant les tribunaux, 
non pour conclure à l'application de la peine, mais pour récla- 
mer des dommages-intérêts, elle perdrait son caractère d'admi- 
nistration publique pour jouer le rôle d'une partie civile ordi- 
naire : nous lui appliquerions, dans ce cas, les mêmes règles 
qu'aux simples particuliers, et spécialement celles qui sont rela- 
tives à la consignation alimentaire (2). 



(1). Telle est la pratique uDiversellement suivie dans les parquets, no- 
tamment à Paris, à Lyon, à Bordeaux, à Marseille, etc. 

(3) Les dispositions suivantes de Part. 9 du cahier des charges de la 
concession du monopole indiquent nettement la situation de la Compa- 
gnie au point de vue des poursuites ||| de leurs résultats : 

« Le concessionnaire pourra faire assermenterdes agents spéciaux qui 
seront aptes à constater, par procès-verbaux, les contraventions aux lois 
et règlements concernant le monopole des allumettes chimiques : ces pro- 
cès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du contraire. . . . 

« Le concessionnaire suivra, à ses frais, toutes les instances qui seront 
constatées par les procès-verbaux de ses agents. Il pourra transiger, 
avant comme après jugement, sur les condamnations encourues ou pro- 
noncées. 

€ Le montant de ces condamnations sera encaissé par lui. 

« Lorsque les saisies auront été opérées par les agents de Tadministra- 
tion des finances seuls, ou par ses agents avec ceux du concessionnaire, 
la suite en appartiendra au directeur des contributions indirectes, à qui 
les procès-verbaux seront adressés et qui dirigera les poursuites à Teffet 
d'obtenir jugement ; il pourra transiger môme après jugement. 

€ Dans Tun et l'autre cas, le concessionnaire recevra la moitié des 
sommes payées par les délinquants, déduction faite des frais ; l'autre 
moitié sera versée dans les caisses de l'administration des contributions 
indirectes qui la répartira suivant les règles qui lui sont propres. 

« Quant aux réparations civiles que le concessionnaire jugerait lui être 
dues, en raison du préjudice qui lui aurait été causé, il les réclamera 
dans la forme et dans la mesure qu'il croira utile à ses intérêts, sans 
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Section n. 



DBS PARTICULIERS LÉSÉS PAR UNE INFRACTION PÉNALE. 



SOMMAIRE. — 305. La partie lésée peut poursuivre la répara- 
Oon du dommage qui lui a été causé, soit devant la juri- 
diction criminme, soit devant la juridiction civile, 

§ l•^ — Voie criminelle. 

306. Les condamnations pécuniaires aérées à la partie 
civile sont recouvraMes par corps au même titre que 
cdles dont prqfUe VÈtat. Il en est de même des frais dont 
la partie dvûe est terme personnellement et sauf son 
recouâTs contre le condamné. 

307. L'État et la partie civile ne peuvent exercer la contrainte 
par corps que chacun en ce qui le concerne. Développe- 
ment et conséquences de ce principe. 

308. Suite, Comment la contrainte peut être successivement 
exercée par VEtat et par la partie civile. 

309. Suite. De la durée de la contrainte^ar corps lorsqu'elle 
est mise à exécution, soit par l'État seul, soit par la 
partie civile seule. 

310. If^fluence de la parenté ou de V alliance qui unit la partie 
au condamné, su/r la contrainte par corps à prononcer 
ou prononcée au profit de l'État. 

§ 2. — Voie civile. 

311. L'action civile intentée et jugée avant la mise en mou/ve- 
metit de V action piiblique ne comporte pas l'application 
delà contrainte par corps. Secus^ si faction civile est 
exercée à la suite de la condamnatimi pénale. Artide 5 
de la loi de 1867. 

312. Jurisprudence antérieure à 1867. 



que radministratloQ des finances ait à intervenir. » (Y. Journ. off. du S8 
jany. 1875, annexe n* 2843.) 
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313. Motifs sur lesquds se fonde VinnovcUion consacrée par 
Vart. 6 delà loi nouvâle. 

314. Conséquences Urées de la disposition de cet article. 

315. 8ign\fication des mots : tribunaux civils^ de Vart. 5. 

316. Sens de V expression : reconnus par la juridiction crimi- 
nelle. Renvoi. Examen du cas où V action publique étant 
déclarée prescrite, la partie lésée exercerait son action 
civile dont éUe avait interrompu la prescription. Contro- 
verse. 

317. Les contraintes prononcées par la juridiction criminelle 
etparlajurididion civile sont indépendantes Vune de 
Vautre. 



306. Toute personne qui se prétend lésée par un fait délic- 
tueux peut en poursuivre la réparation, soit devant les tribu- 
naux de répression, soit devant les tribunaux civils (G. instr. 
crim., art. 3) (1). 

Nous allons exposer les règles suivant lesquelles, dans Tune 
et l'autre hypothèse, les condamnations adjugées à la partie 
lésée sont recouvrables par corps. 

§ r'. — Voie criminelle. 

306. Si la victime de Tinfr action a porté son action civile 
devant la juridiction répressive, les dommages-intérêts qui lui 
sont alloués, les restitutions ordonnées à son profit et les frais 
par elle exposés sont de plein droit recouvrables par corps, au 
même titre que les condamnations prononcées sur la poursuite 
de la partie publique (G. pén., art. 52 et 469). 

La partie civile, alors même qu'elle a obtenu gain de cause, 
est condamnée personnellement à supporter les frais dont TÉtat 
a fidt l'avance (art. 157, décr. du 18 juin 1811), sauf son recours 
contre le condamné. On décide avec raison que ce recours doit 
être assimilé à une véritable condamnation en faveur de la 
partie civile (2) : la voie de la contrainte par corps lui est donc 
ouverte pour en exiger le remboursement. 

(1) V. aussi arU 350, C. iûstr. crim. — Comp. Req. rej. 2 déc. 1861 
(D. 62, 1, 171). 
(3) Crim. cass. 18 joiUet 1845 (buU. n» 232 ; D. 45, 1, 372). 
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307. Noos avons précédemment établi que la durée de la 
contrainte est déterminée d'après le montant des condamna- 
lions pécuniaires cumulées, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre l'amende et les réparations civiles (1) : de telle sorte que 
le jugement, commun à l'État et à la partie civile, ne peut 
donner lieu qu'à une fixation unique de la contrainte par corps, 
tant en faveur de l'État qu'au profit de la partie lésée. 

Or, si l'on se reporte aux dispositions du Gode d'instruction 
criminelle sur l'exécution des jugements, on y lit ce qui suit : 
Art. 165. « Le ministère public et la partie civile poursuivront 
« l'exécution du jugement, chacun en ce qui le concerne ; » et 
Art. 197 : < Le jugement sera exécuté à la requête du procureur 
« de la République et de la partie civile, chacun en ce qui le 
« concerne (3). > 

Gonséquemment, le ministère public ne peut exercer la con- 
trainte que pour le paiement des condamnations en faveur de 
l'État. Réciproquement, la partie civile ne peut requérir l'ar- 
restation que pour les condamnations qui lui ont été adjugées. 

Ce principe constaté, supposons que le prévenu ait été con- 
damné par un même jugement : l*" à l'amende, sur les réqui- 
sitions du ministère public; 2° à des dommages-intérêts, sur les 
conclusions de la partie civile. Gomment en pareil cas la con- 
trainte par corps devra-t-ellë s'exercer T 

Pourra-t-elle être exécutée séparément, c'est-à-dire, soit à la 
requête du parquet, soit à la requête de la partie civile f Oui 
évidemment, puisqu'il y a dans l'espèce deux créanciers, TÉtat 
et la partie civile, qui ont chacun un intérêt distinct et des droits 
différents également garantis par la contrainte par corps. Mais 
chacun d'eux n'en peut user que dans les limites de son droit. 

Si donc le parquet a fait écrouer le débiteur, il sera obligé de 
le relaxer dès que l'amende seule aura été soldée. De même 
quand la partie civile aura requis l'arrestation, la mise en liberté 
devra être ordonnée après le paiement des dommages-intérêts 
et des frais ; à moins, bien entendu, que les deux contraintes 



(1)V. «uprà, n"198, 499. 

(2) y. aussi l'art. 376 du môme Code. 

17 
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n'aient lieu simultanément ou que Tune ne vienne s's^ooter à 
l'autre par voie de recommandation. 

308. Autres conséquences. Si le débiteur qui a payé l'amende 
a été élargi par le ministère public avant l'expiration du temps 
fixé par le jugement, la partie civile peut de nouveau le con- 
traindre par corps pour le paiement des réparations pécu- 
niaires ; seulement, la contrainte ne sera maintenue que pour 
le surplus de la durée fixée. Inversement, si la contrainte exer- 
cée par la partie civile a cessé, soit par le paiement de l'in- 
demnité pécuniaire, soit faute de consignation d'aliments, le 
ministère public peut reprendre cette voie pour obtenir le ver- 
sement de l'amende, mais seulement pendant le temps restant 
à courir (arg. de l'art. 12, loi de 1867). 

309. Lorsque la contrainte par corps a Ueu, dans les mêmes 
hypothèses, soit sur l'initiative du ministère public seul, soit à 
la requête de la partie civile seule, doit-elle être maintenue 
pendant toute la durée fixée par le jugement? Sans aucun doute, 
puisque cette durée unique s'applique indistinctement au re- 
couvrement de l'une quelconque des condamnations pronon- 
cées. On sait du reste que l'acquittement d'une quote-part de 
la dette n'empêcherait pas l'exercice de la contrainte par corps 
pendant sa durée normale (1) : or, en se libérant, soit des dom- 
mages-intérêts, soit de l'amende, le condamné n'a payé qu'une 
partie du total garanti par la contrainte par corps ; il doit donc, 
pour le reliquat, la subir intégralement. 

n est bien entendu que si le débiteur avait été incarcéré à la 
requête du ministère pubUc seul, pendant le temps prescrit, il 
ne pourrait être de nouveau détenu sur la demande de la partie 
civile, et réciproquement, parce qu'alors le droit d'exercer la 
contrainte serait absolument épuisé (comp. loi de 1867, art. 12). 
Peu importe d'ailleurs que la partie civile ait connu ou ignoré 
l'incarcération ordonnée par le parquet. 

310. Si la partie civile est parente ou alliée du débiteur, la 
contrainte par corps ne peut être prononcée à son profit (loi de 
1867, art. 15). Les dommages-intérêts et les frais qui lui sont 
alloués doivent être alors considérés comme une dette civile 



(1) V. n* 207. 
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ordinaire, et ne peuvent entrer en ligne de compte pour le 
calcul de la durée de la contrainte par corps. 

Mais si Talliance est née postérieurement au jugement de 
condamnation, cas auquel la contrainte prononcée ne peut plus 
être exercée (art. précité), la durée initiale de cette contrainte 
n'en sera pas moins maintenue au profit de l'État poursuivant, 
bien que la créance de la partie civile ait concouru à l'aug- 
menter. La partie civile sera censée renoncer à la contrainte, et 
Vaffinitas mperveniens n*en pourra pas plus réduire la durée 
que ne le ferait un paiement partiel ou l'abstention de l'un des 
créanciers (1). 

§ 2. — Voie civile. 

311. L'action en dommages-intérêts de la partie lésée peut 
être portée devant les tribunaux civils et jugée par eux, soit 
avant la mise en mouvement de l'action publique, soit après la 
condamnation infligée au prévenu par la juridiction criminelle 
(C. instr. crim. art. 3). 

Dans le premier cas, l'affaire est purement civile : le juge- 
ment a simplement à apprécier un fait dommageable ; il n'a 
pas compétence pour déclarer que ce fait constitue un crime, 
un délit ou une contravention de police (2). La contrainte par 
corps, supprimée en matière civile, n'est donc pas applicable 
Goi de 1867, art. 1«). 

Dans le second cas au contraii-e, l'infraction a été déjà cons- 
tatée et punie par le tribunal de répression. La condamnation 
civile, bien que distincte de la condamnation pénale, procède 
du même délit et doit être garantie au même titre par la con- 
trainte par corps de l'art. 52 du Gode pénal. 

C'est ce que décide en termes formels l'art. 5 de la loi de 1867: 
« Les dispositions des articles qui précèdent (art. 2, 8 et 4) s'éten- 
« dent au cas où les condamnations ont été prononcées par les 



(1) Sur les effets de la parenté et de l'alliance en matière de contrainte 
par corps. V. n" 265 à 875. 

(21) Civ. cass. 18 aov. 1834 (D. t<> ConPr. p. corps, n* 644). Sic: Coin- 
Delisle, sur Tart. 2060, n^* 38 et suiv. 
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« tribunaux civils au profit d'une partie lésée, pour réparation 
« d'un crime, d'un délit ou d'une contravention reconnus par la 
« juridiction criminelle. > 

312. Avant 1867, ce point était controversé. La Cour de cas- 
sation, d'abord favorable aux prétentions de la partie lésée (1), 
refusa ensuite d'admettre dans notre hypothèse la contrainte 
par corps des matières criminelles, et prescrivit l'application 
des dispositions de l'art. 126 du Code de procédure civile (2). 

Dans ce système, la contrainte par corps était soumise aux 
règles suivantes : l'' elle était facultative pour le juge; elle devait 
être formellement prononcée (3), et les tribunaux ne pouvaient 
l'appliquer que sur les conclusions de la partie lésée (art. 126, 
G. proc. civ., et 2067, G. civ.) ; 2° elle ne pouvait être prononcée 
qu'autant que les dommages-intérêts dépassaient SOO francs 
(même art. 126); 8** elle ne pouvait être prononcée pour dépens, 
à moins que les dépens n'eussent été alloués à titre de dom- 
mages intérêts : encore cette restriction était-elle vivement con- 
testée (4) ; 4"* la contrainte n'était pas applicable aux septuagé- 
naires, non plus qu'aux femmes ou filles, hors le cas de stellio- 
nat (5) (G. civ., art. 2066) ; 5° les juges pouvaient d'office ordon- 
ner qu'il fdt sursis à l'exécution de la contrainte par corps 
pendant un délai laissé à leur appréciation (art. 127, G. proc. 
civ.). 

313. Gette jurisprudence établissait, on le voit, une scission 
complète entre la voie criminelle et la voie civile ouverte à la 
suite de l'instance répressive. Le législateur de 1867 a pensé 
que, du moment où le coupable avait été frappé par la juridic- 
tion criminelle, la condamnation civile n'était que la conséquence 
de la condamnation pénale : qu'il importait peu dès lors que la 



(1) Req. rej. 16 juillet 1817 (D. v* cit. n* 642). — Comp. Coin-Delisle, 
sur Tart. «060, n* 44 ; Nancy, 9 déc. 1859 (D, 60, 6. 84). 
[%) y. les arrêts cités aux notes sulyantes. 

(3) Ciy. cass. 8 mars 1858 (D. 58, 1, 103). — Comp. CIy. rej. 9 jany. 
1869 (D. 69, 1, 880). 

(4) V, MM. Troplong. n" 816 et s. ; Aubry et Rau, § 780, texte et noie 
41; Pont, n<>'887, 888. 

(5) Qy. cass. 81 décembre 1868 [D . 69, 1, 173 et 174j. 
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demande en dommages-intérêts fût soumise au tribunal saisi 
de Faction publique ou portée ultérieurement devant le tribu- 
nal civil ; et que, dans Tun et Tautre cas, la partie lésée devait 
jouir des mêmes garanties d'exécution (1). De là, l'art. 5 de 
notre loi, qui assimile, quant à la contrainte par corps, la voie 
civile à la voie criminelle, sous la seule condition de la consta- 
tation préalable du fait délictueux par la juridiction compétente. 

314. n s'ensuit que, dans l'espèce, la contrainte par corps 
n'est plus facultative, mais impérative, qu'elle a lieu de plein 
droit (â) par la seule volonté de la loi, et que les tribunaux 
civils doivent la prononcer d'office, en l'absence de conclusions 
formelles de la part du demandeur (3].— Lechiffire des domma- 
ges-intérêts est désormais indifférent ; si minime que soit la 
condamnation, elle est recouvrable par corps.— Les dépens sont 
également garantis par la contrainte : ils entrent en ligne de 
compte pour le calcul de sa durée. — La contrainte par corps 
s'applique à toute personne, quels que soient son âge .et son 
sexe, sauf les exceptions ou restrictions prévues par la nou- 
velle loi (art. 10 à 16). — Les tribunaux ne peuvent surseoir à 
l'exécution par corps de la condamnation que dans l'intérêt des 
enfants mineurs du débiteur et pendant une année au plus 
(art. 17). — La durée de la contrainte est fixée conformément 
i l'art. 9 et suivant la distinction que cet article établit entre 
les infractions de simple police et les infractions criminelles ou 
correctionnelles. — En un mot, il s'agit véritablement ici de la 
contrainte par corps des matières pénales, telle que l'ont orga- 
nisée l'art. 52 du Gode pénal et les lois subséquentes. 

L'art. 5 a donc notablement empiré la situation que le régime 
antérieur à 1867 faisait au débiteur de réparations civiles, et 
cette innovation est d'autant plus grave qu'elle a un effet rétro- 
actif (4) (loi de 1867, art. 19). 

3i5. Ces mots de l'art. 5: « . .. par les tribunaux civils », 
doivent être interprétés Mo semu. On sait en effet que l'action 



(1) V. l'Exposé des motifs : D. 67, 4, 81, n' 27. 

{%) V. suprà, D*' 65 et s., et MM. Aubry et Rau, § 782, texte et note 9. 

(3) V. êuprh, n» 68. 

(i) V. infrh, n» 504. 
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civile, inte ntée séparément de l'action publique, n'en conserve 
pas moins son caractère et doit être portée devant la juridiction 
qui lui est propre, suivant sa nature civile ou commerciale (1). 

316. Quel est le sens des mots: «... reconnus par la juri- 
diction criminelle » ? Nous renvoyons à ce sujet aux règles que 
nous avons exposées ci-dessus, n" 87 à 103. 

n nous reste toutefois une question à examiner. On a soutenu 
que la contrainte par corps devait être prononcée, en vertu de 
l'art. 5, dans le cas où le prévenu, renvoyé de la poursuite ré- 
pressive à raison de la prescription de l'action publique, serait 
poursuivi civilement par la partie lésée qui aurait interrompu 
la prescription en ce qui concerne son action civile en domma- 
ges-intérêts. Pour justifier cette solution, on raisonne ainsi : le 
délit a pu être déclaré constant, il a pu être rœonnu par la juri- 
diction criminelle; si la peine n'a point été appliquée, c'est à 
raison d'une circonstance spéciale, la prescription, qui n'altère 
pas le caractère du fait incriminé ; de plus, les motife qui ont 
fait admettre la contrainte par corps dans le cas de l'art. 5 sub- 
sistent en leur entier (2). 

Nous sommes d'un avis tout opposé. L'exception de pres- 
cription est de sa nature préalable et péremptoire, elle est 
d'ordre public et doit même être suppléée d'ofiBce par le juge. 
' Lorsqu'elle est accueillie, elle a pour effet d'éteindre le délit, et 
par conséquent d'anéantir toute la poursuite. C'est qu'en eiOfet 
la prescription n'entraîne pas simplement l'exemption de la 
peine, elle est un obstacle invincible à l'exercice de l'action 
publique: elle interdit donc absolument l'instruction de l'aflfaire 
et la constatation judiciaire du résultat de cette instruction (3). 
Si le tribunal répre ssif déclarait le prévenu coupable d'ime in- 
fraction couverte par la prescription, il commettrait un excès 
de pouvoirs, et cette déclaration, dénuée de toute portée juri- 
dique, ne lierait pas le juge civil (4). 



(1) Civ. rej. 26 mai 1869 [D. 69, 1, 354). 

(2) M, Sourdat, n« 196 qmter. 

(3) V. Crim. cass. 9 juillet 4859 (bull. n* 474 ; D. 59, 1, 328) ; Aix, 24 
fév. 1865 [Journ. du min. publ. 1865, p. 234). 

(4; Comp. 9uprh, n»* 100 à 103. 
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On invoque les motijfe sur lesquels se fonde l'art. 5 de la loi 
de 1867 1 Mais n*esUil pas évident que la disposition de cet ar- 
ticle repose sur cette idée qu'en matière de contrainte par corps 
le caractère criminel de l'infraction jugée rejaillit sur la con- 
damnation civile T Or, où trouve-t-on dans l'espèce un fait délic- 
tueux reconnu, c'est-à-dire compétemment constaté par la juri- 
diction criminelle? 

317. La contrainte par corps prononcée en vertu de notre 
article par le tribunal civil est complètement distincte de celle 
que le juge de l'action publique aura précédemment prononcée. 
Sous ce rapport, les deux juridictions sont tout à fait indépen- 
dantes l'une de l'autre. La durée de la contrainte par corps 
sera donc fixée * d'après le montant des dommages-intérêts 
alloués au demandeur et des frais par lui exposés, sans qu'il y 
ait à tenir compte des condamnations pécuniaires résultant de 
la décision criminelle. 

Sans doute, si la partie civile s'était jointe au ministère pu- 
blic et avait obtenu ses dommages-intérêts devant la jiuidiction 
répressive, on aurait dû cumuler toutes les condamnations 
pour fixer la durée de la contrainte (1), mais lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'actions intentées séparément, chaque 
jugement forme un tout complet et doit pourvoir de lui-même 
à son exécution (2). 

Du reste il serait possible qu'au moment où l'instance civile 
est introduite, l'amende et les frais criminels fussent déjà payés; 
il pourrait également se faire ^e la contrainte ordonnée par 
le jugement de répression eût déjà été subie par le condamné. 
Or, à moins de supprimer radicalement l'art. 5, il faut bien 
reconnaître que, dans ces deux cas, la durée de la contrainte 
par corps doit être déterminée comme nous l'avons proposé. 

Dira-t-on que la situation du contraignable ne saurait être 
aggravée par cela seul que les deux actions n'ont pas été in- 
tentées simultanément? Nous répondrons que la partie lésée 
est libre d'exercer son droit comme il lui convient, et que, dans 
la plupart des cas, l'aggravation résultant de cette double fixa- 



(1) V. «ttprà, !!»• 198 et 199. 
(î) V. suprh, n* 209. 
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tion de la contrainte trouvera un correctif puissant dans l'ap- 
plication de l'art. 12 de notre loi (1). 



Section m. • 

DES REPRÉSENTANTS ET AYANTS CAUSE DU CRÉANCIER. 



SOMMAIRE. — 318. Ils peuvent, comme leur auieur , exiger 
par corps le paiement de la dette. 

319. Les créanciers de la partie civile peuventrUs, en vertu de 
l'art. 1166, C. civ., exercer la contrainte par corpsf 

320. Le condamné yui a payé la totalité de la dette dont U 
était tenu solidairement avec éP autres coaccusés ou co- 
prévenus, peut les confraind/re par corps pour le rem- 
bour sèment de leur part et portion. 



318. Le droit d'exercer la contrainte par corps est attaché à 
la créance et non à la personne du créancier. 

Par suite l'-héritier légitime de * celui-ci, son successeur uni- 
versel, le légataire particulier de la créance, le cessionnaire à 
titre gratuit ou onéreux de cette même créance, peuvent, comme 
leur auteur, en poursuivre le recouvrement par la voie de la 
contrainte corporelle. 

D n'y a d'exception à ce principe que dans le cas où le cré- 
ancier originaire ou ses représentants et ayants cause sont 
parents ou alliés^du débiteur à un certain degré (2) (loi de 1867, 
art. 15). 

De ce qui précède il faut conclure : 1** que la contrainte par 
corps ne peut être exercée par un créancier qui reconnaît que 
la créance dont le paiement est poursuivi a cessé de lui appar- 
tenir (3) ; 2° que l'héritier, le successeur universel ou à titre 



(4) V. suprh, Q" îiO et *. 

(2) Voir les explications que nous avons données sur ce point aux h*" 
272 à 274. 

(3) Paris, 17 sept. 1829 et 12 mars 1839 (D. v» Contr. par corps, n« 

724). 
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particulier sont tenus, avant de requérir rincarcération du dé- 
biteur, de lui notifier les titres établissant d'une façon complète 
leurs qualités et leurs droits (1) ; 3*" que le cessionnaire ne peut 
emprisonner le débiteur qu*après là signification du trans- 
port ou son acceptation par acte authentique (2) (G. ciy., art. 
1690). 

Nous verrons plus tard que si le créancier primitif avait rem- 
pli les formalités préalables à l'arrestation (loi de 1867, art. 3 
et 4), elles n'auraient pas besoin d'être renouvelées par son 
successeur (3). 

319. Les créanciers de la partie civile seraient-ils admis à 
exercer de son chef la contrainte par corps (G. civ., art. 1166) f 
Pourquoi non f ce n'est point là im droit exclusivement attaché 
à la personne, puisqu'il suit la créance dans quelques mains 
qu'elle passe. 

Gette solution s'imposerait d'elle-même dans le cas d'une 
saisie-arrêt pratiquée entre les mains du débiteur de la partie 
lésée et suivie d'un jugement de validité. 

820. Le débiteur qui a payé l'amende, les dommages-inté- 
rêts et les frais auxquels il avait été condamné solidairement 
avec d'autres coaccusés ou coprévenus, peut réclamer à cha- 
cun d'eux sa quote-part de la dette (G. dv., art. 1213 et 1214) ; 
mais s'ils lui refusent ce remboursement, peut-il les contraindre 
par corps comme l'eussent fait l'État et la partie civile f Oui, 
car le codébiteur solidaire qui a acquitté la dette entière est 
subrogé dans les droits du créancier (G. civ., art 1251-3**) (4). 

Si étrange que puisse paraître ici cette subrogation, elle n'en 
est pas moins conforme aux principes du droit. La créance du 
subrogé conserve son caractère criminel, et il est juste que celui 
des débiteurs qui n'a pas satisfait à la condamnation reste 
exposé aux rigueurs qu'elle autorise. 



(1) Comp. Paris, 19 mai 18315 (D. ?• Cantr. p. corps, n* 737); et les 
observations de M. Dalloz, v* cit. u*" 749. 

(2) V. Paris, 11 juin 1847 (D. 47, 4. 108). 

(3) V. infrb, no 364. 

(4) Corop. Paris, 20 juiUet 1861 (D. 61, 5, 109.) 



CHAPITRE VII. 



DES DISPOSITIONS LÉGALES ABROGÉES OU MAINTENUES PAR LES 
LOIS DU 23 JUILLET 1867 ET DU 19 DÉCEMBRE 1871. 



SOMMAIRE. — 321. Transition. 

322. Article 18 de la loi du 22juiaet 1867, et art. 2 delà loi 
du 19 décefnbre 1871. — Abrogation des dispositions an- 
térieures incompatibles avec la législation nouvelle. Sens 
des expressions : « dispositions des lois antérieures. > 

323. Conséquences de la règle abrogative formulée par Vart. 18. 

324. ÉnuméraHon des dispositions de lois abrogées ou mainr 
tenues en ce qui concerne la contrainte par corps. 

325. Suite. A. Code civil. 

326. Suite. B. Code de procédure civile. 

327. Suite. C. Code de commerce. 

328. Suite. D. Décret du 4 Mars 1808. 

329. Suite. E. Gode d'instruction criminelle. 

330. Suite, F. Code pénal. 

331. Suite, a. Décret du 18 Juin 1811. 

332. Suite. H. Décret du 14 Juin 1813. 

333. Suite. J. Code forestier. Appréciation de la di^osiUon 
de Vart. 18 de la loi de 186/ relative au titre aJU de 
ce code. 

334. Suite, Les art, 24, 28 et 46 du Code forestier sont-ils 
abrogés f Controverse. 

335. Suite. De la durée de la contrainte par corps en matière 
forestière. Renvoi. 

336. Suite, En matière forestière, la contrainte par corps 
libère-t'élle l'insolvable des condamnations pécuniaires 
prononcées contre lui f Renvoi. 

337. Suite, K. Loi du 15 Avril 1829 sur la pêche fluviale. 

338. Suite, De la durée et de V effet libératoire de la contrainte 
par corps en cette matière. Renvoi. 
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339. Suite. L.|Loi du ;17 Avril 1882 sur la contrairde par 
corps, 

340. Suite. H. Loi du 18 Décembre 1848 mr la contrainte 
par corps. 

341. Suite. M. Arrêté du 24 Mars 1849 sur le tarif des frais 
en matière de contrainte par corps. 

342. Suite. 0. Loi du 21 Janvier 1851 sur Vexerdce de la 
contrainte par corps contre les représentants du peuple. 

343. Suite. P. Contributions indirectes. Lois diverses. Les 
articles 222 à 225 delà loi du 28 Avril 1816 sont encore 
en viffueur, sauf en ce gui concerne la durée de la con- 
trainte par corps. 

344. Suite. Application des articles précités en matière cPoc- 
trois, de cartes àjou^r, et de pouces. 

345. Suite. Les art. 224 et 225 de la loi du 28 Avril 1816 
sont-Us applicables en cas de vente ou de colportage frau- 
duleux aaUumeties chimiques f 

346. Suite. L'arrestation préventive autorisée par ces arindes 
est une contrainte par corps anticipée. Conséquences de ce 
principe. 

347. Suite. Quid si Vinfradion dénoncée est, au regard de 
Vune des parties poursuivantes, passible d'une single 
amende, et au regard de Vautre, punissable de l'empri- 
sonnement f 

348. Suite. Q. Douanes. L'art. 6, Ht. XII, du décret des 6-22 
Août 1791 est abrogé quant à la co^itrainte par corps, 
sauf en ce qui concerne l'amende. 

APPENDICE. — La Loi du 22 JuiUet 1867 est-eUe applicable 
dans les colonies françaises f 

349. La loi de 1867 et céUe de 1871 sont exécutoires en 
Algérie. 

350. Les colonies sont régies par les lois du 17 Avril 1832 et 
du 13 décembre 1848. Suppression de la contrainte par 
corps en matière civile et commerciale, à la Martinique, 
à la Ouaddoupe, et à la Béunion. 



321. Avant d'aller plus loin, il convient de rechercher quelles 
sont les dispositions légales antérieures à la loi du 22 juillet 
1867 que cette loi et celle du 19 décembre 1871 abrogent ou 
conservent. Nous aurons en effet, en traitant de la mise à exé- 



368 



GHAP. Vn. ^ DISPOSITIONS l6GALE8 



outicNi de la contrainte par corps, à invoquer d*anciens textes 
qui sont demeurés en vigueur. 

322. L*art. 18 de la loi du 22 juillet 1867 est ainsi conçu : 
«^ Les articles 120 et 355 § 1*" du Gode d^instruction crimi- 
nelle, 174 et 175 du décret du 18 juin 1811 sur tes frais de jus- 
tice criminelle sont abrogés en ce qui concerne la con- 
trainte par corps. 

« Sont également abrogées, en ce qu'elles ont de contraire à 
la présente loi, toutes les dispositions des lois antérieures ; 
néanmoins il n'est point dérogé aux articles 80, 157, 171, 189, 
304, 355 § 2 et 3, 452, 454, 456 et 522 du Gode d^instrucUon 
criminelle. 

« Le titre xm du Gode forestier et le titre Vn de la loi sur 
la pèche fluviale sont aussi maintenus et continuent d'être 
exécutés en ce qui n'est pas contraire à la présente loi. 

< En matière forestière et de pêche fluviale, lorsque le débi- 
teur ne fait pas les justifications de l'art. 420 du Gode d'insr 
truction criminelle, la durée de la contrainte par corps est 
fixée par le jugement dans les limites de huit jours à six 
mois (1). » 

La loi du 19 décembre 1871, art. 2, a apporté à ce texte ht 
modification suivante: « Sont remises en viguetir les disposi- 
tions légales abrogées par Tart. 18 § 1*' de la loi du 22 juillet 
1867. > 

Ainsi, abstraction faite d'un certain nombre de textes de lois 
que le législateur énumère et déclare maintenir, on voit que la 
loi de 1867 comprend dans une abrogation générale toutes les 
dispositions contraires aux principes nouveaux qu'elle a intro- 
duits, tandis qu'elle conserve toutes celles qui ne sont point en 
opposition avec ces mêmes principes. 

n est clair que par ces mots « dispositions des lois antérieures », 
il faut entendre uniquement celles qui sont restées en vigueur 
jusqu'à la nouvelle loi ; quant à celles qui avaient été précédem- 
ment abrogées, soit par la loi de 1832, soit par d'autres lois, il 



(1) Nous avons précédemment commenté ce dernier paragraphe de 
Vart. 18. V. n* M7. 
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est maniftste que Tari. 18 ne les yise pas et ne prétend point 
les fidre revivre. 

323. Les conséquences de la règle générale formulée par Tart. 
18 sont les suivantes : 

l"* Toutes les dispositions législatives qui se référaient spé- 
cialement à la contrainte par corps, en matière civile et com- 
merciale, sont abrogées (loi de 1867, art. 1» et 18 comb.). 

3* Les lois antérieures exclusivement applicables à la con- 
trainte par corps des matières criminelles sont maintenues en 
tant qu'elles ne sont pas contraires aux prescriptions de la loi 
de 1867 (même loi, art. 2 et 18 comb.). 

S*" Les dispositions communes à la contrainte par corps des 
matières criminelles et à celle des matières civiles et commer* 
claies sont maintenues en matière crimiaelle dans tous les 
points qui n'ont pas été touchés par la nouvelle loi. 

324. Gela posé, nous allons énumérer, par ordre chronolo- 
gique, celles de nos lois qui sont frappées de déchéance en 
cette matière, et celles qui ont survécu aux fluctuations de la 
législation sur la contrainte par corps. — H n'est pas néeessafre 
de remonter au delà du Gode civil (1), puisque les lois du 15 
germinal et du 4 floréal an VI ont été définitivement abrogées 
par Fart. 46 de la loi de 18S2. Par la même raison, nous passe- 
rons sous silence la loi du 10 septembre 1807, sur la contrainte 
par corps relative aux étrangers. 

326. A. Code civU. — Le titre XVI du livre m. De la con- 
tratnte par corps en matière civile (articles 3059 à 3070) est 
abrogé en son entier. Tous ces articles, qui du reste ont subi 



(1) Toutefois, rarticle 36 de Tédit de juin 4778, en vertu duquel les 
commissioiis mixtes étabties dans les Échelles du Levant prononçaient la 
contrainte par corps, était encore en vigueur avant la loi du 22 juillet 
4867 (V. Req. rej. 40 juin 485*%: D. 59, 4. 495 et note 4; Y. aussi DaU. 
v<> Comuls, n^ 86). A-t-il été, en matière civile et de commerce, implici- 
tement abrogé par cette loi ? Ptous le croyons, car aux termes dudlt ar- 
ticle 36, la contrainte par corps ne peut être prononcée que dans les cas 
prévus et énoncés dans la loi française. 

Ajoutons que l'article 6, titre Xll, du décret dès 6-22 août 4794 , relatif 
à la contrainte par corps en matière de douanes, est encore par(iellei7tat 
en vigueur (Y. tn/rà, n* 348). 
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plus d*une atteinte des lois de 1832 et de 1848, se référaient 
exclusivement 'k la conti-ainte pour dettes civiles. Remarquons 
toutefois que le principe déposé dans Tarticle 2069 est égale- 
ment applicable en matière -criminelle (1). 
L'article 2040, 2« alinéa, est également abrogé (2). 

Les articles 1268 et 1270 du Code civil, relatifs à la cession 
de biens judiciaire sont désormais sans objet, car, ainsi que 
nous rétablirons plus loin, la cession de biens ne saurait être 
autorisée aujourd'hui pour dettes résultant de condamnations 
pour crimes, délits ou contraventions (3). 

Nous avons vu précédemment (4) que les amendes pronon- 
cées dans certains cas par le même Gode (art. 50, 192, 193, 5S02, 
2203), ont un caractère purement civil qui ne comporte pas 
l'application de la contrainte par corps. 

n est à peine besoin de dire que les articles 1427 et 1558, qui 
autorisent la femme à contracter certains engagements excep- 
tionnels pour tirer son mari de prison, sont encore en vigueur. 

326. B. Code de procédure dvïle. — Ce Code contient un assez 
grand nombre de dispositions relatives à la contrainte par 
corps ; les unes sont abrogées, les autres maintenues. 

Les artides qui se réfèrent à des matières purement civiles 
sont tous abrogés en ce qui concerne la contrainte par corps. 
Tels sont les articles 126, 127, 191, 201, 213, 221, 264 (5), 320, 
534,603, 604, 683, 710, 712, 740, 839. 

Ceux qui sont relatifs aux formalités de l'emprisonnement 
pour dettes, formalités qui étaient en partie applicables en 
toute matière, sont conservés en tant qu'ils peuvent se concilier 
avec la loi nouvelle. Nous considérons comme incompatibles 
avec les dispositions de cette loi, ou comme modifiés et rempla- 
cés par elle, les art. 556, 780, 783, 789, 790, 804. L'art. 793 nous 



(1) V. suprh, n« 57. — V. cep. n** 58 et 238. 
(SI) Paris, 10 mai 1875 (D. 75, % SI40). 
(3) V. infrà, n» 460 . 
{4)V. «ttprà, no- 117, 118. 

(6) Il est hors de doute que le juge peut eacore aujourd'hui déceraer 
mandat d'amener en vertu de cet article. 
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paraît abrogé jusqu'aux mots : < assisté de recors » (1), et en 
vigueur à partir des mots : < et le recommandant. . . » — Nous 
estimons au contraire qu*il faut tenir pour existants les art. 
781 (2), 782, 784, 785, 786, 787, 788, 791, 792, 794, 795, 796, 797, 
798, 799, 800, 801, 802, 803 (3), 805, sauf quelques réserves au 
sujet de certaines énonciations de plusieurs de ces articles. Au 
reste, nous examinerons tous ces points en détail dans le cha- 
pitre De la mise à exécution de la contrainte par corps (4). 

Ajoutons que les art. 898 à 906, relatifs au bénéfice de cession 
dont nous avons déjà parlé au numéro précédent, sont actuel- 
lement dépourvus d'objet. Rappelons aussi que les amendes 
édictées par le Gode de procédure civile n'entraînent point, en 
général, la contrainte par corps (5). 

327. C. Code de commerce. — Les articles 209 et 231 de ce 
Gode n'ont plus d'intérêt, quant à la contrainte par corps. 

n en est de même de l'art. 625 qui décrétait l'établissement 
de gardes du commerce, et du décret du 14 mars 1808 (6) qui 
réglementait cette institution. 

Quant à l'influence de la faillite sur l'exercice de la contrainte 
par corps, nous renvoyons aux explications détaillées que nous 
avons précédemment fournies (7). 

L'amende édictée par les art. 67 et 68 du Gode de commerce 
n'est pas recouvrable par corps (8). 

328. D. Décret du 4 mars 1808 (concernant les aliments des 



(1) Toutefois le priocipe en vertu duquel la recommandation est assi- 
milée à Femprisonnement, au point de rue des formalités à remplir, 
nous parait devoir être conservé. V. infirh, n^ 436 et s. 

{%) Le S S de cet article a été modifié par l'art. 1" de la loi du S6 
mars 1855. 

(3) M. Durand (p. 393, note 1) pense que le â* paragraphe de cet arti- 
cle a été abrogé par Fart. 30 de la loi de 1832 Nous n'avons pu nous 
rendre compte de cette prétendue abrogation. 

(4) V. infrh, chap. VIII, n*' 352, 353, et passim. 

(5) V. Buprh, n^ 119 et 127. 

(6) Ainsi que de Fart. 2 de la loi du 26 mars 1855 qui modifiait Fart. 
15 de ce décret. 

(7) V. n- 279 à 294. 

(8) V. nrl22. 
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débiteurs de l'État détenus en prison).— Ce décret, qui dispense 
l'État de toute consignation particulière pour la nourriture des 
individus incarcérés pour dettes envers le Trésor public, est 
encore en vigueur (1). La loi de 1867 n'impose en effet qu'aux 
particuliers l'obligation de consigner des aliments (art. 6). 

On avait soutenu, sous l'empire de la loi de 1882, que le 
décret du 4 mars 1806 était abrogé ; mais la jurisprudence et la 
majorité des auteurs avaient refusé de s'associer à cette doc- 
trine que la pratique a du reste constamment répudiée (2). 

329. E. Code d'instruction criminelle. — Tous les articles de 
ce Gode qui ont trait à la contrainte par corps sont explicite- 
ment maintenus par l'art. 18 de notre loi, modifié par l'art 2 
de la loi du 19 décembre 1871, lequel remet en vigueur les art. 
120 et 356 § 1*' du Gode d'instr. crim. abrogés par le premier 
paragraphe de l'art. 18. 

Nous nous sommes déjà expliqué (3) sur cet article 120, suc- 
cessivement abrogé, puis rétabli en ce qui concerne la contrainte 
par corps. G'est par erreur que ce texte, étranger depuis 1865 
à la contrainte par corps, se trouve mentionné dans l'art. 18. 

De toutes les dispositions du Gode d'instr. crim. conservées 
par les lois de 1867 et de 1871, une seule se réfère à la con- 
trainte par corps proprement dite : c'est le § 1" de l'art. 355, 
qui met à la charge du témoin défaillant, dont la non-comparu- 
tion a nécessité le renvoi de la cause à une session d'assises ulté- 
rieure, tous les frais de la procédure d'audience, au paiement 
desquels il est tenu même par corps. — Les autres textes con- 
sacrent, sous la dénomination impropre de contrainte par corps, 
le droit pour la justice d'assurer par l'emploi de la force publi- 
que, soit la comparutton de témoins récalcitrants (art. 80, 157, 
171 (4), 189, 304, 355 g 2 et 3), soit la représentation de pièces 
arguées de faux (art 452, 454, 456), soit enfin la remise d'expé- 
ditioDS authentiques d'anrèts dont les minutes sont détruites 



(1) Nous en donnerons le texte plus loin, û* 417. 
{%] y. le résumé de cette controverse dans Dalloz, Rép. r* Contr. p. 
corps, n* 934. 

(3) V. suprh, n* 257. 

(4) Cet article a été abrogé parla loi du 27 janvier 1873, art. SI. 
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OU perdues (art. 522). Gomme le fait justement observer l'Ex- 
posé des motife, « il n'y a là rien qui ressemble à l'emprison- 
nement pour dettes (1) > ; et si la nouvelle loi a cru devoir 
expressément réserver à ces dispositions toute leur efficacité, 
c'est qu'elle tenait sans doute à prévenir toute contestation sur 
leur véritable caractère (2). 

A l'égard, des amendes que prononcent un certain nombre 
d'articles du Gode d'instr. crim., nous savons qu'il faut distin- 
guer, au point de vue de la contrainte par corps, entre celles 
qui ont un caractère correctionnel, et celles dont la nature est 
purement civile (3). 

330. F. Code pépiai. — Il nous suffira de rappeler ici que les 
art. 52, 467 § !•', du Gode pénal sont encore aujourd'hui la base 
fondamentale de la contrainte par corps des matières crimi- 
nelles, n en est de même de cette phrase initiale de l'art 469 : 

< les restitutions, indemnités et frais entraîneront la contrainte 
par corps (4). > 

Sont au contraire abrogés : l'art. 53 (loi de 1867, art. 9 et 10), 
l'art. 467 § 2 (même loi, art. 10), et l'art. 469, à partir des mots 

< et le condamné... > (même loi, art. 9 et 10). 

331. 6. Décret du 18 juin 1811. — Les articles 174 et 175 de 
ce décret, qui autorisent d'une manière générale l'emploi de la 
contrainte par corps contre tous débiteurs de frais de justice 
criminelle avancés par l'État, avaient été abrogés par l'art. 18 
de la loi du 22 juillet 1867 ; ils ont été remis en vigueur par la 
loi du 19 décembre 1871, art. 2. 

Nous avons indiqué ailleurs le caractère et la portée de ce 
décret (5). 



(1) Dali. 1867, 4, 82. — V. aussi M. Dalloz, yo Contr. p, corpé, n«' 36, 
655, 660. 

(2) y. M. Soardat, n« 212 quater. 
(3)V. «wprà, nMiô. 

(4) Ajoutons que Tart. 227, G. pén. est également en vigueur. La cou- 
damnation qu'autorise cet article répugne à nos mœurs, et nous ne 
sommes pas sûr que la contrainte corporelle ait jamais été exercée en 
pareil cas. 

(5) V. iuprh, n- 92 à 96. 

18 
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332. H. Décret du 14 juin 1813 sur rorganisation et le ser- 
vice'des huissiers. — Aux termes de l'art. 98 de ce décret, < la 

< contrainte par corps contre Thuissier aura lieu pour le paie- 

< ment de l'amende (en matière disciplinaire), pour la remise 

< de la copie du répertoire, pour l'acquittement de la somme 

< qu'il doit verser dans la bourse commune. > 

Nous avons déjà fait observer que cette disposition, d'un 
caractère essentiellement civil, était virtuellement abrogée par 
la loi de 1867 (1). 

333. J. Code forestier. — L'art. 18 de la loi de 1867 maintient 
expressément les dispositions du titre Xm du Code forestier, 
mais seulement < en ce qui n'est pas contraire à la présente 
loi (2). » 

Or^ si l'on compare avec la loi nouvelle les divers articles du 
titre xm du Gode forestier, il est facile de se convaincre que 
tous ces textes, sauf l'art. 213, sont abrogés ou désormais inu- 
tiles dans celles de leurs dispositions qui ont trait à la contrainte 
par corps. Ainsi les art. 211, 215 et 216 sont évidemment rem- 
placés par les art. 3, 4 et 6 de la loi de 1867; l'art. 212 est 
abrogé dans sa première partie par l'art. 18 § fin. de notre loi, 
et remplacé pour le surplus par l'art. 11 de la même loi; l'art. 
217 est également remplacé par cet art. 11 (3). L'art. 213 est 
resté en vigueur, mais sa disposition doit être combinée avec 
l'art. 10 précité (4). Quant à l'art. 214, il énonce une règle dont 
la conservation était suffisanmient assurée par le § 2 de l'art. 
18. — Le maintien exprès du titre Xm du Gode forestier, 
maintien dont le législateur de 1867 a puisé l'idée dans la dis- 



(1) V. 9Vki^}i, n* 121. 

(2) Le projet de loi ne contenait pas cette restriction qui a été ajoutée 
sur la demande de la commission du Corps législatif (V. Dalioz, 1867, 4, 
86, note 15). 

(3) Les art. 212 et 217 avaient déjà été modifiés par la loi du 13 dé- 
cembre 1848 (y. M. Durand, p. 306 et suiv.). La partie de Tart. 217 
relatiTe à Tinsolvabilité est abrogée par l'art. 10 de la loi de 1867, qui est 
opposable aux parties civiles comme à TÉtat (comp. n® 229). 

(4) V. ^jprh, n** 229 et 237. 
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position analogue de Fart. 46 de la loi de 1832, n'a donc qu'une 
portée fort restreinte. 

334. — La loi de 1867 ne s'explique pas textuellement sur le 
maintien ou l'abrogation des autres textes du Gode forestier 
qui autorisent la contrainte par corps. Recherchons donc si les 
art. 24, 28 et 46 de ce Gode sont encore en vigueur en ce qui 
concerne cette voie d'exécution. 

Les art. 24 et 28 § 1"^ sont incontestablement abrogés, comme 
contraires à l'art. !•' de la loi de 1867, puisque la contrainte 
par corps qu'ils prononcent dérive uniquement de l'inexécution 
d'un contrat. 

Mais la question est plus délicate en ce qui touche les art. 46 
et 28 § 2, puisqu'il s'agit d'une responsabilité qui prend sa 
source dans des faits délictueux, et qui s'étend même à l'amende. 
L'art. 2 de la loi de 1867 s'applique-t-il aux cas prévus dans 
ces deux textes ? en un mot, au point de vue de la contrainte 
par corps, sonmies-nous ici en matière correctionnelle ? Un 
savant auteur l'a ainsi pensé : « U faut remarquer^ dit-il, que 
les adjudicataires sont responsables des amendes. Les condam- 
nations prononcées centime eux, en cette qualité, sont donc des 
condamnations pénales et non civiles; elles sont prononcées par 
les tribunaux correctionnels (G. d'instr. crim. 179). — On ne 
saurait douter, dès lors, que les art. 2 et 3 de la loi nouvelle ne 
les comprennent dans ces expressions si formelles: < condam- 
nations à des amendes, restitutions et dommages-intérêts en 
matière correctionnelle (1). > 

Gette solution nous parait très douteuse. La loi de 1867, dans 
^n article 18, ne conserve des dispositions des lois antérieures 
que celles qui ne sont pas cordraires aux règles nouvelles. Or, 
les art. 46 et 28 § 2 de ce Gode nous semblent incompatibles 
avec le principe déposé dans l'art. 2 de notre loi, qui exige que 
la matière soit correctionnelle au sens relatif du mot. Si la res- 
ponsabilité dont il s'agit ici ne s'appliquait qu'aux dommages 
et aux restitutions, il est hors de doute que la question ne se 



(1) M. Sourdat, t. 2, n* 808 in fine. Y. aussi Instruct^duSlOsept, 1875, 
no 198. 
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poserait même pas (1). Mais le Gode forestier, pour stimuler 
le zèle des adjudicataires et de leurs cautions a étendu cette 
responsabilité aux amendes, et Ton en induit qu'elle a changé 
de caractère. C'est ce que nous ne pouvons admettre. Les per- 
sonnes qui ont encouru une telle responsabilité ne sont pas 
condamnées à V amende: la foute qu'elles ont commise n'est 
point un délit ; l'art. 46 les déclare simplement responsables et 
contraignaUes par corps au paiement de cette amende: leur faute 
ne constitue donc qu'un quasi-délit. Qu'importe d'ailleurs que 
le jugement qui consacre cette responsabilité émane de la juri- 
diction correctionnelle ? n'est-ce pas le cas de toutes les per- 
sonnes que les tribunaux de répression déclarent responsables 
par application de l'art. 74 du Gode pénal ? et a-tK>n jamais 
soutenu que le titre de la juridiction saisie modifiât le caractère 
essentiellement civil de la responsabilité ? 

Nous repoussons donc aujourd'hui l'application de la con- 
trainte par corps aux cas exceptionnels prévus par les art. 46 
et 28 § 2, pour le recouvrement des amendes, restitutions et 
dommages-intérêts. H est bien entendu que nous la maintenons, 
en vertu du décret de 1811, à l'égard des frais de justice cri- 
minelle avancés par l'État (2). 

335. Nous renvoyons, pour le commentaire du paragraphe 
final de l'art. 18 de la loi de 1867, relatif à la durée de la con- 
trainte par corps en matière forestière, aux développements 
présentés ci-dessus (3). 

336. n résulte aussi de nos explications précédentes qu'en 
matière forestière la contrainte subie par l'insolvable le libère 
de l'amende prononcée contre lui (4). 

337. K. Loi du 16 avrU 1829, sur la pêche fluviale. — Les 
deux derniers paragraphes de l'art. 18 (loi de 1867) sont com- 
muns aux matières forestières et de pêche fluviale, et les ob- 
servations que nous avons faites au sujet du maintien du titre 
Xm du Gode forestier s'appliquent identiquement au maintien 
du titre VU de la loi de 1829. 



{i]Y.$ikprh, n*91. 
(«) V. suprh, n«« 9« et s. 

(3) V. n«- m à 8a9, et 237. 

(4) y. n* 238. 
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Les art. 77 à 80 de cette loi sont la reproduction littérale des 
art. 211 à 314 du Gode forestier, au sujet desquels nous nous 
sommes expliqué (1). Les art. 81 § 1*" et 83 sont remplaces par 
les art. 4 et 11 de la loi de 1867 (2). 

Quant aux art. 18 et 33 de la loi de 1839, calqués sur les art. 
34 et 38 du Gode forestier^ ils sont, comme ceux-ci et pour des 
raisons analogues, abrogés en ce qui concerne la contrainte par 
corps. 

338. Sur la durée de cette contrainte en matière de pèche 
fluviale, et sur sa vertu libératoire en faveur de l'insolvable, 
nous nous bornons à renvoyer aux numéros où ces questions 
sont traitées en détail (3). 

339. L. Loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par corps. — 
Les trois premiers titres de cette loi (art. 1 à 18), relatifs à la 
contrainte par corps en matière de commerce, en matière civile 
et contre les étrangers, sont totalement abrogés (loi de 1867, 
art. 1« et 18). 

En est-il de même du titre IV : Dispositions communes aux 
trois titres précédents! Gomme les art. 19, 31, 23, 38, 39, 30 et 
81, qui font partie de ce titre, étaient également applicables en 
matière criminelle (loi de 1833, art. 41 et 38 § 3), il convient 
d'examiner s'ils subsistent encore aujourd'hui. Les art. 19 et 
31 sont remplacés par les art. 15 et 16 de la loi de 1867 ; les art. 
38, 39, 30 et 31 sont remplacés par les art. 6, 7 et 8 de cette loi ; 
mais l'art. 33 est incontestablement en vigueur sous l'empire 
de la loi nouvelle (4). Quant aux autres dispositions de ce titre 
IV, elles concernent le droit civil ou commercial et sont abro- 
gées, à l'exception de l'art. 33 qui complète et interprète les 
art. 798 et 800 § 3 du Gode de proc. civ. lesquels sont encore en 
vigueur (5). 

Sauf l'art. 37 qui énonce cet important principe que la con- 



(1) y. ci-dessus, n« 333. 

{%) Les art. 78 et 82 avaient déjà subi quelque atteinte de h loi du 13 
décembre 1848 (V. M. Durand, pag. 306 et suiv ). 
(3) V. suprh, n«- «27 à «29. 237, 238. 
;4)V. tn/î'à, n«-401,404. 
(5) y. 8uprh, n* 326, et infrh, n»* 352, 353, 454, 459. 
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trainte par corps est indépendante des peines prononcées, et 
Tart. 41 qui constate l'application de Fart. 22 anx condamna- 
tions pénales, les dispositions da titre V de la loi de 1832, rela- 
tives à la contrainte par corps des matières criminelles, sont 
abrogées ou remplacées par la loi de 1867. Ainsi les art. 34, 35, 
36, 39 et 40 sont abrogés par les art. 9, 10, 11 et 12 de notre loi; 
et les art. 3, 4 et 6 de la loi de 1867 remplacent les articles 33 
et 38 de la loi de 1832 (1). 

Le titre VI de cette dernière loi (Dispositions transitoires, 
art. 42 à 45) n*offire plus d'intérêt. 

Quant à Fart. 46 placé sous la rubrique Dispositions géné- 
rales (2) il nous suffira de rappeler qu'il est remplacé par Fart. 
18 de la loi de 1867 (3), et que la cession de biens, dont il main- 
tenait expressément le bénéfice, n*est plus admise aujour- 
d'hui (4). 

340. H. Loi du 13 décembre 1848 sur la contrainte par 
corps (5). — Cette loi est abrogée en totalité. Les art. 1*' à 7 
s'appliquaient exclusivement à la contrainte par corps en ma- 
tière civile ou commerciale. Les dispositions spéciales à la con- 
trainte des matières criminelles et les dispositions générales 
(art. 8 à 12) ont été modifiées ou remplacées par les art. 9, 10, 
13, 14, 15, 16 et 17 de la loi de 1867. Quant aux dispositions 



(1) La loi du 43 décembre 4848 avait déjà abrogé ou modifié un cer- 
tain nombre d'articles de la loi de i83SK, notamment les art. 5, 7, 13 § 2, 
17, 21, «7, 36, 39 et 40 (v. M. Durand, p. 328 et suiv.), 

(2) Il a été jugé que Tart. 4, titre 6. de la loi du 4 germin. an II, rela- 
tif à la contrainte par corps en matière de douanes, a été partiellement 
abrogé par Tart. 46 de la loi du 17 avril 1832. Grim. rej. 11 fév. 1843 
(bull. n* 34 ; Dali, v» Contr. p. corps, n* 646-1»). 

(3) y. cependant infrh, n* 343. 

(4) V. «ttprà, n»' 325, 326, et infrh, n<» 460. 

(5) Nous croyons qu'il suffît de mentionner : 1^ le décret du 9 mars 
1848 qui suspendait l'exercice de la contrainte par corps jusqu'à la dé- 
cision de l'Assemblée nationale ; 2* le décret du 12 mars 1848 qui appli- 
quait aux détenus pour dettes le bénéfice du précédent; 3<> l'arrêté du 19 
mai 1848 qui déclare que le décret du 9 mars n'était point applicable 
en matière criminelle. Ces trois documents législatifs n'ont qu'un intérêt 
purement historique. 
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transitoires (art. 13 à 15), elles sont actuellement sans objet. 

341. H. Arrêté du 24 mars 1849, qui modifie le tarif des frais 
en matière de contrainte par corps. — Cet arrêté, spécial à 
Temprisonnement pour dettes en matière civile et commerciale, 
est sJ^rogé. 

Nous ferons connaître ultérieurement les salaires dûs aux 
huissiers ainsi qu'aux agents de la force publique chargés de 
l'an-estation des contraignables par corps (1). 

342. 0. Lai du 21 janvier 1851, relative à l'exercice de la 
contrainte par corps contre les représentants du peuple. — Elle 
est aujourd'hui abrogée, ainsi que nous l'avons précédemment 
établi (2). 

343. P. Contributions indirectes. Lois diverses. — Les ven- 
deurs ou colporteurs de tabacs en fraude doivent être préven- 
tivement arrêtés et conduits devant le juge compétent qui 
statue sur leur maintien en détention (loi de finances du 28 
avril 1816, art. 223 et 224 ; loi du 12 février 1835, art. 5). En 
outre, aux termes de l'art. 225 de la même loi de 1816, « tout 
€ individu condamné pour fait de contrebande en tabac, sera 
« détenu jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condam- 
> nations prononcées contre lui ; cependant, le temps de la dé- 
« tention ne pourra excéder six mois, sauf le cas de récidive, 
« où le terme pourra être d'un an. > 

Ce mode de contrainte par corps (3), spécial à la conti^ebande 
des tabacs et de certains autres objets (4), est-U encore aujour- 
d'hui applicable en ces matières ? l'art. 225 n'a-t-il pas été 
abrogé, soit en totalité, soit en partie, par les lois postérieures ? 

Cet article contient deux dispositions distinctes, le maintien 
de la détention du fraudeur arrêté préventivement (art. 222 et 
224 de la même loi), et la fixation de la dm*ée de cette détention. 

L'art. 46 de la loi de 1832 n'avait pas touché au premier de 
ces points qui ne concerne en effet que le mode de poursuites 



(1) y. infrh, n<> 400. V. aussi n* 410 et notes. 

(2) V. n« 262. 

(3) V. ci-après, d* 346. 

(4) y. les numéros suivants. 
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OU la manière dont la contrainte sera exercée (1). L'art. 3 de la 
loi de 1867, qui indique certaines formalités préalables à Tarres- 
tation, a-t-il innové à cet égard, et devons-nous tenir pour abro- 
gée la disposition initiale de l'art 225, comme contraire aux 
prescriptions de cet art. 3 ? Nous ne le pensons pas. L'art 3 
reproduit textuellement Tart. 33 de la loi de 1832 ; il a la même 
portée que cette dernière disposition sous Tempire de laquelle 
les modes de poursuite spéciaux étaient respectés, ainsi que l'at- 
teste l'art. 46 de la même loi, lequel survit incontestablement 
en ce point à l'abrogation relative et partielle édictée par l'art. 
18 de la loi de 1867. 

Quant à la disposition du même article 225 relative à la durée 
de la détention, il est certain qu'elle a été abrogée , ou plutôt 
successivement modifiée par les lois de 1832 (art 40) (2), de 
1848 (art. 12), et de 1867. L'art. 9 de cette dernière loi est donc 
seul applicable aujourd'hui dans le cas qui nous occupe (8). 

344. L'art. 9 de la loi du 29 mars 1832 porte que < l'intro- 
€ duction ou la tentative d'introduction dans Paris d'objets sou- 
€ mis aux droits d'octroi, à l'aide d'ustensiles préparés ou de 
« moyens disposés pour la fraude, donnera lieu à l'application 
€ des art. 223, 224 et 225 de la même loi (du 28 avril 1816). » 
La loi du 24 mai 1834, art. 9, rend cette disposition applicable à 
toutes les communes de France ayant un octroi. 

Les mêmes art. 223, 224 et 225 de la loi de 1816 sont égale- 
ment applicables à la fraude et à la contrebande sur les cartes 
à jouer (loi du 28 avril 1816, art. 169), ainsi qu'à la fabrication 
illicite, au colportage et à la vente des poudres à feu sans per- 
mission (loi du 25 juin 1841, art. 25). 



(1) C'est ce que prouve jusqu'à réyidence Vart. 5 de la loi du i% fév. 

1835, dont voici les termes : « Les dispositions des art ^%, 223, 224, 

« 225 et 226 de la loi du 28 avril 4816 sont applicables à la fabrication, 
« à la circulation et à la vente du tabac factice. • . . , saas qu'il soit dérogé 
« aux dispositions contenues dans la loi du 17 avril 1832, concernant la 
« durée de la contrainte par corps. » 

(2) y. Cass. 15 mai 1835 (buU. n» 185 ; DaU. v» Contr. p. corps, n* 
663). y. aussi art. 5, loi du 12 fév. 1835, cité à la note précédente. 

(3) y. en ce sens, une note du minist. de la justice du 26 juia 1ST7 
(Bull, du min. de la justice, 1877, p. 76 et s.). 
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Ainsi que nous l'avons vu au numéro précédent, aucune dif- 
ficulté ne peut s'élever sur le maintien de ces articles. 

345. Les art. 224 et 225 de la loi du 28 avril 1816 s'appU- 
quent-ils à la vente et au colportage frauduleux d'allumettes chi- 
miques T Cette question peut paraître délicate ; nous croyons 
pourtant qu'elle doit être résolue afflrmativement.- 

Le doute naît de ce que l'art. 3 de la loi du 28 janvier 1875 
relative au monopole des allumettes chimiques, qui rend appli- 
cables aux fraudes commises en cette matière les art. 2!^ et 
223 de la loi de 1816, ne mentionne ni l'art. 224 ni l'art. 225. Il 
semblerait donc qu'en ce qui concerne la contrainte par corps, 
le droit commun dût reprendre son empire : odia restringenda. 

Mais il est à remarquer que la loi du 28 janvier 1875, en autori- 
sant ici l'arrestation préventive des fraudeurs, et en assimilant 
sous ce rapport la contrebande des allumettes à la contrebande 
des tabacs, a évidemment voulu assurer à la Compagnie con- 
cessionnaire du monopole tous les avantages que cette mesure 
rigoureuse a pour but de procurer et sans lesquels elle n'au- 
rait pas de raison d'être. Les art. 222 et 223 visés par la loi de 
1875 ont certainement pour corollaire l'art. 224 dont cette loi ne 
parle pas et qui règle les conditions dans lesquelles le mandat 
de dépôt sera délivré après l'arrestation (1). Or cette détention 
préalable d'inculpés passibles d'une simple amende ne peut 
avoir d'autre but que d'assurer l'exécution par corps de la con- 
damnation à int-ervenir; elle serait une rigueur inutile et injus- 
tifiable, si elle devait cesser à partir de la condamnation ; elle 
ne s'explique donc que liée à la disposition de l'art. 225 qui en 
est ainsi le complément naturel et indispensable (2). 

Ajoutons que si le législateur de 1875 a négligé de viser spé- 
cialement les art. 224 et 225, c'est sans doute qu'il suffisait à 
ses yeux de poser le principe de l'arrestation pour que les con- 
séquences légales en découlassent logiquement (3). 



(i) y. Circulaire da directeur général des contrib. indirectes du 17 
mars 4875. 
(9) CimtTh : Crim. casa. 21 nov. 1878 (buU. n*^0). 
(3) Comp, D^oo, «9 et 31 janrier 1877 (D. 77, %, 108 et 103), 
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346. L'arrestation préventive du délinquant, dans les cas 
que nous venons d'examiner, est une véritahle contrainte par 
corps anticipée (1), car, nous le répétons, elle n'a d'autre fonde- 
ment que la perspective d'une condamnation à l'amende simple 
dont elle tend à assurer le recouvrement par la saisie préalable 
de la personne du débiteur éventuel. 

n suit de là : l** Que la durée de cette contrainte par corps a 
pour point de départ la date de l'incarcération préventive et 
non celle du jugement de condamnation (2) ; 

2* Que le mineur de seize ans et le failli, exemptés qu'ils sont 
de la contrainte par corps (3), ne peuvent être détenus préven- 
tivement en ces matières (4); 

3*" Que le mari et la femme, arrêtés ensemble ou séparément 
pour contraventions de cette nature, ne peuvent être maintenus 
simultanément en détention préalable (5) ; 

4*» Que si le faitjpoursuivi est passible d'une peine d'empri- 
sonnement (6) , l'arrestation préventive , changeant d'objet , 
change de caractère et reste assujettie aux règles <lu droit com- 
mun : dès lors, elle n'est plus qu'une détention préventive or- 
dinaire (7), régie par le Gode d'instruction criminelle ; partant^ 
l'élargissement de l'inculpé est de droit cinq jours après l'inter- 
rogatoire (G. instr. crim., art. 113 § 2) (8) ; et s'il est resté dé- 
tenu jusqu'au jugement (même Gode, art. 180 § 2), il doit être 



(i) Y. Cire, du mlD. de la justice du 20 mars 1866 (Mém. du min. publ. 
y® Contr. ind. n** 1 à 3), et note du min. de la justice du 26 juin 1877 
(Bull, du min. de la just,, 1877, p. 76). 

(2) Dijon, 31 janvier 1877 (D. 77, 2, 103). 

(3) V. suprà, n** 260, 279 et s. 

(4) Comp. suprh, n* 187 in fine. 

(5) V. suprh, n» 278. — Àdde : n' 295. 

(6) Ex.: loi du28 avril 1816, art. 166; loi du 24 mai 1834, art. 2: loi 
du 21 juin 1873, art. 12 ; loi du 28 juillet 1875, art. 2, etc. 

(7) V. les documents cités ci-dessus, note 1 . 

(8) En matière de contributions indirectes le maximum de la. peine 
d'emprisonnement est toujours inférieur à deux ans, sauf certains cas 
exceptionnels, tels que ceux prévus par les art* 168 de la loi du 28 avril 
1816, et 3 de la loi du 24 mai 1834. 
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relaxé à respiration de la peine corporelle, lors même qa'il 
n'aurait pas payé Tamende (1). 

347. Mais la question peut se compliquer. H est possible que 
rinfraction poursuivie revête un double caractère, qu'elle cons- 
titue, au point de vue de Tune des parties intéressées^ l'octroi 
par exemple, une contravention punissable d'une simple 
amende, alors qu'au regard du Trésor elle encourt^ outre l'a- 
mende, une peine corporelle. Tel est le cas que prévoit une 
note de la Chancellerie, du 26 juin 1877, dont nous ne pou- 
vons mieux faire que d'emprunter les termes et la solution : 
< L'introduction ou la tentative d'introduction dans une ville 
sujette aux droits d'entrée et au droit d'octroi, de spiritueux 
dissimulés sous vêtements ou au moyen d'engins disposés pour 
la fraude, donne lieu : l"" au profit du Trésor, à l'amende de 
500 à 5000 francs (circulation, loi du 28 février 1872, art. 1~), à 
ceUe de 100 à 200 francs (entrée, loi du 28 avril 1816, art. 46), 
et à une peine corporelle de six jours à six mois d'emprisonne- 
ment (loi du 21 juin 1873, art. 12) ; 2* au profit de l'octroi, à une 
amende de 100 à 200 francs. — Or, si au point de vue des con- 
tributions indirectes, l'arrestation rentre dans les prévisions de 
la procédure ordinaire, puisqu'elle a pour but la répression 
d'un délit passible d'une peine corporelle, il est certain qu'au 
point de vue de la contravention au droit d'octroi, punie d'une 
simple amende, l'arrestation présente les caractères de l'exer- 
cice anticipé de la contrainte par corps. Par suite, lorsque le 
jugement a prononcé les condamnations encourues pour la 
double infraction à la législation des contributions indirectes et 
au règlement de l'octroi, le contrevenant doit, par application 
de l'article 225 de la loi de 1816, être retenu après l'expfration 
de la peirfe corporelle, en vue d'assm'er le paiement de l'amende 
et des frais afférents à la pénalité d'octroi. Il n'est nécessaire 
de remplir les formalités préalables prescrites par l'art. 3 de la 
loi du 22 juillet 1867, que pour assurer le recouvrement des 
frais et amendes dûs pour fraude aux droits du Trésor, et aux- 
quels se joint ime peine corporelle (2). » 



(1) A moins, bien entendu, qu'il n'ait été recommandé dans les formes 
prescrites par Tari. 3 § un. de la loi du 2SI juillet 1867. 

(2) Bull, du min. de la just., 1877, p. 79 et 80, 
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348. Q. D<ma/nes. Aux termes de Fart. 6, tit. xn, du décret 
des 6-23 août 1791 sur les douanes, « les jugements portant 

< condamnation au paiement des droits, à celui de la valeur des 
« objets remis provisoirement et confisqués, ou de l'amende, 

< lorsqu'il n'aura pas été prononcé de confiscation, ou enfin k 
« la restitution des sommes que la régie aurait été forcée de 
« payer, seront exécutées par corps, ce qui aura pareillement 
« lieu contre les cautions, seulement pour le prix des choses 
« confisquées. » 

Au point de vue de la contrainte par corps, ce texte n'est au- 
jourd'hui en vigueur qu'en ce qui concerne l'amende (1). Il a 
été abrogé, quant au mode d'exécution des autres condamna- 
tions, soit par l'art. 46 de la loi du 17 avril 1833, soit par l'art. 
1~ de la loi du 33 juillet 1867 (3). 



APPENDICE. 

La loi du SSjiéiUet 1867 est-eUe applicable dans les 

colonies françaises (3) ? 

349. Les colonies sont soumises à un régime législatif parti- 
culier, et les lois de la métropole n'y sont exécutoires qu'en 
vertu de dispositions spéciales expresses. 

Algérie. — La loi du 32 juillet 1867 et ceUe du 19 décembre 
1871 ont été rendues exécutoires en Algérie par les décrets du 
37 juillet 1867 et du 10 mai 1873. Les dispositions particulières 
des lois antérieures sur l'application de la contrainte par corps 



(1) Comp. suprU, n* 425. -^ Il va sans dire que les frais sont égale- 
ment recouvrables par corps (C. pén., art. 5S1 et 469; décr. du 18 juin 
1811, art. 174). 

[%) Sur la confiscation, V. suprh, n* 136. En ce qui touche les cautions, 
comp. n*' 256, 257, 334. 

(3) Bien que TAlgérie, qui, depuis la conquête, est soumise à un régime 
particulier, ne figure pas d'ordinaire dans la nomenclature des colofMs^ 
Dous ayons cru devoir la placer sous cette rubrique générale. 
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en Algérie (1) sont donc virtuellement abrogées, et notamment, 
celles qui concernaient les berraniSj c'est-à-dire la population 
indigène flottante (3). 

Notons en passant qu'un décret du 18 juillet 1855 a déclaré 
exécutoire en Algérie Fart. 1?' de la loi du 26 mars 1855 modi- 
fiant le § 5 de l'art. 781 du Code de procédure civile. 

350. Colonies. — La loi du 22 juillet 1867 n'a pas encore été 
déclarée applicable aux colonies. Elles restent donc sous Tem- 
pire des lois du 17 avril 1832 et du 13 décembre 1848 qui ont 
été rendues exécutoires dans les colonies françaises, la première 
par l'ordonnance du 12 juillet 1832, art. 1^', la seconde par le 
décret du 22 janvier 1852, art. 1- n^ 12 (3). 

Gonséquemment, la contrainte par corps y est encore autori- 
sée en matière civile et commerciale aussi bien qu'en matière 
criminelle (4). 

Toutefois un décret du 6 décembre 1869 (5) a supprimé la 
contrainte par corps en matière commerciale, civile et contre 
les étrangers, dans les colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion. Mais il est à remarquer que ce décret 
n'y ordonne pas la mise en vigueur de la loi du 22 juillet 1867 : 
la contrainte par corps des matières criminelles reste donc sou- 
mise, dans ces colonies, aux règles édictées par les lois de 1882 
et de 1848. 

Dans l'Inde, certains modes de poursuites concernant l'exer- 
dce de la contrainte par corps ont été expressément réservés 



(1) y. Dallez, y® Organ. de l'Algérie, n* 636. Aux ordonnances citées 
par cet auteur, il faut ajouter le décret du 10 octobre 1852, relatif à 
Texercice de la contrainte p. corps à Tégard des chefs indigènes investis 
d'un commandement par le gouvernement français. 

(2) V. décret du 3 sept. 1850, art. 17 ; et Dail. v* cit. n* «H, 

(3) Ce dernier article abroge implicitement Tart. % de Tordonnance du 
i% juillet 1832, relatif aux taux de la consignation alimentaire, en réser- 
vant cette fixation aux gouverneurs. 

(4) y. sur la contrainte par corps des matières criminelles, Crim. rej. 
15 fév. 1877 (bull. n* 50). 

(5) Dali. 1870, 4, 22. 
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par l'arrêté d'exécution de l'ordonnance du 12 juillet 1832 (1). 
Ajoutons que l'art, l"* de la loi du 26 mars 1855 qui modifie 
le § 5 de l'art 781, G. proc. civ., a été rendu applicable aux 
Colonies (déeret du 2 sept. 1862). 



(1) V. Dali, y* Orga/n. des eohn. tt? 765. — Sur rexercice de la con- 
trainte par corps dans les établissements français de ilnde, Y. une inté- 
ressante étude de M. Crémazy inaérée dans le BuU. de la soc. de légM. 
comp,, ann. 1880| p. 330 et s. 



CHAPITRE VIII. 



DE LA MISE A EXÉCUTION DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. 



SOMMAIRE. — 351. Observations prUiminaires sur la procé- 
dure à suivre. Insuffisa/nce ae la loi de 1867 à cet égard. 

352. Suite. Le titre De remprisonnement, au Code de procé- 
dure civile, est encore en vigueur parte in quà. 

353. Suite. 
354. 




sonnemefU ; 4" l'élargissement. 

355. Obstacles à V exercice de la contrainte par corps. 

356. Obstades d^nitifs. 

357. Obstacles provisoires. 

358. Suite. Sauf-conduit. 

359. Suite. Procédure en matière de sauf-conâmt. 

360. Suite. Peut-on accorder un sauf-conduit au débiteur 
incarcéré f 



351. La loi du 23 juillet 1867 ne prévoit et ne règle qu'un 
certain nombre de points de la procédure d'exécution en cette 
matière. Elle indique les formalités qui doivent précéder l'ar- 
restation; elle désigne l'autorité qui doit donner les réquisitions 
nécessaires et les agents chargés de l'exécution (art. 3 et 4); 
enfin, elle trace les règles relatives à la consignation alimen- 
taire et à la réception de caution (art. 6, 7, 8 et 11). Mais, sur 
d'autres points essentiels, elle est complètement muette. Est-il 
permis de procéder à l'arrestation en tout lieu et à toute heuref 
le débiteur peut-il, dans certains cas, obtenir un sauf-conduit ? 
a-t-il le droit, au moment de son arrestation, de se faire con- 
duire en référé devant le président du tribunal civil t peut-il 
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demander la nullité de Temprisonnement pour inobservation 
de la loi, et dans quelles formes? à quelles conditions et par 
quelles voies obtiendra-t-il son élargissement ? À ces questions, 
qu'il est impossible d'éluder, les art. 780 à 805 du Gode de pro- 
cédure civile fournissent une réponse complète. Mais ces arti- 
cles, insérés dans un code de lois purement civiles, sontrils 
applicables à la contrainte par corps des matières criminelles ? 
telle est la difficulté. 

352. Des auteurs estiment que le titre De V emprisonnement au 
Code de proc. civ. (art. 780 à 805) est totalement abrogé depuis 
1867(1); quant aux autres jurisconsultes qui se sont occupés 
de la nouvelle loi, ils gardent le silence à cet égard. 

Nous n'hésitons pas à soutenir que les règles du Gode de 
procédure civile sont encore en vigueur, en tant qu'elles sont 
compatibles avec les dispositions de la loi de 1867. 

1* D'abord, il est de principe que, lorsque la loi criminelle a 
omis certains détails nécessaires de la procédure d'exécution, 
il doit y être suppléé par les dispositions correspondantes de 
la loi civile (3). Autrement il faudrait, dans l'espèce, ou dénier 
au débiteur le droit de faire annuler une incarcération irrégu- 
lière, ou inventer de toutes pièces, pour atteindre ce but, on ne 
sait quelle procédure arbitraire et extrà-légale. 

Objectera-t-on qu'il est peu juridique de confier à un tribunal 
dvil le soin de connaître de l'exécution d'une décision crimi- 
nelle ou correctionnelle? Nous répondrons qu'en matière de 



(i)y.MM. Sourdat, t. 1, n« 5S6; Rousseau et Laisné, Dict. ikéor. 
et prat. de proc, civ., v* CoDtr. par corps, n* 1. — M. Dalloz, dans son 
Code de procédure dvUe annoté, se borne à reproduire le texte des arti- 
cles dont il s'agit, en rappelant en Dote que la contraiote par corps est 
abolie en matière civile et commerciale. 

(2) Ainsi le décret du 18 juin 1811, relatif aux frais de justice crimi- 
nelle, n'indique pas la voie que doivent suivre le prévenu et la partie 
civile pour obtenir la réformation d'une taxe qui les lèse : la jurisprudence 
décide « qu'une analogie nécessaire commande, pom^ suppléer à ce 
silence, d'emprunter à la loi civile (c'est-à-dire, à l'art. 6 du deuxième 
décret du 16 février 1807) ses formes, ses délais, et les règles de compé- 
tence qu'elle a tracées. » Grim. cass. %% noyembre 1878 ; Journ. min. 
publ. 1879, p. 19 ; Mém. du min. publ. v^ Fraie, n* 46. 
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contraiate par corps la loi le y eut ainsi, à telles enseignes que 
les art. 7 et 11 de la loi de 1867 attribuent formellement compé- 
tence au juge civil. 

363. 3° En second lieu, il nous parait aisé de démontrer que 
les art. 780 à 805, G. proc. dv., sont restés, jusqu'en 1867, ap- 
plicables à la contrainte par corps des matières criminelles 
(sauf abrogation de quelques-unes de leurs dispositions) ; et 
que par suite ils doivent être maintenus en tout ce qui n*est pas 
contraire à la loi nouvelle (art. 18, loi de 1867). 

Le Gode pénal de 1810 s*est borné à autoriser remploi de la 
contrainte par corps ; il ne s^est pas occupé de la procédure à 
suivre, et s'en est référé implicitement aux règles ordinaires (1). 
n est vrai qu'une lettre ministérielle du 12 septembre 1807 (3) 
semble avoir décidé, tout au contraire, que les formalités éta- 
blies par le Gode de procédure civile pour l'exécution de la 
contrainte par corps ne sont pas applicables à la contrainte des 
matières criminelles ; cette décision, dont il est d'ailleurs mal- 
aisé d'apercevoir la portée exacte, est fondée sur deux raisons: 
la première, que la contrainte par corps ayant lieu de plein 
droit en ces matières, diffère essentiellement de la contrainte 
du droit ci vil; la seconde, qu'elle doit s'exercer, conformément 
à l'art. 390 (lisez 190) du Gode des déUts et des peines (8) par 
les agents du Trésor public. Le premier de ces motifs est sans 
valeur, car les dommages-intérêts de la partie civile sont aussi 
de plein droit recouvrables par corps (4), et l'on n'a jamais 
soutenu qu'elle fût dispensée avant la loi de 1883 (art. 33 et 38) 



(1) Remarquons que l'art. 175 du décret de 1811, relatif au recouvre- 
ment par corps des frais de justice criminelle, loin d'abroger le Code de 
procédure civile, formule une règle qui ne déroge qu'à un seul article 
de ce code, à l'art. 780, lequel exige la signification du jugement. 

(2) Gillet, h sa date. Il est à remarquer que cette décision est antérieure 
au Code pénal. 

(3) Cet article a été remplacé, dans des termes presque identiques, par 
l'art. 197, C. instr. crim. 

(4) Même avant le Code pénal: loi des 19-2Si juillet 1791, tit. 2, 
art. 41 . 

10 
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de suivre les prescriptions du Code de procédure civile (1). 
Quant au second des moti£3 allégués, on comprend à merveille 
que les agents du Trésor aient eu (comme aujourdliui d'ail- 
leurs) rinitiative des poursuites, et qu'ils les aient exercées au 
nom du ministère public ; mais dans quelle forme devaient-ils 
les exercer ? la décision ministérielle ne le dit pas et le Ciode 
de procédure civile répond seul à la question. — Ajoutons que 
la circulaire du 21 juillet 1853 (2) semble reconnaître qu'avant 
1832 on suivait les formalités préliminaires édictées par l'art 
780, G. proc. civ., ce qui est parfaitement exact, et ce qui prouve 
en même temps que les dispositions de ce Gode n'étaient pas 
lettre morte pour l'État créancier en vertu de jugements de 
répression. Quoi qu'il en soit, il est douteux que la loi ait tou- 
jours été scrupuleusement observée à partir de 1810, et les 
instructions ministérielles, vagues et incomplètes, semblent 
avoir introduit dans la pratique une certaine incohérence: tou- 
tefois la chancellerie a fini par attribuer au ministère public le 
soin de donner l'ordre d'arrestation demandé par l'administra- 
tion de l'enregistrement (3). G'était là une interprétation abu- 
sive des règles de notre procédure criminelle, et on l'a si bien 
compris qu'on a voulu l'ériger en loL 

Le Gode forestier, promulgué en 1827, décida en effet en 
termes formels que l'initiative de la contrainte appartiendrait 
au receveur des domaines et que l'exécution aurait lieu sur les 
réquisitions adressées par le parquet aux agents de la force 
publique (art. 211). Ge système nouveau fiit adopté par la loi 
de 1832, art. 33, et Portalis, dans l'Exposé des motifs de cette 
loi, caractérisa en ces termes, l'innovation du Gode de 1827: 
« Le titre XIV (lisez titre XIH) du Gode forestier a établi une 
procédure simple, peu coûteuse pour l'État, et par conséquent 
moins onéreuse pour le débiteur sur lequel les frais finissent 



(1) V. Ail, 26 fév. 1828 (Sir. 29. 2, 276 ; Dali. ▼• Contr. p, corps, n« 
708). 

(2) Gillet, à sa date. 

(3) V. cire, da 3 jaiUet 1818 et du 21 sept. 1819. — Y. cep. cire, du 
4 décembre 1811 et du 21 mai 1819 (Gillet, h leur daU). 
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toujours par retomber. Le projet de loi en généralise Vusage (1).» 
La loi de 1832 a donc ainsi étendu aux infractions du droit 
commim un mode de procéder qui auparavant n'était admis 
qu'en matière forestière. 

On voit, à la lecture des textes précités, que cette innovation 
porte uniquement sur les formalités relatives à l'arrestation 
même et à l'écrou. Qu'en faut-il conclure? que le Code de pro- 
cédure ne doit plus être suivi en ce point, et que les garanties 
compliquées que la loi imposait au créancier incarcérateur sont 
implicitement abrogées. Mais quant aux autres dispositions du 
même Gode (notamment i^elles relatives aux demandes en nul- 
lité d'emprisonnement, aux demandes d'élargissement, au sauf- 
conduit, au temps et aux lieux où l'arrestation n'est pas per- 
mise, etc.), il est clair qu'elles restent debout, puisque la loi nou- 
velle ne les touche ni directement ni indirectement (2). 

La loi de 1867, à son tour, s'est approprié textuellement la 
règle de l'art. 33 de la loi de 1832, sans y rien ajouter ni en rien 
retrancher qui ait trait à la procédure. De plus, elle n'abroge 
les lois antérieures qu'en tant qu'elles sont contraires à ses 
dispositions (art. 18 § 2). Nous sommes donc fondé à dire que 
le titre de l'Emprisonnement, au Code de procédure civile, est 
encore partiellement en vigueur. La nomenclature des textes 
qu'on doit tenir pour abrogés et de ceux qu'il faut considérer 
conmie maintenus, a été précédemment donnée (3); nous au- 
rons l'occasion d'y revenir dans le cours de ce chapitre. 

354. La mise à exécution de la contrainte par corps comprend 
quatre phases distinctes : 

l*" L'accomplissement de certaines formalités préalables à 
l'arrestation ; 
2*" L'arrestation ; 

S"" L'emprisonnement proprement dit; 
4'' L'élargissement. 
A chacune de ces périodes correspondent des incidents con- 



(1) Dali, y* Contr. p. corp9, page 328, note, n* SS 
(S) Comp. M. Lassime, p. 147. 
(3) V. là» 326. 
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tentieax que le débiteur peut soulever afin de se soustraire à 
Texercice de la contrainte. Ces incidents sont: l*" l'opposition au 
commandement; 2" le référé au président du tribunal civil; 3* la 
demande en nullité de Femprisonnemeot ; i!" la demande en 
élargissement 

L*étude de cette importante matière fera Tobjet des quatre 
Sections ci-après. 

355. Mais avant d'aborder l'examen des règles relatives à 
l'exécution de la contrainte par corps, il convient de signaler 
les diverses causes qui peuvent en paralyser l'exercice. 

Nous n'y insisterons pas longuement ici. La plupart des 
obstacles à l'incarcération étant en même temps des causes 
d'élargissement, on trouvera à la ly"" section de ce chapitre une 
partie des développements nécessaires. Nous aurons aussi à 
renvoyer aux explications fournies dans d'autres chapitres de 
ce Traité. 

356. Le débiteur échappe d^nitivemetU à la contrainte par 
corps : 

l"" Lorsque la dette vient à s'éteindre, soit par le paiement» 
soit de toute autre manière (1), et notamment par la prescrip- 
tion. 

Les amendes se prescrivent par vingt ans, cinq ans ou deux 
ans, selon qu'il s'agit de crimes, de délits ou de contraventions 
(G. instr. crim., art. 635, 636, 639). Les frais et les dommages- 
intérêts ne se prescrivent que par trente ans. La contrainte par 
corps subsiste, après la prescription de la peine, pour le re- 
couvrement des réparations civiles et des frais non encore 
prescrits. 

La prescription met obstacle à l'exercice de la contrainte, 
mais elle n'est point une cause d'élargissement, puisque l'incar- 
cération est im acte intemiptif de la prescription (2). 

2* Lorsque le condanmé a fourni une caution reconnue bonne 
et valable (3). 



(4) V. infirh, n«* 459 à 467. 

(2) V.Wfprà, n»61. 

(3) V. tn/rà, n-468à474. 
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Nous verrons plus loin (1) que la cession de biens n*est plus 
admise aujourd'hui. 

Rappelons que le délinquant âgé de moins de 16 ans à l'épo- 
que de rinfiraction est exempté de la contrainte par corps (2), et 
qu'aux termes de l'art. 15 de la loi de 1867, elle ne' peut être 
prononcée ou exercée au profit de conjoints et de parents ou 
alliés à un certain degré (3). 

357. L'exécution de la contrainte est simplement stMpendue 
ou ajournée dans les cas suivants : 

l"" En cas de recours (opposition, appel, ou pourvoi en cassa- 
tion) contre la décision qui prononce la contrainte par corps (4); 

2° Lorsque le jugement de condamnation accorde un sursis 
au contraignable, dans l'intérêt de ses enfants mineurs (5); 

3"" Quand le créancier lui a accordé des termes de paie- 
ment (6) ; 

4* En cas de faillite du débiteur (7) ; 

S"" Si le mari et la femme sont tous deux contraignables par 
corps, ils ne peuvent être incarcérés simultanément (8). 

358. Q'' Lorsque le débiteur a obtenu un sauf-conduit, l'exé- 
cution par corps est également suspendue. Ici quelques expli- 
cations sont nécessaires.] 

Aux termes de l'art. 782, C. proc. civ. : « Le débiteur ne 
« pourra non plus être arrêté, lorsque, appelé comme témoin 
« devant un juge d'instruction, ou devant un tribunal de pre- 
c mière instance, ou une Cour d'appel ou d'assises, il sera por- 
« teur d'un sauf-conduit. 

« Le sauf-condmt pourra être accordé par le juge d'instruc- 
< tion, par le président du tribunal ou de la Cour où les témoins 



(1) N* 460. 

(2) V. n« 260. 

(3) V. !!•• 862 à «75. 

(4) V. suprh, n»* 164, 168, 476. 

(5) v. suprh, n«* 295 et s. 

(6) v. tn/Và, n* 476. 

(7) V. suprh, n^ 279 à 294. 

(8) V. wprat. n* 278. 
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« devront être entendus. Les conclusions du ministère public 
« seront nécessaires. 

« Le sauf-conduit réglera la durée de son effet, à peine^ de 
« nullité. 

« En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, 
« ni le jour fixé pour sa comparution, ni pendant le temps né- 
« cessaire pour aller et pour revenir (1). > 

n résulte de ce texte, dont le caractère restrictif est indé- 
niable : 

a) Que le sàuf-conduit ne peut être accordé qu*en cas de té- 
moignage à fournir à la justice. — Cette immunité ne saurait 
donc être concédée ni au juré, ni à l'interprète, ni à Texpert qui 
ne serait pas cité comme témoin, ni à la partie dont un tribunal 
civil aurait ordonné la comparution personnelle, ni même 
au prévenu non détenu qui aurait été cité devant un tribunal 
de répression (2). 

b) Que le sauf-conduit ne peut être octroyé au témoin cité à 
comparaître devant un tribunal de commerce ou un juge de 
paix. — Toutefois un avis du Conseil d'État du 80 avril 1807, 
mentionné dans une circulaire du ministre de la justice du 8 
septembre de la même année (3), autorise en pareil cas la dé- 
livrance du sauf-conduit sur la demande des parties intéressées 
qui devront s'adresser au président du tribunal civil de l'ar- 
rondissement. Mais il ne paraît pas que cet avis du Conseil 
d'État ait jamais été inséré au bulletin des lois (4) ; il n'a donc 
pas force législative. Le seul moyen d'assurer aujourd'hui la 
libre comparution du témoin serait d'obtenir de l'officier public 
un ordre de surseoir à l'exécution du réquisitoire d'arresta- 
tion (5). 

c) Que le sauf-conduit est nul, si le ministère public n'a pas 
été entendu dans ses conclusions. 



(1) Sur le point de savoir si cet article est encore en vigueur : Y. ci- 
dessus, n*' 326, 352, 353. 

(3) Comp. Merlin, Rép. v* Sauf-conduit ; Dalloz, v* contr. p. corps, n** 
843, 844. 

(3) V. Dali. eoi. v\ l9 842, note 4. 

(4) Coin-Delisle, sur Tart. 2069, n« 43. Comp. M. Pont, n<> 893. 

(5) V. cep. infrh, n* 379. 
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d) Qu'il est également nul, si la durée de son effet n*y a 
point été réglée, ou si elle a été déterminée pour un temps 
excédant manifestement le répit autorisé par la loi (1). Dans ce 
dernier cas toutefois, le sauf-conduit serait valable jusqu'à Tex- 
piration du délai légal (art. 782 § 4, C. proc. civ.) ; il ne serait 
entaché de nullité que pour le surplus. 

La contrainte par corps exercée contre un débiteur muni 
d'un sauf-conduit irrégulier ou délivré hors des cas prévus par 
la loi, doit être maintenue. En vain prétendrait-on que le sauf- 
conduit est opposable au créancier jusqu'à ce que celui-ci en 
ait fait prononcer la nullité ; il n'est pas possible d'attribuer 
une force obligatoire à un privilège illégalement conféré (2). 

359. C'est par voie de requête adressée au magistrat compé- 
tent que le sauf-conduit doit être demandé. L'ordonnance qui 
l'accorde ou le refuse n'est susceptible ni d'appel, ni d'opposi- 
tion, ni de pourvoi en cassation (argum. art. 583-2% C. comm.) 
(3). Le créancier qui prétend arguer le sauf-conduit de nullité 
n'a d'autre ressource que de faire valoir ses moyens auprès du 
procureur de la République seul chargé aujourd'hui d'ordonner 
l'arrestation ; si la nullité paraît évidente au magistrat, il peut, 
sous sa responsabilité, requérir qu'il soit passé outre à l'exé- 
cution de la contrainte. 

Il est bien entendu que le sauf-conduit n'a jamais pour effet 
d'entraver l'action de la justice répressive ; il ne saurait donc 
empêcher, ni l'exécution d'un mandat d'amener, de dépôt ou 
d'arrêt, ni l'arrestation en vertu d'une condamnation à une 
peine corporelle (4). 

360. Peut-on accorder un sauf-conduit au débiteur déjà in- 
carcéré? Non: l'art. 782, C. pr. civ. prévoit uniquement le cas où 
le contraignable n'est pas encore arrêté. Suivant la juste remar- 



(ij Req. cass. 5 vend, an XI; Dali, v* cit. n* 845, note 1. 

^) Comp. Merlin, Rép. y^ Somf-conduit ; Carré et Chauv^aa, Lois de 
laproe, q. S6ô6 et s.; Coin-Delisle, hc. cit.; MM. Dalloz, v* cit. n*' 845. 
846, 847 ; Pont, n» 893. 

(3) Comp. M. Dalloz, v* cit. n» 849. 

(4) MM. Carré et Chauyeau, q. 2660 ; Dalloz, v* cit. n^ 851. 
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que de M. Dalloz (1), « si son témoignage en justice est néces- 
saire, le débiteur sera extrait de la prison pour venir déposer, 
avec les précautions usitées en pareil cas ; puis, une fois sa dé- 
position faite, il sera reconduit à la maison pour dettes. > Il n'y 
a rien là qui ressemble à un élarffissementy même provisoire. 



Section I. 

FORBCALnÉS PRÉALABLES A L'aBRESTATION. 



SOMMAIRE. — 361. Texte de VaH. 3 de la loi du 28 juillet 
1867,-- Les fùfmalUési^éalables à V arrestation sont: 
P le commandement^ 2^ ta demande d^incarcérationj 3^ le 
réquisitoire d'arrestation. 

362. 1^ Commandement. H porte en tête V extrait du jugement. 
Ênondations indispensMes. 

363. Suite. Le commandement est périmé après une année. 

364. Suite. Le successeur ou cessionnaire du créancier doUrU 
renouveler le commandement fait par cduircif 

366. Suite. Signification du commandement. Huissiers. Por- 
teurs de contraintes. Inefficacité des commandements col- 
lectifs, tels que les notjfie V administration des finances. 

366. Suite. Délai de cinq jour s entre le commandement et la 
mise à exécution de la contrainte par corps. 

367. Suite. En matière forestière et de pêche fluviale, le com- 
mandement doit être précédé de l'extrait du jugement. 

368. Suite. Dispositions particulières du décret du 18 juin 
1811, en matière de frais de justice criminelle. 

369. 2^ Le droit de provoquer V exercice de la contrainte par 
corps appartient au créancier seul. 

370. Suite. Substitution des percepteurs aux receveurs de Venr 
registrement, pour le recouvrement des condamnations 
au profit de VMat. 

371. Suite. Les agents des administrations publiques pour- 
suivantes ont également le droit de demander Vexécution 
corporelle. 



(I)ibûf.n<»8ô0. 
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372. Suite. Bèglemenls admimstraUfs sur ce sujet. 

373. Suite, Que doit contemr la demande éPincarcéroHonf Jim- 
tifècations dont éUe doit être accompagnée. 

374. Suite. Les rèales qui ;précèdent sont applicables à la partie 
civile. Art. 4 de tdloide 1867. 

375. Suite. L'exercice de la contrainte par corps est facultatif. 

376. Suite. Le ministère pvblic désigne seul les condamnés 
insolvables quU y a Ueu de détenir par corps dans l'in- 
térêt de la vindiae publique. 

377. Suite. Cette règle ne f^ applique point aux débiteurs pour- 
suivis à la reflète des particuliers ou des administrations 
publiques. 

378. 3^ Le réquisitoire d'arrestation est dMvré par le procu- 
reur de la République. — Quid si la condamnation 
émane d^une Cour d'appd ou d'une Cour d^assisesf 

379. Suite. Le ministère public est tenu de déférer à la demande 
d'incarcération. 

380. Suite. Le débiteur peut être admis à se constituer volon- 
tairement dans la prison pour dettes. 

381. Suite. Formes du réquisitoire cP arrestation. Devoirs du 
ministère public. 

382. Suite. A qui est adressé ce réquisitoire f Agents de la 
forcepubltque. Fonctionnaires chargés de l'exécution des 
mandements de justice. 

383. La recommandation peut être ordonnée immédiatement 
après le commandement. 

384. Opposition au commandement. Procédure ; juridiction 
compétente; appd. 



361. « Les arrêts, jugements et exécutoires portant condajn- 
c nation, au profit de l*Ëtat, à des amendes, restitutions et 
« dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et 
c de police, ne peuTent être exécutés par la voie de la contrainte 
« par corps que cinq jours après le commandement qui est fait 
c aux condamnés, à la requête du receveur de Tenregistrement 
« et des domaines... (1). 



(1) L'article ajoute : « la contrainte par corps n'aura jamais lieu pour 
c le paiement des frais au profit de r£tat. » Y. sur ce point, n** 163 et 
suiyants. 
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< Dans le cas où le jugement de condamnation n'a pas été 
« précédemment signifié au débiteur, le commandement porte 
« en tète un extrait de ce jugement, lequel contient le nom des 
c parties et le dispositifl 

c Sur le vu du commandement et sur la demande du rece- 

< veur de Tenregistrement et des domaines, le procureur impé- 

< rial adresse les réquisitions nécessaires aux agents de la force 
« pubUque et aux autres fonctionnaires chargés de Texécution 

< des mandements de justice. 

« Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être or- 
« donnée immédiatement après la notification du commande- 
« ment Goi du 22 juillet 1867, art. 3) (1). » 

Les formalités ci-dessus sont communes à tous les cas de 
contrainte par corps, qu'il s'agisse de condanmations crimi- 
nelles, correctionnelles ou de simple police. 

Ces formalités sont au nombre de trois : 1** le commande- 
ment ; 2° la demande d'incarcération ; S"" le réquisitoire d'arres- 
tation. 

362. l"" Le commandement ne peat être fait que quand le 
jugement ou l'arrêt est irréformable, car c'est alors seulement 
que le condamné doit payer (arg. art. 173, 203 § 2, et 373 § 4, 
C. instr. crim.). 

Il est inutile que le commandement soit précédé de la copie 
textuelle du jugement ; il suffit, comme le dit l'article précité, 
qu'il parie en tête un extrait de ceju>gement(2) La signification n'a 
donc plus d'autre but que de rendre la décision définitive ; elle 
est désormais inutile, au seul point de vue de l'exécution de la 
contrainte par corps, et les prescriptions de l'art. 780, G. proc. 
civ. entre autres, la nomination de l'huissier commis et l'élec- 
tion de domicile n'ont plus de raison d'être. 

L'extrait doit contenir, outre le nom des parties, « le dispo- 
sitif » du jugement, et notamment la condamnation à l'amende 
et le montant des frais : il est nécessaire en eflet que le contrai- 



(1) Cet article reproduit à peu près textuellement Part. 33 de la loi de 
1832, qui s'était lui-môme inspiré de l'art. 2ii du Code forestier. 
[%) y, pour rémolument de l'huissier, infrh, n* 400. 
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gnable connaisse exactement retendue de sa dette. Si ces men- 
tions avaient été omises, il nous parait certain que le comman- 
dement pourrait être argué de nullité. Il en serait de même si - 
la durée de la contrainte par corps n'était pas mentionnée dans 
Textrait: il est indispensable que le débiteur sacbe à quelle 
épreuve il s'expose. 

Le commandement serait également nul si la date du jour 
où il est signifié ne se trouvait pas indiquée^ soit sur l'original, 
soit même sur la copie remise au débiteiu: (1). 

363. D'après l'art. 784, C. pr. civ., dont la disposition nous 
paraît encore en vigueur, s'il s'est écoulé une année depuis le 
commandement, on doit le retirer avant d'exercer la contrainte 
par corps. Il est indispensable que ce nouveau commandement 
porte en tête l'extrait du jugement (2), à moins pourtant qu'il 
n'y ait eu signification antérieure. Peu importerait que cette 
signification remontât à plus d'une année : elle n'a rien de com- 
mun aujourd'hui avec le commandement qui tend à l'exercice 
de la contrainte par corps. 

364. Si le créancier primitif avait régulièrement fait comman- 
dement, son successeur ou cessionnaire n'aurait pas besoin 
pour exercer la contrainte par corps de le renouveler dans la 
même année ; mais il serait tenu à certaines justifications ou 
notifications sur lesquelles nous nous sommes déjà expliqué (3). 

365. Le commandement est ordinairement signifié par un 
huissier ; toutefois les porteurs de contrainte peuvent, aux ter- 
mes de l'art. 25 de la loi de finances du 29 décembre 1873 
« remplacer les huissiers pour l'exercice des poursuites >, et 
par suite, être chargés des commandements (4) ; mais ces com- 



(1) Paris, 17 déc. 1817 (Dali, y' ConUr. p. corps. n« 892). 

(2j La loi veut que le commandemeDt n'ait plus de valeur après un 
ao, parce qu'il est traisemblable que le débiteur l'aura perdu de yue et 
oublié ; l'extrait qui précède ce commandement doit donc en partager le 
sort. 

(3j V* n« 318. Gomp. Carré et Chauyeau, n» 2625 bis, et M. Dalloz, y« 
ConPr. p. corps, n** 726 et 749. 

(4) V. MM. Géraud et Prisse, n* 403. — « Les huissiers peuvent rece- 
Yoirles sommes dont les parties ofiEriraient de se libérer entre teurs 
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mandements sont sans valeur lorsqu'ils ne sont pas précédés 
des extraits des jugements qu'il s'agit d'exécuter par corps. 
Aussi considérons-nous comme absolument inefficaces en notre 
matière les commandements collectifs tels que l'administration 
des finances a coutume de les signifier aux condamnés (1). En 
effet, les originaux de ces commandements ne font aucune men- 
tion de la notification de l'extrait; ils se contentent de spécifier 
que la dette « résulte des extraits de jugements dont le percep- 
teur est porteur. > Quant aux copies, elles contiennent simple 
ment, soit en tète, soit même à la suite du texte du comman- 
dement, un tableau qui n'indique ni le nom du demandeur ni 
la durée de la contrainte par corps, et qui ne présente qu'un 
résumé très imparfait du dispositif de la sentence (2). Ce n'est 
pas là évidemment V extrait que la loi exige et qui doit contenir 
< le nom des parties et le dispositif ». L'extrait dont il s'agit, 
destiné à remplacer la grosse du jugement, n'est autre que 
l'extrait délivré par le greffier ; et comme la copie de cet ex- 
trait en tète du commandement tient lieu de la signification 
du jugement, on doit y mentionner la signature du greffier et 
le visa du parquet. Si l'on admettait que l'extrait, au lieu d'être 
la reproduction textuelle de celui qu'a délivré l'officier minis- 



mains, sauf à les verser immédiatement aux percepteurs. Art. 176 du 
décret du iSjuiaiSli. Cette faculté n'existe pas pour les porteurs de 
contraintes (instr. du 20 sept. i875, art. S89). » Y. infrh, n» 397. 

(IJ y. instr. du 20 sept. i875, modèle no2i. 

(2) Ainsi, les diverses condamnations pécuniaires (amendes, restitutions, 
frais) n'y figurent que pour leur total. Bien plus, dans la pratique ac- 
tudlle> le commandement collectif comprend souvent dans un même arti- 
cle le montant totalisé de condamnations résultant de différents jugements, 
de telle sorte qu'il est impossible d'y distinguer la part afférente à dut- 
cun de ces jugements. Si le débiteur voulait se libérer de l'une de ces 
condanmations, par exemple de la plus lourde, de celle qui entraine la 
contrainte par corps la plus longue, il serait hors d'état de prendre un 
parti, puisque la signification du commandement ne lui aurait révélé ni la 
quotité de la dette, ni la durée de la contrainte qui y est attachée. Que 
devient dès lors la prescription de la loi qui veut qu'à défaut de la signi- 
fication du jugement « le commandement porte en tôte un extrait de ce 
« jugement » contenant « It nom des (Mirties et le dispositif » ? 
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tériel compétent, pût être rédigé par le percepteur, cet extrait 
n'aurait plus, au regard du condamné, aucun caractère de vé- 
rité ou d'authenticité, et le but que la loi s'est proposé en per- 
mettant de substituer la signification d'un simple extrait à celle 
du jugement tout mtier, serait totalement manqué (1). 
j^ 366. Cest < dnq jours après le commandement » que l'exé- 
cution sur la personne du débiteur peut avoir Ueu. n s'agit 
évidemment de cinq jours francs ; ainsi, quand le commande- 
ment est fait le 1** mars, l'arrestation ne peut avoir lieu que le 
7 au plus tôt (3). 

367. En matière forestière et de pèche fluviale, la loi autorise 
l'exécution < cinq jours après un simple commandement fait 
aux condamnés > (C. forestier, art. 211 ; loi du 15 avril 1829, 
art. 77) ; il n'est pas parlé de l'extrait de jugement qui, selon la 
loi de 1867, doit être placé en tète du commandement. Nous 
pensons toutefois que cette dernière prescription doit être obser- 
vée, puisque les dispositions ci-dessus ne sont maintenues qu'en 
tant qu'elles ne sont pas contraires à la loi de 1867 (art 18 de 
cette loi) (3). 

368. S'il s'agit uniquement du recouvrement de frais de jus- 
tice criminelle, les formalités peuvent être quelque peu modi- 
fiées, et l'on suit, le cas échéant, la procédure spéciale organisée 
par l'art. 175 décret du 18 juin 1811 (4), dont voici les termes: 

«. Pour l'exécution de la contrainte par corps dans les cas ci- 
« dessus prévus, il suffira de donner copie au débiteur, en tête 
< du commandement à lui signifié : 

< l"" du rôle ou des articles du rôle sur lesquels sera interve- 
« nue l'ordonnance du recouvrement ; 



(1^ y. cep. M. Ghauveau sur Carré, Supplém. sur Part. 780. 

(2) Sur le point de sayoir si le commandement à fin de contrainte par 
corps interrompt la prescription de la dette, V. tuprh, n* 6i. — Quant 
aux salaires de l'huissier et du porteur de contraintes, V. infrh, n* 400. 

(3) V. no- 333, 337. 

(4) La loi du 19 déc. i871, art. % a remis en vigueur les art. 174 et 
175 de ce décret. — Sur les mesures pratiques relatives à la restitution 
de frais de justice irrégulièrement liquidés, t. MM. Géraud et Prisse, n* 
148. y. aussi cire, du garde des sceaux du 14 août 1876 (bull. off. du 
min. de la just. 1876, p. 439). 
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« S^ de Tordonnauce de notre grand juge ministre de la jus- 
< tice, portant restitution de la somme à recouyrer en ce qui 
€ concernera le débiteur contraint. > 

Cet article se présente comme une exception à Tart. 180, C. 
proc. ciy. qui exigeait la signification du jugement, avec des 
conditions particulières. C!omme il ne parie pas du délai qui 
doit séparer le commandement de Texécution, nous sommes 
fondé à en conclure qu*il s'en réfère au droit commun sur ce 
point: cet Intervalle sera donc de cinq jours (loi de 1867, art. 3). 

369. 2* C'est au créancier seul qu'appartient le droit de pro- 
voquer l'exercice de la contrainte par corps ; le ministère public 
ne peut spontanément la mettre en mouvement, car il n'est ni 
le représentant du Trésor public, ni le chargé d'afDaires de la 
partie civile. 

370. Jusqpi'au 1** janvier 1874, les receveurs de l'enregistre- 
ment et des domaines étaient chargés du recouvrement des 
amendes et autres condamnations pécuniaires adjugées à l'État 
en matière répressive (1). L'art. 25 de la loi des finances du 29 
déc. 1873 leur a substitué les percepteurs des contributions 
directes (2) qui sont beaucoup plus à même, grâce à leurs rap- 
ports constants avec les contribuables, de s'acquitter convena- 
blement de ce service. La demande d'incarcération émane donc 
aujourd'hui du percepteur. 

371. On admet, et avec raison, que la désignation du rece- 
veur de l'enregistrement (actuellement du percepteur) dans l'art 
3 de la loi de 1867 est plutôt démonstrative que limitative) ; et 
que les agents supérieurs des contributions indirectes, des 
douanes, des postes, ainsi que la Compagnie des allumettes chi- 
miques (3), puisent dans leur droit de poursuivre le recouvre- 
ment des créances qui les concernent, la faculté de demander 
au parquet les réquisitions nécessaires pour l'incarcération des 
condamnés (4). 

(1) G. instr. crim., art. i97; G. for., art. 210; loi du i5 ayrU 18S9, 
art. 76. 

(2) y. instr. du 20 sept. 1875, art. 1*'. » En ce qui coDceme rAlgérie, 
V. ibid, art. 6. 

(3) V. «ttjwà, n*' 303 et 304. 

(4) Comp. décis. du garde des sceaux du 10 mai 1842: GiUet, à sa 
date. 
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372. En pratique, lorsqu'il s'agit de condamnations au profit 
deTÉtat, le percepteur envoie d'abord un avertissement au 
condamné ; en même temps il s'enqpiiert de sa solvabilité. Ce 
n'est que huit jours au moins après cet avertissement que le 
commandement est signifié au débiteur retardataire; et, s'il n'y 
obtempère pas dans les cinq jours, la contrainte par corps peut 
être demandée (1). Toutefois,' les règlements administratifs in- 
terdisent aux percepteurs de prendre aucune mesure tendant 
à l'incarcération, ni même de faire signifier aucun acte dans ce 
but, sans l'autorisation du rec^eveur des finances : aussi doivent- 
ils lui faire connaître les raisons qui permettent de supposer 
que le condamné est solvable, et les motifs qui exigent l'emploi 
de la contrainte par corps de préférence à tout autre mode de 
poursuite (2). 

373. La demande ou réquisition d'incarcération doit être 
claire et précise ; elle doit mentionner exactement le chiffre des 
sommes restant dues par le condamné, et recouvrables par 
corps. Ainsi, elle ne doit pas énoncer, si ce n'est pour mémoire, 
le montant de la confiscation, non plus que les frais de la cap- 
ture à opérer (3). Cette observation est fort importante, car 
l'offlcier du ministère public ne doit pas accepter en aveugle la 
requête qui lui est adressée ; il doit en contrôler tous les élé- 
ments ; et s'il lui arrivait de faire arrêter ou de maintenir en 
détention un débiteur qui ne serait plus redevable que de 
sommes non garanties par la contrainte par corps, il pourrait 
engager sa responsabilité, sinon au point de vue pénal, du 
moins au point de vue civU. # 

Le procureur de la République doit exiger, à l'appui de la 
demande d'emprisonnement, la production du conmiandement, 
et même celle de la signification, si le commandement ne porte 
pas en tête l'extrait du jugement. Lorsque ces pièces ne lui pa- 
raîtront pas régulières, il en avisera le receveur des finances 



(1) Instr. du 20 sept. 1875, art. 20, 154 et 213. 

(2) Ihid. art. 202. 

(3) À cet égard, le modèle de réquisition annexé à riostruction du 20 
sept. 1875, laisse quelque peu à désirer. 
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et s'abstiendra provisoirement d'ordonner Tarrestation (1). 
374. La partie civile qui veut exercer la contrainte par corps 
est astreinte aux mêmes formalités que TËtat, comme Tattesie 
l'art. 4 de la loi de 1867, ainsi conçu: < Les arrêts et jugements 

< contenant des condamnations en faveur des particuliers pour 
« réparation de crimes, délits ou contraventions commis à leur 
« préjudice sont, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant 

< les mêmes formes et voies de contrainte que les jugements 
« portant des condamnations au profit de l'État (3). » 

Ainsi, la partie civile doit faire commandement dans les ter- 
mes de l'art. 3 de notre loi; elle doit en outre adresser sa de- 
mande d'incarcération au procureur de la République qui est 
exclusivement chargé de l'exécution ; enfin l'incarcération ne 
peut avoir lieu que cinq jours après le commandement 

Cette demande peut être présentée sous forme de simple 
lettre adressée au parquet par la partie poursuivante ; le minis- 
tère d'un avoué n'est pas nécessaire ; mais le requérant doit, si 
l'officier du parquet l'exige, justifier de son identité. Le com- 
mandement doit être joint à la demande (3). Quant aux autres 
détails, nous nous en référons aux observations qui précèdent 

La partie civile pourrait-elle, au lieu de s'adresser au minis- 
tère public, exercer proprio motu la contrainte par corps, selon 
le mode autrefois usité (G. proc. civ., art. 780 à 793) t Évidem- 



(i) Sur rirrégularité des commandements collectiiis, tels que les notifie 
radministration des finances^ Y. êuprh, n* 365. 

(%) Ce texte est la reproduction de Fart. 38 de la loi du 17 avril 1832, 
qui est lui-mtme emprunté au Gode forestier (art. 215) et à la loi de 
1829 sur la pêche fluviale (art. 81). 

(3) U est bon que la partie cirile produise également la quittance de 
consignation de 30 jours au moins d'aliments {infrhy n* 416). Toutefois 
cette justification n'est pas rigoureusement indispensable {infrh, n^ 419, 
421, 422). Quant aux frais de capture et de conduite du contraignable, la 
partie civile en est personneUement tenue, et, si elle n'en a pas fait l'a- 
vance (ce qu'on ne peut exiger d'elle, en l'absence d'un texte formel de 
loi), ces frais sont recouvrés contre elle en vertu d'un exécutoire délivré 
dans les formes prescrites par l'art. 163 du décret du i8 juin 1811 . Y. in- 
frà, n** 400, 410 et notes. 
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ment non, la loi est formelle et les termes dont elle se sert sont 
impératif : la procédure en cette matière est absolument la 
même pour les particuliers que pour TÉtat (1). 

375. n est presque superflu de faire observer que l'exercice 
de la contrainte est purement facultatif ; les agents des finances 
ou de toute autre administration intéressée et la partie civile 
peuvent donc en arrêter les effets quand et comme ils le jugent 
convenable (2). 

376. Mais si le créancier est seul juge de Topportunité de 
cette exécution, la question même d'opportunité soulève, lors- 
qu'il s'agit d'une dette envers l'État, et spécialement dé l'a- 
mende, une difficulté pratique assez intéressante. L'agent du 
Trésor, qui a un intérêt évident à faire incarcérer le débiteur 
solvable ou présumé tel sera nécessairement porté à s'abstenir 
de demander l'emprisonnement du condamné qu'il sait insol- 
vable, et voudra ainsi épargner à l'État des frais d'arrestation et 
de nourriture désormais inutiles. Est-ce-à-dire que l'insolvable 
échappera en fait à la contrainte par corps ? il n'en peut être 
ainsi, car le législateur veut qu'en pareil cas la contrainte par 
corps puisse être exercée en quelque sorte à titre de peine (3) : 
or, ce n'est pas l'agent des finances qui peut avoir qualité pour 
apprécier s'il convient d'user de la contrainte comme moyen de 
répression : il faut donc confier ce soin à l'un des magistrats 
qui ont connu de l'affaire, et par exemple, au procureur de la 
République. — Ce n'est pas tout : cette question de solvabilité,- 
si importante au point de vue de l'exercice de la contrainte, 
qui la résoudra? sera-ce le percepteur ou le procureur de la 
République ? Enfin, comment concilier le principe si rationnel 
de l'initiative laissée au magistrat, en cas d'insolvabilité cons- 
tatée, avec la^sposition de la loi qui attribue au percepteur 
seul le droit de demander l'exécution corporelle ? 

Les instructions ministérielles ont pourvu à tous ces détails 



(i) Comp. Trib. de la Seine, 5 juillet 1878 [Journ. du min. publ. 1878, 
p. 212). 
(2) Comp. infrh, n* 477. 
(3] y. st^prà, n* 59, V. aussi la note suivante* 

dû 
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d'exécution, et les dispositions qu'elles contiennent sont aussi 
sages qu'ingénieuses. 

Au commencement de chaque trimestre, les percepteurs en- 
voient au parquet, par l'intermédiaire du receveur des finances, 
un état des condamnés dont ils ont constaté l'insolvabilité dans 
le cours du trimestre précédent (1). Le procureur de la Répu- 
blique désigne au receveur des finances les individus qui lui 
paraissent devoir être incarcérés ; le receveur des finances en- 
joint alors aux percepteurs de remplir sans délai les formalités 
préalables à l'emprisonnement, qui sont le commandement et 
la demande d'incarcération (2). 

En matière forestière, les choses se passent d'une façon ana- 
logue. L'agent forestier chargé de la poursuite des délits envoie 
l'état des insolvables au procureur de la République ; la dési- 
gnation faite par ce magistrat est communiquée au conserva- 
teur des forêts qui la transmet au trésorier général, et ce der- 
nier l'envoie aux percepteurs chargés de provoquer l'incarcé- 
ration (3). 

377. Les règles pratiques qui précèdent ne concernent pas 
les condamnations intervenues sur la poursuite, soit de la par- 
tie civile, soit d'une administration publique (contributions in- 
directes, douanes, postes), soit de la Compagnie des allumettes 
chimiques : au poursuivant seul appartient ici la faculté de pro- 
voquer l'incarcération du contraignable, qu'il soit ou non sol- 
vable. L'intérêt privé ou l'intérêt fiscal étant seul en jeu, l'im- 
mixtion du parquet, dans l'intérêt de la vindicte pubUque, n'au- 
rait point de raison d'être (4). 



(i) y. modèle n^ 29, annexé k Tlnstr. du 20 sept. 1875. 

(2) iDstr. du 20 sept. 1875, art. 205 à 209. — Lorsque l'amende a été 
payée, et qu'il ne s'agit plus que du recouvremeut des frais, nous ne 
croyoDS pas que le parquet ait qualité pour provoquer la contrainte par 
corps de l'insolyable. La peine étant exécutée, l'initiative du ministère pu- 
blic ne se comprend plus. 

(3) Instr. de Tadm. forestière du 16 mai 1834 (Gillet, h sa date) ; Instr. 
du 20 sept. 1875, art. 100 à 103. 

(4) Il est à peine besoin de dire que si, sur la poursuite de la partie 
civile, rinculpé avait été condanmé tout à la fois à des domtnages-inté- 
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378. 3"" Le procureur de la République près le tribunal qui 
a rendu la sentence est seul chargé de décerner le réquisitoire 
d'arrestation. 

Lorsqu'il s'agit d'exécuter par corps des condamnations pro- 
noncées par les Cours d'assises ou par la chambre correction- 
nelle de la Cour d'appel, le percepteur adresse sa requête d'in- 
carcération au procureur général (1) qui, la plupart du temps, 
charge son substitut d'arrondissement du soin d'ordonner 
l'exécution demandée. 

379. Le ministère public requis, soit par le percepteur, soit 
par l'agent d'une administration publique, soit par la partie 
civile, de mettre à exécution la contrainte, peut-il se refuser à 
déférer à cette demande ? peut-il octroyer un délai au contrai- 
gnable t 

En principe, dès que les formalités prescrites par les art. 3 
et 4 de la loi de 1867 sont remplies, le parquet doit faire arrê- 
ter le débiteur dans le plus bref délai possible (2). Toutefois, il 
est admis dans la pratique qpie, lorsque l'emprisonnement est 
demandé dans l'intérêt de l'État^ le procureur de la République 
peut avertir le débiteur de la mesure qui le menace, et l'inviter 
à se libérer dans un court délai, passé lequel il sera procédé à 
l'arrestation. Si le condamné est solvable, cette injonction est 
presque toujours efficace et le but de la loi est atteint. Quand 
la demande d'incarcération émane d'un particulier^ il ne nous 
paraît pas admissible que le magistrat puisse, contre le gré du 
poursuivant, accorder au débiteur des atermoiements qui 
pourraient favoriser sa fuite et mettre ainsi en péril le droit du 
créancier. 



rets et à Tamende, le recouvrement de cette amende resterait soumis 
aux règles ordinaires. 

(i) Argum. art. 376 et 197 combinés, du Code d'instr. crim. Les mots 
« procureur du roi > de l'art. 33, 1. de 183%, et « procureur impérial » 
de l'art. 3, l. de 1867, s'appliquent aussi bien au procureur général qu'au 
procureur d'arrondissement. 

(2) Comp. décis. du garde des Sceaux du 20 juillet 1836 (Gillet, h sa 
date), La solution contraire de la circulaire du 24 février 1829 est injus- 
tifiable. 



308 GHA.P. Vra. — EXÉCUTION DE LA GONTR. P. G. 

380. n est bien entendu que le contraignable peut être admis 
à se constituer volontairement à la prison pour dettes. Dans la 
plupart des cas, et lorsqu'il est improbable que le débiteur 
essaiera de se soustraire par la fuite à Texécution de la con- 
trainte, le parquet fera sagement d*épargner au prévenu la 
honte d'une arrestation publique, et à TÉtat, des frais de cap- 
ture souvent irrécouvrables. 

381. Le réquisitoire d'incarcération n'est soumis à aucune 
forme sacramentelle. Il est bon toutefois qu'il contienne, outre 
le nom du contraignable, la mention du jugement de condam- 
nation, la désignation de la partie requérante, l'indication du 
montant de la dette recouvrable par corps, ainsi que la durée 
de la contrainte. 

n est du devoir du ministère public de s'assurer, avant la 
délivrance de l'ordre d'arrestation, de l'accomplissement régu- 
lier des formalités prescrites par la loi. La production du com- 
' mandement devra toujours être exigée ; la durée de la con- 
trainte sera au besoin contrôlée sm* la minute du jugement, 
ainsi que le chiffi*e des condamnations pécuniaires, n faudra 
également avoir soin, dans la rédaction du réquisitoire, de 
n'assigner au sexagénaire ou à celui qui a prouvé son insolva- 
bilité que la moitié du temps d'épreuve fixé par le jugement. 

Enfin, le ministère public doit examiner, et peut même ac- 
cueillir sous sa responsabilité, toutes les exceptions et fins de 
non-recevoir qui seraient invoquées par le débiteur. 

382. Le réquisitoire d'arrestation est adressé « aux agents de 
« la force publique et autres fonctionnaires chargés de l'exécu- 
« tion des mandements de justice (loi de 1867, art. 3). 

Sont agents de la force pubUque : les gendarmes, les sergents 
de ville ou agents de police (1), les gardes champêtres et les 
gardes forestiers (2), mfine des particuliers (3). Les préposés 
du service actif des douanes ont aussi cette qualité (4) (arg. art. 
18, tit. 13, loi des 6-22 août 1791). 



(1) V. décret du 7 avril 1813, art. 6. 

(2) Ihid, 

(3) Lex non distingua . 

(4) Décis. du min. de la just. du 13 août 1863, rapportée par MM. Gé- 
raud et Prisse, n* 588. 
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L'huissier est Texécuteur habituel des mandements de jus- 
ti ce. En matière commerciale, et à Paris seulement, les gardes 
du commerce institués par le décret du 14 mars 1808 étaient 
seuls chargés, à Texclusion des huissiers, de Texécution des 
contraintes par corps ; depuis 1867, cette institution n'a plus de 
raison d'être, et les gardes du commerce ont cessé d'exister. 

On a prétendu, sous l'empire de la loi de 1832 dont l'art. 38 
§ 1*' est reproduit par l'art. 4 de la loi de 1867, que, lorsque 
l'emprisonnement est effectué à la requête d'un particulier, les 
huissiers seuls ont le droit de l'opérer (1). C'est là une erreur 
évidente* La loi assimilant en pareil cas la partie civile à l'État, 
l'arrestation peut être opérée soit par un huissier, soit par im 
agent quelconque de la force publique (loi de 1833, art. 33 ; loi 
de 1867, art. 3) (2). 

383. L!art. 3 %fin. de la loi de 1867 dispose que « si le débi- 
« teur est détenu, la recommandation peut être ordonnée im- 
< médiat^ment après la notification du commandement. » 

Nous croyons que cet ordre doit être aiyourd'hui donné par 
le procureur de la République qui setîl a qualité pour ordon- 
ner l'arrestation (3). 

384. Le débiteur peut prévenir l'exercice de la contrainte 
par corps en formant opposition au commandement, et en con- 
cluant, soit à la nullité du commandement et conséquemment 
à la discontinuation absolue des poursuites, soit à ce que dé- 
fense soit faite au créancier de poursuivre par corps le recou- 
vrement de la dette (4). 

Dans ce dernier cas, le créancier qui a fait un commande- 
ment valable et qui a acquiescé à la demande ne peut, du moins 
en général, être condamné aux frais, à moins qu'il ne soit établi 
qu'il avait déjà fait des diligences tendant à l'exercice de la 



(i) M. Coin-Delisle, sur Vart. S8 de la loi de 18S$, n» 1. 

(2) Comp. Req. rej. 5 août 1846 (D. 46, 1, 366). 

(3) Sur la recommandation, V. infrh, n'* 436 à 442. 

(4) Dans le cas, par exemple, où un arrangement est intervenu entre 
le créancier et le débiteur, ou encore lorsque ce dernier bénéficie d'un 
cas d'exemption légale ou d'un sursis accordé par le jugement (loi de 
1867, art. 15, 16 et 17). 
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contrainte, et notamment adressé une requête en ce sens au 
procureur de la République. 

L'opposition dont il s'agit doit être portée devant le tribunal 
civil (1); en effet, les incidents relatifs à l'exécution de la con- 
trainte par corps ne sont pas, sauf de rares exceptions, du do- 
maine des tribunaux correctionnels, alors même qu'il s'agirait 
de jugements émanés de leur juridiction (2). 

Le jugement rendu sur cette opposition est susceptible d'ap- 
pel (3). 

En cas d'iu*gence, le contraignable peut, au lieu de suivre la 
procédure ordinaire, introduire un référé devant le président 
du tribunal civil (4). 



Section n. 

DE l'arrestation. 



SOMMAIRE. — 385. Observations préliminaires. Les règles du 
Code de procédure civile qui coficerneiit la farine de 
V arrestation ne sont plus en vigueur. 

386. Il en est autrement des règles relatives aux conditions 
dans lesqudles V arrestation est permise. 

387. Le débiteur ne peut être arrêté : 1° avant le lever ou après 
le coucher du soleil. 

388. 3° Les jours de fête légale. 

389. 5" Dans les édifices consacrés au cuUe et pendant les 
exercices religieux seulement. 

390. 4*» Dans le lieu et pendant la tenue des séatices des auto- 
rités constituées. 



(1) V. Rennes, 25 janv. i847 (D. 47, 4, 102). 

(%) V. C. proc. civ., art. 786, 794, 795, 805. — V. suprh, ii" 79, et in- 
frh, n» 446. 

(3) Comp. Paris, il août 1841 (Dali, v® Contr. p. corps, n* 491). 

(4) V. Bruxelles, 20 déc. 1810 (Dali, v® Contr. p, corps, n' 890); MM. 
Carré et Chauveau, q. 2679. ~ Comp. M. de Belleyme, 3' éd. t. 2, p. 
413 et 417. 
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391. Suite. Un citoyen clmrgè d'un service fublic peuiM être 
arrêté au moment même où il exerce son ministère f 

392. 5° Danslune maison quelconque, sauf autorisation du juge 
de paix, et assistatice de ce magistrat ou d'un commis- 
saire de police. 

393. Suite. Procédure à suivreyn pareil cas. 

394. Suite. Befus du juge de paix. 

395. Suite. Comment doit être constatée la présence du juge de 
paix ou de son délégué. 

396. Suite. Mesures à prendre en cas de rébellion. 

397. Les agents de la force publique chargés de V arrestation 
ont-Us qualité pour recevoir du débiteur le montant de la 
dette'} 

398. Peuvent-Us^ dans certains cas, surseoir à V arrestation f 

399. Des formes du procès-verbal d'arrestation. 

400. Salaires des huissiers et des porteurs de contraintes. 
Frais de capture. 

401. Du référé. Articles 786 et 787 du Code de proc. civile. 
AH. 22 de la loi de 1832. 

402. Suite. Qui peut introduire le référé? 

403. Suite. A quel moment cesse pour le débiteur la faculté de 
se faire conduire en référé aevani le jyfésideni ? 

404. Suite. Conséquences du refus opposé par Vagent de la 
force publique à lu detnanae du débiteur. 

405. Suite. Procédure devant le juge du référé. 

406. Suite. Compétence du juge du référé. 

407. Suite. H peut renvoyer V affaire devant le tribunal. 

408. Suite. Effets de V ordonnance de référé. Voies de recours. 



385. L'ordre d'arrestation est donné; il est entre les mains 
des agents chargés de l'exécuter : à quel moment, dans quel 
lieu, suivant quelles 'formes le contraignable pourra-t-il être 
saisi pour être ensuite conduit en prison? 

Il est essentiel de ne pas oublier que la loi a exclusivement 
confié au ministère public le soin de requérir l'arrestation et 
d'en charger, soit un agent quelconque de la force publique, 
soit un huissier. Il s'ensuit logiquement que, le ministère de 
l'huissier n'étant plus obligatoire comme en matière civile, les 
formalités particulières imposées par le Code de procédure à 
l'huissier en tant qu'officier ministériel chargé •d'un emprison- 
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nement pour dettes à la requête et pour le compte d'un simple 
particulier, ne sont plus aujourd'hui susceptibles d'application. 
Il est clair, par exemple, que l'itératif commandement, l'élection 
de domicile, et l'assistance de deux recors, qui, aux termes de 
l'art. 783, devraient être relatés dans le procès-verbal d'empri- 
sonnement, sont des formalités désormais superfluesj à tel point 
qu'un agent de la force publique, un gendarme, serait même 
sans qualité pour faire ce commandement itératif. Ces garanties 
particulières se comprenaient alors que l'huissier tenait sa 
mission d'un simple particulier; elles ont perdu leur utilité au- 
joiurd'hui que l'ordre d'arrestation émane du ministère public. 
En un mot, les règles du Code de procédure civile qui concer- 
nent \2i forme de l'arrestation (et même de l'emprisonnement) 
ne sont plus en vigueur(l). 

386. Mais il n'en est pas de même de celles qui touchent au 
fond du droit, c'est-à-dire, aux conditions et cu'constances dans 
lesquelles le débiteur peut être privé de sa liberté. La loi de 
1867 les a respectées (2), et nous allons les examiner en détail. 

387. Aux termes de l'art. 781 du Code de procédure civile, le 
débiteur ne peut être arrêté : < 1** Avant le lever et après le 
« coucher du soleil. » 

Ce point doit être établi d'après les données astronomiques 
propres à chaque localité. S'il y avait doute, non sur le résultat 
de ce calcul, mais sur l'instant précis où a eu lieu l'arrestation, 
le tribunal pourrait ordonner une enquête. 

L'art. 781 déroge incontestablement à la disposition générale 
de l'art. 1037 du même Code d'après lequel « aucune significa- 
€ tion ni exécution ne pourra être faite, depuis, le 1*' octobre 
« jusqu'au 31 mars, avant 6 heures du matin et après 6 heures 
« du soir ; et depuis le 1" avril jusqu'au 30 septembre, avant 
« 4 heures du matin et après 9 heures du soir; non plus que 
« les jours de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du 
« juge, dans le cas oit il y aurait péril en la demeure. » A moins 



(i) L'huissier requis par le parquet d'opérer une arrestation pourrait 
néanmoins s'y conformer, s'il le jugeait à propos : quod abundat non 
vitiat, 

(2) V. suprh, n** 326, 351 à 353. 
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d'ajouter à la loi, il faut, en matière de contrainte par corps, 
s'en tenir strictement au texte de l'art. 781, et décider que, 
quelle que soit l'heure ou la saison, quelle que soit l'urgence de 
la situation, l'arrestation ne pourra jamais être opérée qu'entre 
le lever et le coucher du soleil (1). 

Mais l'emprisonnement pourrait être effectué après le cou- 
cher du soleil, si l'arrestation avait été faite auparavant. 

388. L'art. 781 interdit l'arrestation: « 2° les jours de fête 
légale » qui sont les dimanches, Noël, l'Ascension, l'Assomp- 
tion, la Toussaint et le 1" janvier (2), auxquels il faut ajouter 
les jours ou anniversaires qu'une loi viendrait ériger en fêtes 
nationales (3). 

Nous ne croyons pas que cette prohibition admette la res- 
triction formulée par l'art. 1037 in fine, dont nous avons plus 
haut rapporté le texte. En notre matière, la loi doit être stricte- 
ment interprétée ; si le § "2 de l'art. 781 n'était point une excep- 
tion à la disposition générale de l'art. 1037, il faudrait le rayer 
comme inutile (4). 

389. D'après le même article 781, le débiteur ne peut être 
arrêté: 

« 3*" Dans les édifices consacrés au culte, et pendant les exer- 
« cices religieux seulement ; 

« 4'' Dans le lieu et pendant la tenue des séances des autori- 
« tés constituées ; 

c 50 Dans une maison quelconque, même dans son domicile, 
« à moins qu'il n'eût été ainsi ordonné par le juge de paix du 
< lieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transporter 



(1) Paris, 8 mai 1856 (D. 56, 2, iSO); MM. Carré et Chaayeau, q.2635; 
Dalloz, v» Contr. p. corps, n* 807 ; Pont, n» 883. — V. cep. Coin- 
Delisle, sur Tari. 2069, n» 35. — Comp. Paris, 17 sept. 1862 (D. 62, 5, 
85). 

(2) Loi du 18 germ. an X ; arrêté du 29 germ. an X ; ayis du Conseil 
d'État du 20 mars 1810. Comp. art. 25, C. pén. 

(3) Comp. décret des 16-23 févr. 1852. 

(4) V. MM. Coin-Delisle, sur l'art. 2069, n^ 36; Pont, n* 883. — Con- 
trh: Paris, 12 septembre 1862 et 12 janvier 1863 (D. 62, 5, 85; 63, 5, 
94) ; Carré et Chauveau, q. 2639. 
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« dans la maison avec l'officier ministériel, ou déléguer un 
« commissaire de police (1). » 

Les édifices consacrés au culte sont ceux qui ont été reconnus 
et approuvés comme tels par les lois en vigueur (3). 

Par ces mots « exercices religieux », il faut entendre toutes 
les cérémonies, rites et observances qui font partie du culte. 
C'est ainsi qu'il a été jugé que la confession constituait l'exer- 
cice du culte catholique (3). 

L'arrestation pourrait avoir lieu hors des édifices consacrés 
au culte, pendant une procession à laquelle se serait mêlé le 
débiteur : les termes de l'art. 781 sont formels, ils ne protègent 
que l'édifice, le temple où se célèbrent les exercices religieux (4). 

Lorsqu'on n'y pratique aucun exercice de religion, les édi- 
fices consacrés au culte ne sauraient être assimilés, au point de 
vue qui nous occupe, aux maisons dont parle le § 5 de l'art. 
781, et l'on y peut procéder à l'arrestation des débiteurs sans 
remplir les conditions sous lesquelles ce texte autorise les 
rechenîhes domiciliaires (5). 

390. Le débiteur ne peut être arrêté < dans le lieu et pendant 
€ la tenue des séances des autorités constituées » ; il peut donc 
l'être hors de ce lieu, et notamment dans les cours, escaliers et 
corridors de l'édifice où se tient une séance de cette nature : 
c'est ce que prouve la substitution des mots lieii des séances au 
mot enceinte de l'art. 4, tit. 3, de la loi du 15 germ. an VI (6). Il 
peut également être saisi dans le lieu même, mais dans l'in- 
tervalle des séances: en ce cas, il n'y a pas lieu d'appliquer le 



(i) Ces mots '< ou déléguer un commissaire de police » ont été ajoutés 
à notre article par la loi du 26 mars 1855. 

(81) Loi du 18 germ. an X, art. 44 ; décr. du 30 sept. 1807, art. 8 et s.; 
MM. Carré et Chauveau, q. 2640. 

(3) Crim. cass. 9 octobre 1824 (Dali. V Culte, n' 97). 

(4) V. MM. Carré etChaureau, q. 2641. 

(B) M. Chauveau sur Carré, Supplém. q 2648 bis. V. infrh, n* 392. — 
Contrh: MM. Carré, q. 2648 ; Coin-Delisle, sur Tart. 2069 ; Dalloz, v« 
Contr. p. corps, n* 821 . 

(6) MM. Carré et Chauveau, q. 2643. — Adde : Trib. civ. de Toulouse, 
22 janvier 1851 (D. 55, 5, 109), et Toulouse, 22 juin 1854 (D. 55, 2, 255). 
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§ 5 de l'art. 781 qui protège uniquement le domicile des ci- 
toyens (1). 

Par autorités constituées, on entend tout corps judiciaire, 
administratif ou militaire, et tout fonctionnaire public qui tient 
un conseil, une audience, une séance. Ainsi l'arrestation ne 
pourrait avoir lieu dans la saHe où siège un bureau électoral (2). 

391. Est-il permis, hors des circonstances que nous venons 
d'examiner, d'arrêter un citoyen chargé d'un ministère de ser- 
vice public, au moment même où il exerce sa fonction T par 
exemple, un soldat en faction, un membre du jury qui aura 
quitté le palais pendant une suspension de l'audience, un gref- 
fier accompagnant un magistrat dans un transport judiciaire, 
etc. ? Bien que la loi ne se soit pas expliquée à ce sujet, tous les 
auteurs s'accordent à décider qu'un service d'intérêt public ne 
doit pas être troublé pom- un intérêt purement pécuniaire. 
L'art. 231, C. comm. fournit un. argument d'analogie qui justi- 
fierait à la rigueur cette solution, si elle ne s'imposait d'elle- 
même (3). 

392. La maison de tout citoyen est un asile inviolable; nul 
n'a le droit d'y pénétrer malgré lui, si ce n'est dans les cas 
prévus par la loi et en observant les formalités prescrites. 

En matière d'arrestation pour dettes, on ne peut rechercher 
le contraignable dans le domicile d'un particulier ou dans le 
sien propre, que sur l'ordre du juge de paix du lieu et en pré- 
sence de ce magistrat ou d'un commissaire de police délégué 
par lui (art. 781 § 5). 

Les mots « maison quelconque » de cet article ont une signi- 
fication très large, et nous admettons sans peine qu'il faut en 
étendre la portée aux dépendances de la maison, telles que 
hangars, cours, jardins clos, etc. Mais, ainsi que nous l'avons 
dit précédemment, il nous parait impossible de comprendre 
sous cette dénomination les édifices publics : églises, palais de 



(1) y. les deux notes précédentes. 

(2) MM. Carré et Chauveau, n« 2644 ; Coin-Delisle, sur l'art. 2069, 
n*»24. 

(3) V. MM. Carré et Chauveau, q. 2647; Coin-Delisle, sur l'art. 2069, 
u** 37 et 41 ; Pont, n»* 856 et suiy. 



316 GHAP. Vra. — EXÉCUTION DE LA GONTR. P. a 

justice, hôtels de ville, etc. L'art. 781 § 5 n'a eu pour but que 
de protéger le domicile privé : et nous ne concevons pas pour 
quel motif on exigerait l'assistance du juge de paix pour opérer 
une arrestation dans un lieu accessible à tout le monde, par 
exemple, dans la salle des pas perdus d'un tribunal (1). 

393. La loi ne soumet à aucune forme particulière l'ordre du 
juge de paix. Cet ordre peut donc en général être demandé et 
donné verbalement. Si le juge de paix assiste en personne à 
l'arrestation, il n'y a pas de difûculté. Mais s'il délègue un 
commissaire de police (2), il doit le faire par écrit, et remettre 
son ordonnance à l'officier de police, qui sera tenu de justifier 
de cette délégation à la première réquisition du débiteur ou du 
tiers au domicile duquel l'arrestation devra être faite. Ajoutons 
que le juge de paix, pour garantir éventuellement sa responsa- 
bilité, serait en droit d'exiger une demande écrite de l'agent 
chargé de la capture. 

A défaut du juge de paix du lieu, on peut s'adresser à son 
suppléant. Mais, en l'absence de l'un et de l'autre, il ne serait 
pas possible de requérir un juge de paix d'un canton voisin, 
car la loi n'attribue compétence qu'au magistrat du lieu (3). 

Il résulte clairement des termes et de l'esprit de la loi que 
l'agent de la force publique ou l'huissier ne peut s'introduire 
dans la maison et y saisir le débiteur que si le juge de paix ou 
le commissaire de police est effectivement présent (4). Mais 
l'agent peut prendre, en attendant l'arrivée du magisti'at, toutes 
les mesm'es extérieures de nature à prévenir l'évasion du con- 
traignable, pourvu toutefois que ces mesures de précaution ne 
constituent pas une violation de domicile (5). 



(1) V. su^rh, no* 389, 390. 

1%) Il ne peut déléguer qu'uQ commissaire de police ayant juridiction 
dans la commune où doit avoir lieu l'arrestation. Depuis la suppression 
des commissaires de police cantonaux (arr. du min. de Tint, du 10 sept. 
4870), le juge de paix sera souvent privé de ce droit de délégation. 

(3) V. M, Coin-Delisle, sur l'art. 2069, n<» 32 et 33. Comp. MM. Carré 
et Chauveau, q. 2652. 

(4) MM. Carré et Chauveau, q. 2651. 

(6) V. cep. M. Chauveau sur Carré, q. 2651 bis. — Comp. infrh, n« 
396. 
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394. Le juge de paix pourrait incontestablement refuser, 
cognitâ caus&^ l'assistance ou la délégation requise par l'agent 
chargé de l'arrestation ; mais il serait tenu de rendre une or- 
donnance constatant son refus, autrement il s'exposerait à être 
pris à partie pour déni de justice (C. proc. civ., art. 506). Loin 
d'être impératifs, ces mots de l'art. 781 § 5 « à moins qu'il n'en 
< eût été ainsi ordonné par le juge de paix du lieu, lequel juge 
« de paix devra, dans ce cas, se transporter... » réservent im- 
plicitement au magistrat la faculté de répondre négativement à 
la requête qui lui est adressée. Est-il en effet admissible qu'un 
juge de paix puisse être, au gré d'un huissier insuffisamment 
renseigné, promené de maison en maison à la recherche d'im 
débiteur introuvable T II aura, dira-lK)n, la ressource de délé- 
guer un commissaire de police ! Mais l'abus est le même ; et 
d'ailleurs cet expédient, qui n'est autorisé que depuis 1855 (1), 
est sans valeur lorsqu'il s'agit d'interpréter la pensée du rédac- 
teur de l'art. 781. Tout ce que l'on peut dire, c'est que, dans le 
cas où le refus du juge de paix paraîtrait ii^ustiflable, ses chefs 
hiérarchiques pourraient, sur la plainte de la partie intéressée, 
provoquer contre lui des mesures disciplinaires ou même de- 
mander sa destitution (2). 

395. Il n'est pas nécessaire que la présence du juge de paix 
ou de son "délégué à l'arrestation soit constatée par un procès- 
verbal quelconque. S'il s'élevait ultérieurement quelque diffi- 
culté sur les circonstances dans lesquelles s'est produite cette 
assistance, le tribunal saisi de la contestation pourrait ordon- 
ner une enquête. 

396. « En cas de rébellion, l'huissier pourra établir garnison 
« aux portes pour empêcher l'évasion, et requérir la force armée; 
« et le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions 
« du Code d'instruction criminelle (art. 785, C. proc. civ.). » 

n s'agit ici de la rébellion^ c'est-à-dire de la résistance avec 
violences et voies de fait, telle qu'elle est prévue par les art. 209 
et suiv. du Gode pénal. Un simple refus d'obtempérer aux in- 



(i) Loi du 26 mars 4855. 

(2} Comp. M. Ghauveau sur Carré, q. 2652 bis. 
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jonctioQS de Tagent de la force publique ou de Thuissier ne 
saurait donner lieu à des poursuites correctionnelles (1). 

L'inobservation des formalités requises pour l'arrestation ne 
justifierait pas la rébellion (2), mais elle donnerait ouverture 
à une demande en nullité de l'emprisonnement. 

La garnison établie aux portes, et qu'il ne faut pas confondre 
avec les mesures dont nous avons précédemment parlé (3) n'a 
d'autre mission, en l'absence de l'huissier ou de l'agent de la 
force publique, que de s'opposer à la fuite du contraignable ; 
elle ne pourrait donc procéder régulièrement à son arresta- 
tion (4). 

397. Avant 1867, les gardes du commerce et les huissiers 
avaient qualité pour recevoir le montant de la dette au moment 
même de l'arrestatioif : ils devaient en ce cas déposer les de- 
niers à la caisse des dépôts et consignations, faute par le cré- 
ancier d'avoir consenti dans les vingt-quatre heures à les ac- 
cepter (ordonn. du 3 juillet 1816, art. 2 § 3. V. aussi, décr. du 18 
juin 1811, art. 176). 

n en est encore ainsi aujom'd'hui, lorsque l'huissier est chargé 
de l'arrestation. Mais les gendarmes et autres agents de la force 
publique peuvent-ils toucher l'argent du débiteur qui veut se 
soustraire à la contrainte par l'acquittement de sa dette entre 
leurs mains T et s'ils le peuvent, sont-ils tenus de le faire T L'a- 
nalogie et la faveur due à la liberté sembleraient conduire à la 
solution affirmative de cette question, et à l'extension de l'or- 
donnance du 3 juillet 1816 au cas qui nous occupe. Néanmoins 
nous ne croyons pas que ces agents puissent être considérés 
comme ayant mandat de recevoir les fonds (5) : ils devraient 
donc, en pareil cas, conduire le débiteur devant le percepteur 
du lieu. Si l'arrestation avait été faite à la requête d'une partie 
civile, la consignation des deniers pourrait être effectuée entre 



(i) y. MM. Carré et Chauveau, q. 2671. 

(2) Ibid. q. 2671 bU. — Àdde : Chauveau et Hélie, Th. du C. pén. t. 3, 
no* 816 et suiv.; Blanche, t. 4, n** 46 et 47. 

(3) V. u- 393 

(4) V. M. Coin-Delisle, sur l'art. 2069, n^» 51. 
(6) Gomp. suprhf u? 365, note. 
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les mains du gardien-chef de la maison d'arrêt, au moment 
même de l'écrou (1). Il est bien entendu que si le réquisitoire 
du ministère public avait omis d'indiquer le chiffre de la dette, 
il y aurait matière à référé devant le président du tribunal (C. 
proc. civ., art. 786). 

398. Une circulaire du ministre de la guerre, en date du 13 
décembre 1858 (2), recommande aux gendarmes de s'abstenir 
de faire des collectes pour le paiement des amendes dues par 
des condamnés insolvables. La même circulaire ajoute que les 
gendarmes, en cas de circonstances imprévues qui semble- 
raient faire obstacle à l'exécution de la contrainte par corps, 
peuvent surseoir à l'arrestation, sauf à rendre compte à qui de 
droit des motifs de ce sursis. 

Hors des cas de force majeure, tels qu'une maladie grave du 
débiteur, nous ne pensons pas qu'un agent de la force publique 
puisse prendre sur lui de différer l'arrestation. Le débiteur qui 
se prétendrait libéré et qui exhiberait une quittance devrait 
même, en cas de doute, être provisoirement appréhendé : mais 
il serait sage et prudent d'en référer d'urgence au parquet, si la 
voie ordinaire du référé devant le président paraissait au con- 
traignable trop incommode ou trop lente. 

399. Le procès-verbal d'arrestation n'est aujourd'hui soumis 
à aucune forme particulière, et Part. 783, C. proc. civ. doit être 
tenu pour complètement abrogé. Nous nous sommes déjà ex- 
pliqué sur ce point, au début même de la présente section (3). 

Il suffira donc que les gendarmes ou autres agents chargés 
de l'emprisonnement indiquent dans leur procès-verbal que tel 
jour, à telle heure, en vertu de tel réquisitoire (4), ils ont appré- 
hendé au corps telle personne pour la conduire en prison. B est 



(1) V. infrà, D« 459. 

(2) Gillet, h sa date. Y. aussi: laslr. du 20 sept. 1875, art. 215, et 
M. Addenet, Code ann. des cire. p. 238. 

(3) V. n- 385. 

(4) Le réquisitoire d'arrestation devra être notifié au contraignable, 
sans que pourtant l'omission de cette formalité puisse entraîner la nullité 
de l'arrestation. Comp. C. instr. crim., art. 97 et 112. 
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superflu d'ajouter qu'aucune de ces énonciattons n'est prescrite 
à peine de nullité. 

400. Les salaires dûs à l'huissier pour la copie de l'extrait 
du jugement et pour le commandement doivent être réglés, 
non d'après l'art. 1" de l'arrêté du 24 mars 1849 dont les dis- 
positions étaient spéciales à la contrainte par corps en matière 
civile et commerciale, mais suivant les art. 28 § !•' (à Paris, 
25 c. ; ailleurs, 20 c. par rôle) et 29 § antepénuU. du décret du 16 
février 1807 (à Paris 2 fr. ; aiUeurs 1 fr. 50 c.) (1). 

Les porteurs de contraintes n'ont droit qu'au tarif des frais 
alloués pour les pom^uites sur contributions directes (2). Le 
coût d'un commandement collectif est, pour chaque débiteur 
de 1 fr. 30 c. (original, copie et timbre), non compris l'enregis- 
trement (1 fr. 88 c.) qui n'est dû que pour les cotes supérieures 
à 100 francs (3). 

Quant à l'indemnité de capture allouée aux gendarmes, aux 
autres agents de la force publique ainsi qu'aux huissiers (4), 
elle doit être ainsi réglée: à Paris, 5 francs; dans les villes de 
40,000 âmes et au dessus, 4 francs ; dans les autres villes et 
communes, 3 francs (décret du 7 avril 1813, art. 6-1°, comb. 
avec l'ordonn. du 25 février 1832, art. 1", et l'ordonn. du 19 
janvier 1846, art. 1*' (5) ). 

401. Le débiteur qui proteste contre son airestation, a le 
droit de se faire conduire devant le président du tribunal civil, 
qui statue en état de référé sur les griefs du contraignable. 

Les textes relatifs à cette matière sont les suivants: 



(1) V. iDSir. du 20 sept. 1875, art. 218. 

(2) V. ibid, art. 164, et MM. Géraud et Prisse, n* 414. 

(3) V. même Instr. art. 290 et s. 

(4) Bieo que l'ordonn. du 25 fév. 1832 et celle du 19 janvier 1846 ne 
mentionnent que les gendarmes, il est évident qu'elles doivent être éten- 
dues aux autres agents de la force publique et même aux huissiers, car 
l'art. 6 du décr. du 7 avril 1813 les met tous sur la même ligne au point 
de vue des frais de capture. V. Instr. du 20 sept. 1875, art. 219 à 222 ; 
MM. Géraud et Prisse, n** 586 et s. 

(5) V. aussi, à V Appendice de ce Traité, l'avis du Conseil d'État du 15 
nov. 1832, 7* question. 
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Code de proc. dv., art. 786 : « Si le débiteur requiert qu'il en 
« soit référé, il sera conduit sur-le-champ devant le président 
« du tribunal de première instance du lieu où l'arrestation 
« aura été faite, lequel statuera en état de référé : si Tarresta- 
« tion est faite hors des heures de l'audience, le débiteur sera 
« conduit chez le président. 

Art. 787 : « L'ordonnance sur référé sera consignée sur le 
« procès-verbal de l'huissier et sera exécutée sur-le-champ. 

Loi du 17 avril 1832, art. 22: « Tout huissier, garde du com- 
« merce ou exécuteur des mandements de justice, qui, lors de 
« l'arrestation d'un débiteur, se refuserait à le conduire en 
« référé devant le président du tribunal de première instance, 

< aux termes de l'art. 786 du Gode de proc. civ., sera condamné 

< à mille francs d'amende, sans préjudice des dommages-in- 
« térèts. 

Ces trois articles s'appliquent incontestablement à la con- 
trainte par corps des matières criminelles (argum. art. 41, loi 
de 1832, et art. 18 § 2, loi de 1867). 

402. L'opposition à l'arrestation, par voie de référé, n'appar- 
tient qu'au débiteur (1). Mais le créancier, en cas d'urgence, 
peut saisir, par cette voie, le président du tribunal, non pas en 
vertu des articles précités, mais en vertu des principes géné- 
raux sur les référés (C. proc. civ., art. 806). 

403. Le droit qu'a le débiteur de se faire conduire en référé 
dure jusqu'au moment où l'incarcération est un fait accompli, 
c'est-à-dire jusqu'à cq que le contraignable ait été remis au gar- 
dien-chet de la prison (2). Il lui reste désormais la ressource 
de foimer une demande en nullité d'emprisotmement (3). 

404. L'agent qui a opéré l'arrestation ne peut se refuser à 
conduire le débiteur en référé, lorsqu'il le requiert. Son refus le 
rendrait passible d'une amende de mille francs (loi de 1832, art. 
22, dont le texte est rapporté plus haut). Cette amende n'est 



(1) Paris, 13 avril 1846 (D. 51, 2. 210). 

{%) V. Cinstr. crim., art. 608. — Comp. sur ce point: Toulouse, 30 
avril 1826 ; Douai, 23 nov. 1839 ; Bruxelles, 1*' mars 1841 (Dali. ><» Contr. 
p. corps, n**' 888 et 889). 

(3) V. infrh, n^ U3 et s. 
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point une peine disciplinaire; elle a, comme le fait qu'elle ré- 
prime, un caractère éminemment correctionnel, et par suite 
doit être prononcée par la juridiction répressive. Tous les 
moyens de preuve sont admissibles pour établir le refus dont 
il s'agit (1). 

La 'nullité de l'emprisonnement en serait la conséquence 
forcée. 

405. Le magistrat compétent pour statuer en référé est le 
président du tribunal civil de l'arrondissement où l'arrestation 
a été opérée. A son défaut, on doit s'adresser au juge le plus 
ancien (2). 

Le débiteur comparaît en personne ; le ministère d'un avoué 
est inutile (3). Il n'est pas nécessaire d'appeler le créancier. 
Cette procédure aussi sommaire que possible résulte implicite- 
ment de l'art. 786. On ne comprendrait pas que le débiteur dût 
être conduit hors des heures d'audience dans la maison même 
du président, s'il était indispensable d'assigner le créancier (4). 

406. Il est certain que le juge du référé n'a pas qualité pour 
apprécier le bien ou le mal fondé du jugement qui prononce 
la contrainte par corps. Si ce jugement est passé en force de 
chose jugée, aucune difficulté ne peut s'élever; dans le cas con- 
traire, il ne saurait être réformé que par voie d'appel ou de 
cassation ; il échappe par conséquent à la compétence du juge 
des référés. 

Mais s'il s'agit de trancher provisoirement une difficulté re- 
lative à Veocécuiion du jugement, il y a matière à référé (C. proc. 
civ., art. 806). En pareil cas, la seule question que le juge du 
référé ait à se poser est celle-ci : étant donné tel jugement de 
condamnation, y a-t-il lieu à arrestation pour dettes du de- 
mandeur en référé T A ce sujet, le contraignable peut soulever 
une foule d'exceptions, et notamment soutenir que le jugement 



(1) V. MM. Carré et Chauveau, q. 26T7; Coia-Delisle, sur l'art. 2069, 
no 52 ; TroploDg, n" 553 et 554 ; Dalloz, v" dt., n^ 880 et s. 

(2) Art. 807, C. proc. civ. V. Riom, 20 déc. 4815, cité par M. Dalloz, 
uo cit\ n*» 884. 

(3) MM. Carré et Chauveau, q. 2674. 

(4) Comp. C. proc. civ., art. 808. 
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n'est pas passé en force de chose* jugée, — que les formalités 
préalables à Tarrestation n'ont pas été accomplies ou l'ont été 
irrégulièrement, — que l'arrestation a eu lieu au mépris des 
formes prescrites par la loi, — que la dette est éteinte, — que 
des délais lui ont été accordés, — qu'il a fait des offres réelles 
satisfactoires qui n'ont pas été acceptées, — que, postérieure- 
ment à sa condamnation, il est devenu l'allié du créancier, — 
qu'il a été déclaré en faillite depuis le jugement, ou même au- 
paravant (1), etc. L'examen de tous ces points est incontes- 
tablement de la compétence du président statuant eu référé (2). 

407. Le juge du référé peut, à raison des difficultés particu- 
lières que la cause lui parait présenter, renvoyer la connais- 
sance du référé devant le tribunal entier (3). 

408. L'ordonnance de référé ne statue qu'à titre provisoire 
(C. proc. civ., art. 806 et 809), mais elle est exécutoire par pro- 
vision (ibid. art. 787 et 809). Nous croyons que le président 
pourrait imposer au débiteur, comme condition de sa mise en 
liberté provisoire, l'obligation de fournir caution (même art. 
809). 

Cette ordonnance doit être consignée in extenso (4) s\u' le 
procès-verbal d'arrestation (art. 787). Elle n'est pas susceptible 
d'opposition ; elle est sujette à appel, de la part du débiteur ou 
du créancier (art. 809 précité). 



(1) V. suprh, u<^ 283. 

(SI) V. M. de Belleyme, Ordonn, sur req. et sur référés ^ 3 éd. t. 2, 
p. 412 et s. 

(3) Req. 6 mars 4834 (Sir. 34, 1, 152) ; M. Bazot, Desordonn. sur req, 
et des ord, de réf., p. 385 et s. Contrh : Poitiers, 18 janvier 1825 (Dali. 
r> Référé, no 24.) 

(4j Comp. M. ChauYeau sur Carré, q. 2679 bis. 
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Section m. 

DE L'EMPRISONNEIIENT. 

SOMMAIRE. 
§ 1*'. — De rincarcération du contraignable. 

409. Le dSnteur arrêté est conduit en prison. Art. 788 du C. 
de proc. dv. 

410. Comment s'opère la translation du contraignatie dans la 
prison. 

411. Suite. Du cas où le dSnieur ne peut être conduit surAe- 
champ en prison. 

412. Dans quéHe prison doit être incarcéré le contraignaUe f 

413. Suite. A défaut de prison spéciale pour dettes, U doit être 
écroué dans la maison â!arrU ordinaire. 

414. Suite. Une peut être détenu dam une maison centrale. 

415. Du procès-verbal c^écrou. Formalités auxqudles U est 
aujourdhui soumis. Devoirs du ministère public. 

§ 2. — De la consignation d'aliments. 

416. AH. 6 de la loi du 22 JuUlet 1867. AH. 791 et 793, C. 
proc. dv. 

417. LespariMLiers sont seuls tenus de consigner les aliments. 
L'État n'y est point assujetti, non plus que les adminis- 
trations publiques. 

418. La consignation alimentaire est faite entre les mains du 
gardienrckef. Qnid si le débiteur a été transféré dans un 
nospicef 

419. La consignation doit être ^ectuée d'avance. Consé- 
quences. 

420. Comment doit-dle être faite, lorsque le dëbUeur a été 
transféré dans une autre prison sous l'inculpation d'un 
délitf 

421. Droits et devoirs du ministère public en matière de con- 
signation alimentaire. 

422. Cofiséquences du défaut de consignation d^ aliments. Dis- 
tinction. 
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423. Le créander qui a fourni les aliments a une action en 
répétition contre le débiteur. 

§ 3. — Du régime intérieur des prisons pour dettes. 

424. Dans les maisons cP arrêt ordinaires^ les détenus pour 
dettes doivent être séparés des condamnés et des prévenus 
ou accusés. 

425. Si le détenu pour dettes est enfermé avec les condamnés 
ou les indivutus arrêtés préventivement, par quelle voie 
se plaindrort^l f Compétence exclusive del' autorité admir 
nisirative. 

426. Dans qudte mesure la loi du 6 Juin 1875 est-elle appli- 
cable aux détenus pour dettes f 

427. De la nourriture, du coucher, du costume, du travail, 
de la discipline, etc. Bigles applicables aux détenus pofwr 
dettes. 

§4. — Translation du débiteur dans une autre prison. 

Extraction provisoire. Évasion. 

428. A quéUe autorité appartient le droit d'autoriser la trans- 
lation du détenu pour dettes dans une autre prison. 

429. Peutrû^ dans certains cas, obtenir son extraction provi- 
soire f 

430. Évasion du débiteur. Comment U peut être repris. 

§ K. — Du calcul de la durée de remprisonnement 

pour dettes. 

431. Point de départ de cette durée. 

432. Calcul de cette durée. 

433. A qud moment finit V emprisonnement. 

434. Calcul de la durée de Vincarcération dans le cas où le 
débiteur a été, pendant sa détention, placé sous mandat 
de dépôt ou condamné à une peine corpordte. 

435. De la mise en liberté du débiteur. Le ministère public n*a 
ptus d! ordre spécial à donner à cet égard. 

§ 6. — De la recommandation. 

436. DéJiniHon. Bègles générales et formes de la recomman- 
dation. 
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437. Du référé eH matière de recommandoMon. 

438. En qud sens et dans quelle memire le recommandant est 
dispensé de consignerles aliments, 

439. Dans quels cas la recommandation est permise. 

440. Jusqti'à quel moment éUepeut être faite. 

441. Si le créancier peid couvrir par xme recommandatum 
régxdihre la nullité de V emprisonnement, 

442. Des débiteurs^ recommandés dam les maisons centrales. 

Rejivoi, 

§ 7. — Des demandes en nullité d'emprisonnement. 

443. Deux causes de mdlitéde Vemprisonnefnent: vices de 
forme, et moyens tirés dufo7id du droit. Articles 794 et 
795, C. proc. civ, 

444. Analyse de ces articles, La demande en nuRitè estfactd- 
tative pour le débiteur, 

445. Suite, Tribunal compétent, lorsque la nullité procède 
d'un vice déforme, 

446. Suite. Compétence en cas de nuUitéfondée stir des moyens 
du fond. 

447. Suite, L'assignation est aujourd'hui donnée à pefsofine 
ou à domicile. 

448. Le demandeur en nuMitè peut introduire son acti&n datis 
les formes ordinaires. La voie du référé lui est interdite. 

449. Les articles 794 et 795 sont applicables aux recomman- 
dations, 

450. Lifluence de la niîUité de Vemprisomtement sur les re- 
comnmtulations. 

45L Conséqueyices de la nullité prononcée. Article 797, C. 

proc, civ. 

452. Différence entre les effets de la dema'i%de en nuRitè, et 
ceux de la demande deLargisse^nent. Renvoi. 

453. Des dommages-intérêts dûs au débiteur illégalement em- 
prisonné. Distinctions d controverse. 

454. De la mise en liberté du demandeur en nullité qtii con- 
signe la dette. Article 798, C. proc, civ. 

455. Les demandes en nullité d'emprisonnement doivent être 
instruites et jugées publiquement. 

456. Les jugements qui prononcent la nullité ne sont pas, en 
ghiéral, susceptibles d'exécution provisoire. 



X' 
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§ 1". — De V incarcération du contrmgnable. 

409. Le débiteur arrêté doit être conduit en prison, à moins 
que le juge du référé n'ait ordonné qu'il resterait provisoire- 
ment en liberté. Ce point est réglé par l'art. 788, C. proc. civ., 
ainsi conçu : 

« Si le débiteur ne requiert pas qu'il en soit référé, ou si, en 
« cas de référé, le président ordonne qu'il soit passé outre, le 
< débiteur sera conduit dans la prison du lieu ; et s'il n'y en a 
« pas, dans celle du lieu le plus voisin : l'huissier et tous autres 
« qui conduiraient, recevraient ou retiendraient le débiteur 
« dans un lieu de détention non légalement désigné comme tel, 
« seront poursuivis comme coupables du crime de détention 
« arbitraire. » 

410. Gomment s'opère le transport des contraignables de 
leur domicile dans la prison pour dettes? Cette translation 
s'e flfectue en voiture par l'entrepreneur des transports militaires, 
selon le mode déterminé pour les prévenus ou accusés par 
l'ordonnance du 2 mars 1845, toutes les fois que les comptables 
du Trésor ne consentent pas à un autre mode de transport (1). 

Dans les localités où le service des transports militaires n'est 
point organisé, les réquisitions nécessaires sont adressées aux 



(4) V. iDstr. du 20 sept. 4875, art. 224. — L'entrepreneur comprend 
les dépenses occasionnées par cette translation dans son mémoire des 
frais de translation des prévenus ou accusés, dressé en conformité du 
modèle h9 V annexé à llnstruetion générale de 1826 sur les frais de jus- 
tice criminelle. 

Les frais de translation des contraignables par corps « n'étant pas des 
frais de justice mais des frais de poursuites, peuvent être ordonnancés 
et payés après les délais fixés par l'ordonnance du 28 octobre 4838 
pour l'ordonnancement et le paiement de ces dépenses, c'est-à-dire or- 
donnancés plus d'un an après le transport et payés plus de six mois après 
l'ordonnancement, sauf l'application des art. 9 et 10 de la loi du 29 janvier 
1831 sur la déchéance quinquennale. — Les pièces justificatives à pro- 
duire pour ces paiements se composent en général de la réquisition 
constatant l'exécution du service, et du mémoire timbré et quittancé de 
l'entrepreneur des transports (MM. Géraud et Prisse, n<» 597). » 



328 CHAP. Vni. — EXÉCUTION DE LA GONTR. P. G. 

officiers municipaux qui y pourvoient par les moyens ordinaires, 
et aux prix les plus modérés (l).Les contraignables peuvent tou- 
jours se faire transporter en voiture à leurs frais, en se sou- 
mettant aux mesures de précaution prescrites par le chef de 
l'escorte (2). 

Si Tarrestation a eu lieu à la requête de la partie civ ile, il 
nous parait juste qu'elle rembourse toutes ces dépenses, sauf 
son recours contre le débiteur. A cet effet, le ministère public 
devra requérir du juge compétent un exécutoire supplémen- 
taire (3). 

4H. L'agent qui a opéré l'arrestation doit prendre ses me- 
sures pour que le contralgnable soit conduit sur-le-champ dans 
la prison. Dans le cas où des circonstances impérieuses les 
obligeraient l'im et l'autre à passer la nuit dans une maison 
particulière, il serait prudent de s'assurer du consentement 
formel du débiteur, afin que ce dernier ne pût se prétendre 
arbitrairement détenu dans un lieu iion légalement désigné 
comme prison (art. 788 précité) (4). Dans le cas où le débiteur 
refuserait son assentiment, l'agent incarcérateur devrait requé- 
rir de Tautorité locale la désignation d'un lieu où il pourrait 
déposer provisoirement et garder à vue le prisonnier (5). 

Si un cas de force majeure, par exemple, une inondation ou 



(i) Décr. iS juin 18ii, art. 6. La personne qui a fait le transport est 
remboursée au moyen d'une taxe délivrée par le président du tribunal 
civil (modèle n* 3, annexé à rinstructiou générale de 4826. Y. infrà, à la 
suite de rAppendice, Form. XYII). — Quant aux délais dans lesquels 
doivent avoir lieu rordonnancement et le paiement de ces frais, v. la 
note précédente. 

{%) y. décr. du 48 juin 1814, art. 6 et 7. — Quant aux autres dépenses, 
telles que frais de nourriture et autres, y. même décret, art. 40 et suiv. 
et ordonn. du 2 mars 4845 ; adde, modèle n* 4 annexé à Tlnstruction 
générale de 4826. 

(3j Comp. décr. du 48 juin 4844, art. 457 et 463 ; cire, du G. des S. 27 
juiUet 4835 et 4*' avril 4854 (Gillet, h leur date). — V. suprh n*> 374, 400 
et notes. 

(4) Comp. MM. Carré et Chauveau, q. 2682 : Coin-Delisle, sur VarU 
2069, n<» 57. 

(5) V. Dijon, 26 janv. 4866 (D. 66, 2, 74). 
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l*établissement d'un cordon sanitaire, venait à rendre néces- 
saire une pareille mesure, il est clair que le débiteur ne saurait 
s*en &ire un grief pour demander la nullité de son emprison- 
nement. 

n est également certain que si les nécessités habituelles de la 
vie obligent les agents de la force publique à s'arrêter quelque 
temps avec leur prisonnier dans une hôtellerie ou dans toute 
autre habitation, cette station momentanée ne pourra être assi- 
milée à une détention arbitraire, à moins que le débiteur, au 
lieu d*ëtre simplement gardé à vue, n'ait été réellement sé- 
questré (1). 

412. « Le débiteur sera conduit dans la prison du lieu (art. 
« 788) » ; c'est-à-dire dans la prison établie dans l'arrondisse- 
ment où l'arrestation a été faite (2). — «Et s'il n'y en a pas, dans 
< celle du lieu le plus voisin (3) (même art.) », à peine de nul- 
lité de l'emprisonnement effectué dans une prison plus éloi- 
gnée. 

413. A défaut de maison d'arrêt spéciale pour dettes^ c'est 
dans la maison d'arrêt ordinaire que le débiteur arrêté doit 
être conduit et détenu. 

Cette solution, conforme à une pratique constante, nous pa- 
rait à l'abri de toute contestation sérieuse. Nous en trouvons la 
confirmation: !<" dans la loi du 15 germinal an YI, tit. 3, art. 14, 
qui s'exprime ainsi : « Le créancier... sera tenu de consigner 
d'avance... entre les mains du gardien de la maison d'arrêt.,. 
etc. » ; ^ dans l'art. 788, G. proc. civ., qui désigne la priso'n du 
lieu, sans spécifier qu'il s'agit d'une prison exclusivement 
affectée aux contraignables par corps ; 3'' dans l'avis du Conseil 
d'État du 15 novembre 1832, qui statue en ces termes : < Les 
condamnés... doivent, à défaut de prison spéciale pour dettes, 
subir la contrainte dans la maison darrêt la plus voisine... » H 



(i) Comp. sur tous ces points : MM. Goin-Delisle. lac, cit, u^ 57 et 58; 
Carré et Chauveau, q. 2685; Dallez, v*» Contr. p. corps, n** 899 et s., et 
les arrêts Cités par ces auteurs. 

(2-3) Comp. Circul. du garde des Sceaux du 5 mars 4880 (bul]. du 
min. de la just., 4880, p. 72). Y. h VAppendice le texte de cette circu- 
laire. 
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est vrai que l'art. 455, G. comm. parle de la maison d'arrêt 
pour dettes^ mais, comme Ta justement fait remarquer M. De- 
cazes, alors ministre de l'intérieur, dans son rapport du 21 dé- 
cembre 1819, « cette disposition a toujours été entendue motos 
comme exigeant la création, impossible dans les petites villes, 
d'une prison pai'ticulière pour les débiteurs que comme impo- 
sant à l'autorité administrative l'obligation de séparer cette 
classe de détenus de tous les autres. » 

414. n suit de là qu'il est interdit de recevoir ou de conser- 
ver dans les maisons centrales des prisonniers pour dettes. Si 
le débiteur avait été recommandé avant l'expiration de la 
peine qu'il subit dans une maison centrale, il faudrait procéder 
c onformément aux instructions administratives que nous avons 
rapportées à la suite de ce Traité (1). 

415. Le procès-verbal d'écrou n'est plus soumis aujourd'hui 
aux formalités que les art. 789 et 790 du Code de proc. civ. 
prescrivaient à peine de nullité (2). Nous savons en eflfet que 
l'arrestation du débiteur est opérée à peu près dans la même 
forme que lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une peine d'empri- 
sonnement (8). L'agent de la force publique ou l'huissier qui 
remettra le contraignable au gardien-chef sera simplement tenu 
de faire inscrire sur le registre de la prison le réquisitoire d'in- 
carcération, et de signer cette copie ainsi que l'acte de remise, 
conformément à l'art. 608 du Code d'inst. crim. 

n serait bon qu'au moment de l'écrou, le procureur de la 
République fît avertir le débiteur que la durée de sa détention 
serait abrégée de moitié, s'il justifiait de son insolvabilité dans 
les formes voulues (4). 



(1) y. à V Appendice : avis du Conseil d'État du 15 nov. 1832, 1", 2i«, 3* 
et 4* questions; Circul. du ministre de Tinter, du 9 juin 1854 et du 26 
janv. 1875; Circul. du G. des se. du 15 juin 1877. — Les prescriptions 
dont il s'agit ont été résumées dans l'Instr. du min. des fin. du 20 sept. 
1875, art. 243 à 246. V. MM. Géraud et Prisse, n^* 632 et s, 

(2) Art. 794, C. proc. civ. 

(3) V. suprh, n" 378, 385, 399. 

(4) Loi de 1867, art. 10. 
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§ 2. — De la consignation d'aliments. 

416. « Lorsque la conti*amte a lieu à la requête et dans Tin- 
« térêt des particuliers, ils sont obligés de pourvoir aux ali- 
« ments des détenus ; faute de provision, le condamné est mis 
« en liberté. 

< La consignation d'aliments doit être effectuée d'avance 
« pour 30 jours au moins; elle ne vaut que pour des périodes 
« entières de 30 jours. 

« Elle est pour chaque période, de 45 francs à Paris, de 40 
« francs dans les villes de cent mille âmes et de 35 francs dans 
« les autres viUes (1) (loi du 22 juillet 1867, art. 6). » 

A ce texte important, qui abroge ou remplace les disposi- 
tions analogues des lois antérieures (2), nous ajouterons les 
textes suivants qui sont encore en vigueur: 

Ciode de proc. civ., art. 791 : < Le créancier sera tenu de con- 
« signer les alitnents d'avance. Les aliments ne pourront être 
« retirés, lorsqu'il y aura recommandation, si ce n'est du con- 
« sentement du recommandant. » 

Art. 793: «... Le recommandant sera dispensé de .consigner 
« les aliments, s'ils ont été consignés. — Le créancier qui a fait 
« emprisonner pourra se pourvoir contre le recommandant de- 
< vaut le tribunal du lieu où le débiteur est détenu, à l'effet de 
« le faire contiibuer au paiemeût des aliments par portion 
« égale (3). » 

Citons enfin les art. 800-4», 803 du Code de proc. civ., 7 et 8 
de la loi de 1867, relatife à l'élargissement faute de consignation 
d'aliments, et dont nous renvoyons le commentaire à la Section 
IV de ce chapitre (4). 



(1] Ce dernier paragraphe reproduit les dispositions de la loi des 2-4 
mai 1861, qui modifie l'art. 29 de la loi de 1832. 

(2) V. C. proc. civ., art. 789-5<>; C. forest., art. 216; loi de 1832, art. 
28, 29 et 38. 

(3) Ces deux articles sont évidemment applicables à la contrainte par 
corps des matières criminelles (argum. art. 216, C. for.). 

(4) No* 482 et suiv. 



883 CHAP. Vm. — EXÉCUTION DE LA GOMTB. P. C. 

417. L'obligation de consigner les aliments nincombe qa'aax 
particuliers (loi de 1867, art. 6). 

L'État n'y est point soumis. < Considérant que l'État pour- 
voit, par des fonds généraux, aux dépenses des prisons et à 
la subsistance des prisonniers ; qu'il ne peut, par cette rai- 
son, être assujetti à des consignations particulières, qui ren- 
trent dans ces mêmes dépenses ; -— que conséquemment l'art. 
791, G. proc. ciy. n'est point applicable au Trésor public; 
notre Conseil d'État entendu, nous ayons décrété et décré- 
tons ce qui suit : — Art. l*'. Les détenus en prison à la requête 
du Trésor public, ou de tout autre fonctionnaire public, pour 
cause de dettes envers l'État, recevront la nourriture comme 
les prisonniers à la requête du ministère public. — Art. 2. Il 
ne sera fait aucune consignation particulière pour la nourri- 
ture desdits détenus ; la dépense en sera comprise, chaque 
année, au nombre de celles du département de l'intérieur, 
pour le service des prisons (décret du 4 mars 1808) (1) ». 
Ces mots de l'art, l"*' c ou de tout autre fonctionnaire public » 
prouvent que les administrations publiques (contributions in- 
directes, douanes, postes), qui poursuivent par la voie de la 
contrainte par corps le paiement des condamnations prononcées 
à leur profit, ne sont pas assujetties à la consignation alimen- 
taire (2). Il doit en être ainsi de la Compagnie concessionnaire 
du monopole des allumettes chimiques (3). 

Les communes et les étabhssements publics, au contraire, 
sont assimilables aux simples particuliers, et par suite tenus de 
consigner les aliments (4).' 

418. C*est entre les mains du gardien-chef de la prison que 
doit être versée la consignation alimentaire. Si elle n'est que 
partielle, c'est-à-dire faite pour moins de 30 jours et inférieure 



(1) Àdde: [nstr. du 20 sept. 1875, art. 229; MM. Géraud et Prisse, 
n® 604. 

(2) V. Cass. 12 mai 1835 (D. v* Contr. p. corps, n* 934); MoDtpeUier, 
il mai 1841 (D. y» ImpôU indir., n» 542) ; Cire, du 8 juUlet 1812, du 24 
déc. 1812, et du 3 déc. 1816 (GiUet, à leur date). 

(3) y. à ce sujet, ce que nous ayons dit au n* 304. 

(4) y. M. Chauveau sur Carré, q. 2688. 
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au chiffre fixé par la loi, le gardien-chef doit la refuser ; si elle 
est supérieure à ce chiffire, il est tenu de la recevoir, mais elle 
ne vaut que pour des périodes entières de 30 jours, et doit être 
ultérieurement complétée pour le surplus, faute de quoi le dé- 
biteur est élargi à la fin ; de la dernière période (loi de 1867, 
art. 6). 

Le gardien-chef Jdonne récépissé des deniers, sans autre for- 
mante (1). 

n est obligé de rendre compte des sommes consignées, toutes 
les fois qu*il en est requis par le débiteur ou par le créancier. 
L'importante sanction du défaut de consignation alimentaire 
(art. 800-4*) exige qu'il soit permis aux intéressés de se ren- 
seigner à tout instant sur cette situation. 

Il a été jugé que lorsqu'un détenu pour dettes ^est transféré 
dans un hospice, la consignation alimentaire est' valablement 
faite entre les mains de l'économe; et que, par suite, le débiteur 
est mal fondé à demander son élargissement pour défaut de 
consignation entre les mains du gardien-chef de la prison (2). 
Nous ne pouvons qu'approuver cette solution. 

419. La loi veut que la consignation soit effectuée d'avance, 
c'est-à-dire avant le moment où il sera nécessaire de pourvoir 
à la nourriture du débiteur dans la prison, en d'autres termes, 
avant l'écrou. Si donc il n'existe pas de consignation à l'instant 
précis où le contraignable est remis au gardien-chef (art. 608, 
C. instr. crim.), la loi est violée et l'emprisonnement peut être 
déclaré nul (art. 794, G. proc. Mv.) (3). 

De même, s'il s'agit de renouveler la consignation pendant 
l'incarcération, il suffit que les deniers soient déposés le SI* 
jour avant l'heure correspondant à celle indiquée dans l'acte 
d'écrou comme étant le moment précis de la remise du débi- 
teur au gardien-chef. En effet, au point de vue de la détention, 
le 30* jour n'expire, suivant nous, qu'après trente fois 24 heures 
(G. pén., art. 40 et 465) ; il faut donc en conclure que le calcul 



(1) y. Appendice : Instr. du 10 sept. 1861. 

(2) Trib. civ. du Havre, M juin 1859 (D. 69, 3, 79). 

(3) Comp. Paris, ill mars 1850 (D. 52, 2, 168); Dgon, 26 janyier 1866 
(D. 66, î, 71). 
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des consignations successives doit être fait d'heure à heure (1). 

420. Lorsqu'un détenu pour dettes vient à êbre transféré, 
sous la prévention d'un crime ou d'un délit, dans une autre 
prison, il est pourvu à sa nourriture sur les fonds de l'État. 
Par suite, s'il est réintégré dans la maison d'arrêt après une 
ordonnance de non-lieu, la consignation alimentaire précédem- 
ment faite subsiste et satisfait jusqu'à due concurrence à l'obli- 
gation du créancier, bien que la période pour laquelle elle 
avait été effectuée soit expirée. La consignation d'aliments a 
en effet pour but d'assurer la subsistance du débiteur et non de 
lui procm-er, aux dépens du créancier, des fonds étrangers à 
cette destination (2). 

421. Le procureur de la RépubUque n'a pas rigoureusement 
le droit d'exiger de la partie civile, lorsqu'elle requiert l'arres- 
tation du débiteur, la justification de la consignation alimen- 
taire : il suffit en effet, comme nous l'avons vu, que les deniers 
soient déposés avant l'écrou. Toutefois l'officier du ministère 
public fera bien d'inviter le créancier à réaliser promptement 
cette consignation (3). 

422. Quelle est la conséquence du défaut de consignation 
d'aliments ? 11 faut distinguer. Si, au moment de l'écrou, les 
aliments ne sont pas consignés, il y a inobservation des forma- 
ntes prescrites pour la validité de l'incarcération, et le débiteur 
peut demander la nullité de son emprisonnement, conformé- 
ment aux articles 794 et suivants du Code de proc. civ. : dans 
ce cas, le contraignable pourra être arrêté de nouveau pour la 
même dette le surlendemain de sa sortie de prison (même code, 
art. 797). S'il s'agit au contraire d'une consignation que le cré- 
ancier aura négligé de renouveler au cours d'un emprisonne- 
ment d'ailleurs légalement opéré, il y a lieu à élargissement (C. 
proc. civ., art. 800-4°, 803) et le débiteur ne peut plus être in- 
carcéré pour la même dette (loi de 1867, art. 8). — Dans le pre- 



(1) Sur ce point, comp. en divers sens: Dali, v* Contr. p. corps, n"* 
949, et les arrêts cités par cet auteur. V. aussi infrà, n^ 433. 

(2) Paris, 21 octobre 1846 (D. 46, 2, 202). — Comp. infrà, n* 434. 

(3) Dans la pratique, l'ordre d'incarcération n'est guère délivré que sur 
la production de la quittance constatant le versement des deniers. 
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mier cas, le créancier s'expose à être condamné à des dom- 
mages-intérêts envers le débiteur qu'il a irrégulièrement em- 
prisonné (C. proc. civ., art. 799), tandis que dans le second cas, 
le créancier n'a fait qu'user de son droit en s'abstenant de 
pourvoir plus longtemps à l'entretien du condamné, et en con- 
sentant par là implicitement à son élargissement (1). 

Ajoutons que le gardien-chef pourrait, à défaut de consigna- 
tion alimentaire, refuser de recevoir le contraignable ; il devrait 
même le faire si le réquisitoire d'arrestation appelait son atten- 
tion sur ce point. En pareil cas, il y aurait lieu de conduire le 
débitem' en référé devant le président du tribunal qui ordon- 
nerait sa mise en liberté. 

423. Le créancier qui a fourni des aliments peut-il se les 
faire ultérieurement rembourser par le débiteur î Dans l'ancien 
droit français, la question était formellement résolue dans le 
sens de l'affirmative : « Sera délivré exécutoire aux créanciers 
et à la partie civile, pour être remboursés (de la nourriture) sur 
les biens du prisonnier par préférence à tous créanciers (or- 
donn. d'août 1670, tit. 13, art. 33) (2). » 

La loi du 15 germinal an VI n'a pas reproduit cette disposi- 
tion, non plus que le Code civil, le Code de procédure civile, le 
Code pénal, le Gode forestier, les lois de 1832, de 1848 et de 
1867. Il est certain néanmoins que le créancier a encore aujour- 
d'hui une action en répétition pour les aliments qu'il a fournis : 
c'est ce qui ressort clairement de l'article 800-2° du Code de 
proc. civ. (3). 

§ 3. — Du régime intérieur des prisons pour dettes. 

424. Dans les maisons d'arrêt ordinaires, un quartier spécial 



(1) V. inirh, n« 486. 

(2) L'art. 30 du même titre 13 porte : « Ne pourront les geôliers, gref- 
fiers des geôles, guichetiers et cabaretiers, ou autres, empêcher l'élar- 
gissement des prisonniers pour frais, nourriture, gîte, geôlage ou aucune 
autre dépense. » 

(3) Les frais de nourriture des débiteurs de l'État restent définitivement 
à sa charge. 0)nip. «t*prà, n' 417. V. MM. Géraud et Prisse, n* 604^ 
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doit être affecté aux détenus pour dettes. Il n'est pas admissible 
qu'ils soient forcés de subir le contact des condamnés à Tem- 
prisonnement, ni des accusés : la contrainte morale ne doit pas 
s'ajouter à la contrainte physique, et la privation de la liberté 
est à elle seule un mal assez grand pour qu'on ne l'aggrave pas 
en imposant au débiteur une sorte de promiscuité odieuse et 
malsaine. 

C'est là, à n'en pas douter, le vœu de la loi. En consacrant 
les maisons d'arrêt à la détention des contraignables par corps, 
le législateur entend qu'elles soient pour eux de véritables 
prisons pour dettes (1): autrement, il y aiuuit une inégalité par 
trop choquante entre la situation des contraignables habitant 
de grands centres où peuvent être établies des prisons spéciales 
pour dettes, et celle des débiteurs qui résident dans de petites 
localités (2). 

425. Mais si le détenu pour dettes a été enfermé contre son 
gré avec des prévenus ou des condamnés (et c'est ainsi que les 
choses se passent dans un assez grand nombre d'arrondisse- 
ments), par quelle voie se plaindra-t-il? est-ce là une question 
purement administrative qui devra être soumise au ministre 
de l'intérieur? les tribunaux civils, au contraire, sont-ils com- 
pétents pour en connaître et peuvent-ils prononcer la nullité 
de l'emprisonnement î 

Nous ne pensons pas que le débiteur puisse porter sa récla- 
mation devant les tribunaux et faire annuler son emprison- 
nement; car, outre qu'il n'appartient point au juge de sup- 
pléer une nullité que la loi n'a prononcée nulle part (3), il est cer- 
tain que l'autorité judiciaire ne peut connaiti^e des actes de 
l'administration. Or, tout ce qui concerne le régime intérieur 



(1) V. art. 455, C. comm., et fuprh, n* 413. 

{%) Le règlement général pour les prisons départementales, du 30 oc- 
tobre 1841, a adopté ces principes. L'art. 115 de ce règlement est ainsi 
conçu : « Dans les maisons qui ne leur sont pas exclusivement affectées, 
les détenus pour dettes occuperont des locaux séparés. Aucune commu- 
nication ne leur sera permise avec les autres prisonniers, y^ Malheureu- 
sement, ces sages prescriptions sont loin d'être toujours obseryées. 

(3) Comp. C. proc. ciy., art. 794. 
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des prisons, leur police, leur aménagement, le classement des 
détenus en divers groupes ou catégories, est du domaine exclu- 
sif de l'autorité administrative (1). Une fois le débiteur légale- 
ment écroué dans la maison d'arrêt du lieu, l'administration 
seule en demem*e chargée, et seule aussi elle a le di'oit de 
prendre les mesures nécessaires pour assfurer son maintien en 
détention pendant la durée légale. L'autorité judiciaire n'a à 
cet égard aucun droit de contrôle ni de censure. 

Le débiteur devra donc adresser sa requête au ministre de 
l'intérieur ou au directeur général des prisons. Il obtiendra par 
cette voie d'être séparé des autres prisonniers, ou, si la dispo- 
sition de la^aison d'arrêt ne permet pas d'affecter aux déte- 
nus pour dettes un local particulier, il demandera sa translation 
dans une autre prison (2). 

426. On sait que la loi du 5 juin 1875 a substitué l'emprison- 
nement individuel à l'emprisonnement collectif. Cette loi qui, 
en dépit des critiques suscitées par la routine ou par l'esprit 
de parti, a réalisé un immense progrès en matière péniten- 
tiaire, n'est textuellement applicable qu'aux prévenus et con- 
damnés à l'emprisonnement. Il semble donc que le régime cel- 
lulaire ne puisse être imposé au contraignable par corps. Toute- 
fois, dans les prisons où la séparation de tous les détenus est 
matériellement possible, il serait difficile de refuser au débiteur, 
qui en ferait la demande expresse, le droit à l'isolement (3) ; 
mais il ne pourrait bénéficier de la réduction de durée que 
l'art. 4 de la loi de 1875 accorde aux condamnés. 

427. Les règlements administratifs ont pourvu au régime des 
contraignables par corps sous le rapport de l'alimentation, du 
coucher, du costume, du travail, de la discipline, des relations 
avec l'extérieur, etc. 

Nous avons rapporté, à la suite de ce Traité (4), les disposi- 
tions réglementaires dont il s'agit, et notamment l'arrêté du 4 
novembre 1820, le règlement général et l'instruction du 30 oc- 



(1) y. art. 611 à 613, C. iostr. crim. 

(2) V. infrh, n* 428. 

(3) Comp. décis. du mio. de Tint, du 4 sept. 1868: infrh, Appendice. 

(4) y. l'Appendice. 

28 
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tobre 1841 (1), et la décision ministérielle du 4 septembre 1868. 
D nous suffira de renvoyer à ces documents dont l'analyse 
complète nous entraînerait trop loin. 

§ 4. — Translation du débiteur dans une autre prison. 

Extraction provisoire. Évasion. 

428. Quand le débiteur a été légalement écroué dans la pri- 
son du lieu, Tautorité administrative a seule le droit d'autori- 
ser, sur sa demande, sa translation dans une autre maison 
d'arrêt (2). D'après la jurisprudence des Cours et tribunaux, 
c'est au contraire à l'autorité judiciaire qu'il appartient de pro- 
noncer sur cette demande (3). Cette dernière opinion ne nous 
paraît pas fondée. Le contraignable emprisonné est désormais 
sous la garde de l'administration, et les tribunaux ordinaires 
ne sont compétents que pour statuer sur les demandes en nul- 
lité d'emprisonnement ou en élargissement (C. proc. civ., art. 
794, 795, 803, 805). Sans doute la justice civile offre toute garan- 
tie au point de vue de l'appréciation des demandes de transla- 
tion; mais nous ne voyons nulle part qu'elle ait qualité pour en 
connaître, et les principes doivent lui faire refuser cette compé- 
tence (4). 

Nous verrons plus loin (5) qu'en cas de maladie grave, le dé- 
bitem* peut demander son élargissement provisoire aux tribu- 
naux civils seuls compétents pour statuer sur ce point. 

n est bien entendu que si un mandat d'amener ou d'arrêt 
avait été décerné par un juge d'instruction contre un détenu 



(1) Dans le règlement général de 1841, nous signalerons surtout les 
art. 60, 73, 80, 84, 89 à 101, 115, 116 et 117, Y. aussi les notes placées 
sous la plupart de ces articles. 

(%) y. Instr. du 20 sept. 1875, art. 224. — Il convient toutefois de 
prendre Tavis du créancier et de tenir compte de ses intérêts légitimes. 

(3) V. M. Dallez, v® Contr, p. corps, n^ 906 et suiv., et les autorités 
citées par cet auteur; Trib. civil de Versailles, 6 fév. 1855 (Lassime, p. 
201); Paris, 6 janvier 1861, (D. 61, 5, 108). 

(4j Comp. suprh, u? 425. 

(5) NO 493. 
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pour dettes inculpe d'un crime ou d'un délit, on devrait le 
transférer à la disposition du magistrat instructeur. 

429. Le débiteur peut-il, dans certains cas, demander à être 
extrait provisoirement de la prison pour dettes î Nous traite- 
rons cette question dans la Section suivante du présent cha- 
pitre (1). 

430. En cas d'évasion du détenu pour dettes, le gardien-chef^ 
responsable de cette évasion, a-t-il le droit de l'appréhender au 
corps partout où il le trouvera, et notamment dans une maison 
tierce où le contraignable se serait réfugié ? Si le débiteur est 
surpris au moment même de sa fuite et pour ainsi dire in limine 
carceriSf le gardien-chef peut le saisir et le réintégrer dans la 
maison d'arrêt. Mais quand l'évasion est un fait accompli, le 
débiteur n'est plus sous l'effet de l'écrou et l'on ne peut procé- 
der à son arrestation que dans les formes voulues par la loi. Il 
est inutile de réitérer le commandement, mais il faut une nou- 
velle réquisition du procureur de la République, et les règles 
de temps et de lieu que nous avons décrites doivent être scru- 
puleusement observées (2). 

Si l'évasion avait eu lieu par violence ou bris de prison, elle 
constituerait un délit, et l'inculpé pourrait être recherché et 
arrêté d'après les principes du droit criminel. 

§ 5. r— /)îi calcul de la durée de l'emprisonnement. 

431. Le point de départ de la durée de l'emprisonnement 
pour dettes est l'écrou et non le moment où l'arrestation a été 
opérée. Jusqu'à l'incarcération, il n'y a point de contrainte par 
corps, il n'y a qu'une série de mesures destinées à en assurer 
l'exercice. 

n est à remarquer qu'en matière de tabacs, d'allumettes chi- 
miques, etc., dans les cas où la loi autorise l'arrestation pré- 
ventive, la durée de la contrainte par corps a pour point de 



(1) V. n* 494. 

(2) Comp. M. de Belleyme, Ord. sur req. et sur réf. 3« éd. t. 2, p. 
469 et s.; Revue critique, t. 5, p. 562, art. de M. Corne; M. Chauveausur 
Carré, Supplém. q, 2671. 
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départ l'ëpogiie de rincarcération préventive et non la date du 
jugement de condamnation (1). 

432. Les règles relatives au calcul de la durée des peines cor- 
porelles doivent être appliquées par voie d'analogie au calcul 
de la durée de Temprisonnement pour dettes. 

Lorsque la durée de la contrainte est exprimée en jours, Té- 
preuve du débiteur doit se continuer le même nombre de fois 
24 heures. * 

Si elle est exprimée en mois, on doit la calculer de date i 
date, et non par périodes égalés de 80 jours (2). Le mode de 
computation est le même s'il s'agit d'années. 

433. Le débiteur doit sortir de la prison à l'heure correspon- 
dante à ceUe de son entrée (3). Nous n'avons jamais compris à 
quel titre ni pour quelles raisons U serait permis à l'individu 
condamné, par exemple, à un mois d'emprisonnement et écrouë 
le 1"^ juin à six heures du soir, de sortir de prison i six heures 
du matin le 1*" juillet, après une détention de vingt-neuf jours 
et demi seulement, alors que si sa peuie eût été de dnq jouis, 
il fût resté en détention cinq fois vingt-quatre heures (G. pén. 
art. 40 et 465) (4). 

434. n peut arriver que, durant son emprisonnement, le dé- 
biteur soit placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt et même con- 
damné pour crime ou délit On s'est demandé si, dans ce cas, la 
durée de la détention préventive ou de la peine subie devait 
être défalquée du calcul de la durée de la contrainte par corps, 
en d'autres termes, si l'emprisonnement pour dettes était, dans 
cette hypothèse, virtuellement suspendu. La Goiur de cassation 
a pensé que le temps pendant lequel le débiteur avait été placé 



(1)V. «ttprà, n*346. 

{^) On sait qu'en matière d'emprisoBDement ordinaire cette question 
est controversée (comp. notamment M. Blanche, t. 1, n* 179; cire, du G. 
des sceaux du 16 mai 1840 : Gillet, à sa date). Les explications que nous 
avons présentées ci-dessus, n® 196, nous paraissent justifier pleinement 
notre solution. Comp. loi de 1867, art. 6 et 9. 

(3) Comp. êitprh, n* 419. 

(4) Comp. à ce sujet: M. Cabas, Du càlcid de la durée des peines, p. 34 
et suiv. 
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SOUS mandat de dépôt devait être compris dans la computation 
de la contrainte par corps (1). Cette solution a été^ semble-t-il, 
justement critiquée. Dès que le débiteur est placé sous la main 
de la justice, il n'a plus aucun intérêt à songer à acquitter sa 
dette ; il échappe momentanément à son créancier, et cela est 
si vrai que les nécessités de la justice répressive peuvent le 
faire transférer provisoirement dans une autre prison sans que 
la partie civile soit consultée ni même prévenue (2). Le cours de 
la contrainte par corps doit donc être suspendu, comme Ta 
très bien dit M. Paul Pont, jusqu'au moment où l'emprisonne- 
ment redevient pour le créancier une garantie véritable (3). 

435. À l'expiration de la durée de la contrainte, le gardien- 
chef met le débiteur en liberté. Le -parquet n'a plus & donner 
d'ordre spécial à cet égard : il suffit que la durée de l'épreuve 
ait été mentionnée dans le réquisitoire d'incarcération transcrit 
sur les registres de la prison (4). Toutefois si, au cours de la 
détention, l'âge du débiteur ou son insolvabilité constatée exi- 
geait la réduction de la durée primitive, le ministère public 
serait tenu d'en aviser le gardien-chef. 

§ 6. — De la recommandation. 

436. La recommandation est l'acte par lequel un créancier 
déclare au directeur ou gardien de la prison dans laquelle son 
débiteur est détenu qu'il s'oppose à l'élargissement du débiteur 
et qu'il entend le contraindre par corps. 

La recommandation n'étant qu'un moyen d'exécuter la con- 
trainte par corps, il s'ensuit qu'elle ne peut être exercée que 
dans les cas où l'emprisonnement est permis (G. proc. civ., art. 
792). Spécialement, on ne peut recommander un détenu qu'en 
vertu d'un jugement passé en force de chose jugée (5), sauf 



(1) Req. rej. 20 nov. 1832 (Dali. v« Contr. par corps, n^ 512). 

(2) Comp. suprh, n'' 420. 

(3) V. en ce sens, MM. Dalloz, «* cit., n" 357 et 512 ; Pont, n" 889. — 
Comp. Paris, 21 oct. 1846 (D. 46, 2, 202). 

(4) V. Appendice : Cire, du 5 sept. 1864. 

(5) V. «*prà, n* 362. 
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pourtant le cas exceptionnel prévu par les art. 232 à 226 de la 
loi du 28 avril 1816 (1). 

La recommandation est en général soumise aux mêmes for- 
malités que l'emprisonnement (ibid, art. 793) (2). En conséquence 
elle doit être précédée d'un commandement, et c'est le procu- 
reur de la République qui, sur la demande du créancier, re- 
quiert le maintien du débiteur en prison. Néanmoins, il n'est 
pas nécessaire qu'il y ait un intervalle de cinq jours entre le 
commandement et la recommandation ; elle peut être prdon- 
née inamédiatement après la notification de cet acte (loi de 1867, 
art. 3). 

437. En vertu du même principe, le débiteur peut, au mo- 
ment où il est recommandé, demander à être conduit en référé 
devant le président du tribunal civil et faire valoir ses moyens 
contre la recommandation. En ce cas, le président ordonne 
qu'il sera extrait de la prison pour dettes et amené devant lui 
(comp. art. 902, C. proc. civ.). Il n'est pas nécessaire d'appeler 
le créancier recommandant (3). La présence du débiteur devant 
le juge du référé n'est pas indispensable : il suffirait qu'il fût 
représenté. 

438. La partie civile qui recommande son débiteur n'est pas 
tenue de consigner les aliments, s'ils ont été consignés (C. proc. 
civ., art. 793) (4) ; c'est pourquoi le créancier incarcérateur ne 
peut, sans l'assentiment du recommandant, retirer le reliquat 
de sa consignation {ibid. art. 791). Mais la loi n'exige rien de 
plus de ce créancier ; et comme elle ne l'oblige ni à renouveler 
les aliments ni à avertir le recommandant du jour où les de- 
niers seront épuisés, c'est à celui-ci à prendre ses mesures pour 
éviter les conséquences du défaut de consignation alimentaire, 
c'est-à-dire l'élargissement du débiteur (5). 

Le recommandant, dispensé de réaliser une consignation qui 



(1) V. suprh, n- 343 k 347, 

(2) V. suprh, no» 326. 

(3) y. M. de Bellejme, op. ciL t. 2, p. 458 et suiv. V. aussi suprh, 
n* 405. 

(4) V. 9uprh, n* 416. 

(5) V. infrh, n* 483. 
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ferait double emploi, n'en doit pas moins contribuer pour sa 
part à la nourriture du débiteur ; en cas de refus, il sera tra- 
duit par le créancier consignataire devant le tribunal civil du 
lieu où la contrainte par corps est exercée (ibid. art. 793). 

439. La recommandation peut avoir lieu dans tous les cas 
où le débiteur est en état de détention. L'art. 792, C. proc. civ. 
porte: «... Celui qui est arrêté comme prévenu d'un délit peut 
« aussi être recommandé ; et il sera retenu par l'eflfet de la re- 
« commandation, encore que son élargissement ait été prononcé 
« et qu'il ait été acquitté du délit. > A plus forte raison peut-on 
recommander un condamné qui subit sa peine. Quant à la 
recommandation du débiteur déjà incarcéré à la requête d'un 
autre créancier, la loi elle-même en prévoit les effets (ibid, art. 
791 et 793). 

Enfin, la nullité de l'incarcération primitive ne vicie pas la 
recommandation (ibid., art. 796). 

440. La recommandation est valablement faite jusqu'au 
moment où le débiteur est mis en liberté ; il ne suffirait pas 
qu'il eût im droit acquis à son élargissement, autrement l'art. 
796 précité n'aurait aucune application possible (1). f^ 

441. Le créancier dont l'emprisonnement est entaché de nul- 
lité, pourrait-il en couvrir le vice par une recommandation ré- 
gulière ? Oui, si cette recommandation avait lieu en vertu d'une 
autre dette ; non, dans le cas conti-aire. L'art. 797, G. proc. civ. 
dit en effet que le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré 
nul, ne peut être arrêté pour la inème dette qu'un jour au moins 
après sa sortie : or, la recommandation n'est permise qu'à ceux 
qui auraient le droit d'emprisonner le débiteur {ihid,^ art 
792) (2). 

442. Nous avons précédemment pai*lé de la translation dans 
les prisons poiu: dettes des détenus des maisons ;;i8»^ales re- 
commandés avant l'expiration de lem- peine (3).#ii 



(1) Comp. Pau. 24 janv. 1834. et Req. rej. 2 avril 1822 (Dali, v* Contr. 
p. corps, n<> 991). 

(2) V. MM. CoiD-Delisle, sur VarUcle 2069, u9 79 ; Dalloz, v* dt. n* 
993. — Àdde: Paris, 8 mai 1836 (D. 56, 2, 180). 

(3) V. wjwà, n«fl4. 
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§ 7. — Des demandes en nullité d' emprisonnement. 

443. L'emprisonnement peut être nul, soit pour vice de forme, 
soit pour une cause touchant au droit même d'exercer la con- 
trainte par corps. «A défaut d'observation des formalités ci-des- 
sus prescrites, le débiteur pourra demander la nullité de l'em- 
prisonnement, et la demande sera portée au tribunal du lieu 
où il est détenu : si la demande en nullité est fondée sur des 
moyens du fond, elle sera portée devant le tribunal de l'exé- 
cution du jugement (C. proc. civ., art. 794). » 
< Dans tous les cas, la demande pourra être formée à bref 
délai, en vertu de permission du juge, et l'assignation donnée 
au domicile élu par l'écrou : la cause sera jugée sommaire- 
ment, sur les conclusions du ministère public (ibid. art. 
795). 3 

444. Analysons ces deux articles. 

« Le débiteur pourra demander la nullité... » C'est là en effet 
une pure faculté pour le contraignable, qui est libre de ne point 
se prévaloir de l'inobservation des formes exigées ; mais, la 
violation de la loi une fois constatée, le juge ne peut se dispen- 
ser de prononcer la nullité (1). 

445. < ... La demande sera portée au tribunal du lieu où il 
« est détenu. . . » Le tribunal civil est sexiljuge de la question de 
nullité: le gardien-chef, pas plus que le procureur de la Répu- 
blique, ne pourrait la trancher de son autorité privée (2). 

Les mots du lieu oit U est détenu doivent, à notre sens, être 
interprétés comme si le texte portait: du lieu où l'emprisonne- 
ment a été effectué. La pensée de la loi est celle-ci: le tribunal 
compétent doit être celui du lieu où les formalités ont été négli- 
gées ou irrégulièrement accomplies \ il est en effet mieux placé 
que tout autre pour faire les vérifications et ordonner les en- 
quêtes nécessaires. Aussi pensons-nous que, si le débiteur 
avait été, après son écrou, transféré dans une autre prison, le 



(1) MM. Goin-Delisle, sut Tart. 2069, n* 87 ; Chaureau sur Carré, q. 
2706 bis. 

(2) y. MM. Carré et Ghauyeau, t. 6, p. 486, n* DIX. 
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tribunal du lieu dans lequel U a été primitivement emprisonné 
ou recommandé aurait seul qualité pour apprécier la légalité 
des formes de l'emprisonnement ou de la recommandation. Il 
n*est pas admissible que la loi ait voulu créer ici une compé- 
tence variable et ambulatoire qui changerait au gré d'un débi- 
teur assez heureux pour obtenir sa translation dans la prison 
de son choix. 

446. « Si la demande en nullité est fondée sur des moyens 
< du fond, elle sera portée devant le tribunal de l'exécution du 
« jugement. > 

Par ces mots moyens dufondy il faut entendre les moyens 
qui, sans porter atteinte à la chose souverainement jugée par 
la décision dont l'exécution est poursuivie, tendent à établir 
que le condamné a été emprisonné à tort. Si, par exemple, le 
débiteur prétend que la dette était éteinte par l'effet du paie- 
ment, de la prescription, ou de toute autre cause ; s'il allègue 
qu'il avait fait des offires satisfactoires non acceptées ; s'il se 
prévaut d'une exemption légale qui devait l'affiranchir définiti- 
vement ou provisoirement de la contrainte par corps, etc. (1) : 
dans tous ces cas, le litige doit être soumis au tribunal de l'exé- 
cution du jugement. 

Remarquons qu'au point de vue de la compétence, la loi éta- 
blit une différence essentielle entre la demande d'élargissement 
à la suite d'un emprisonnement régulier et valable et la de- 
mande en nudité formée contre un emprisonnement vicié dans 
son principe. L'ai-t. 805, G. proc. civ. veut en effet que les de- 
mandes en élargissement (alors même qu'elles reposeraient 
sur des moyens du fond, tels, par exemple, que la libération 
du débiteur) soient portées au tribunal du lieu où le débiteur ^ 
est détenu (2). 

Quel est, en notre matière^ le tribunal de l'exécution du juge- 
ment? 

Lorsque la condamnation recouvrable par corps émane, soit 
d'un tribunal civil ou de la chambre civile d'une Cour d'appel 



(1) V. suprh, !!•• 356 et s. 

(2) V. infrà, d* 496. 
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(loi de 1867, art. 5 (1) ), soit d'un tribunal de commerce (dans 
les cas que nous avons précédemment examinés (2) ), il n'y a 
pas de difficulté : on suit les règles de compétence tracées par 
les art. 472 (3) et 553 du Code de proc. civ. 

Mais quand la décision émane de la juridiction ciimineUe, à 
qui appartient-il de statuer sur les difficultés d'exécution î est- 
ce au tribunal de répression ou au tribunal civil? la loi ne s'est 
point expliquée à ce sujet: il faut donc s'en référer aux prin- 
cipes généraux du droit. 

Une distinction nous parait nécessaire. L'objet de la contes- 
tation est-il criminel de sa nature, en d'autres termes, le conflit 
s'élève-t-il entre le ministère public et le condamné: le débat 
est alors en quelque sorte une suite de l'action publique et 
doit être nécessairement porté devant les juges qui ont connu 
de cette action. Tels sont les incidents contentieux relatife, soit 
à l'interprétation du jugement, soit à la remise de la peine, soit 
au calcul de la durée de la peine corporelle, soit à l'application 
du principe du non-cumul des peines (4). 

S'agit-il au contraire d'une difficulté ayant un caractère pu- 
rement pécuniaire et civil, d'un moyen tiré du droit civil et 
opposé par le débiteiu: au créancier qui exécute la condamna- 
tion, le ministère public n'est plus partie principale dans un 
pareil débat, et la compétence de la juridiction instituée pour 
la répression des infractions du droit pénal n'a plus de raison 
d'être. En pareil cas, les tribunaux civils ont seuls qualité pour 



(1) y. aussi la note suivante. 

(2) V. suprà, no* 126 et suiv. 

(3) Comp. M. Dalloz, v® Jugementj n^ 554, 559. — Sur l'application 
de Tart. 472 à notre matière et l'exacte portée des mots « sauf les cas 
de la demande en nullité d'emprisonnement», y. MM. Carré et Chauveau, 
q. 2708, et Dalloz, v* Contr, p. corps, n» 1005. 

(4) Comp. sur ce point: Crim. rej. 23 fév. 1833 (buU. n* 74) ; Crkn. 
cass. 27 juin 1845 (bull. n« 207) ; MM. Chauveau et Hélie, 4« éd. t. 4, n* 
114, et 5« éd. t. 1, n» 173 ; Dalloz, v» Peine, n- 143, 241.' 242, et v' Juge- 
me7it, n<»' 897, 898 ; F. Hélie, Instr, crim., t. VI, n' 2981 ; Blanche, t. 4, 
n« 134; Morin, Rép. du dr. crim. v* Exécution, n«" 3 et s. ; Dutruc, 
Mém. du minist. publ., v** Compét. crim., n*« 170 hi$ et s. — V. aussi 
Crim. rej. 7 déc. 1878 [France judic, 3" ann., 2* part., p. 213 et s.) 
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connaître de l'exécution du jugement. Ainsi, lorsque le débiteur 
excipera de sa libération, en vertu du paiement, de la compen- 
sation, ou de tout autre titre civil; lorsqu'il soutiendra que son 
créancier lui avait accordé des délais ; lorsqu'il invoquera son 
état de faillite, ou qu'il contestera dans la personne du créan- 
cier le droit d'exercer contre lui la contrainte, etc., sa demande 
en nullité devra être formée devant la juridiction civile, et sui- 
vant les règles du Code de procédure (art. 59). Et il importe 
peu, dans l'espèce, que ce crê'ancier soit l'État ou la partie lésée: 
l'État est ici représenté par ses agents fiscaux (G. instr. crim., 
art. 197 § 2 ; loi du 29 déc. 1873, art. 25), et il agit comme un 
créancier ordinaire (1). 

Aux termes de l'art. 554, G. proc. civ., « si les difficultés éle- 
« vées sur l'exécution des jugements ou actes requièrent célérité, 
€ le tribunal du lieu y statuera provisoirement, et renverra la 
« connaissance du fond au tribunal d'exécution. > Ge texte ne 
nous paraît point applicable aux demandes en nullité d'empri- 
sonnement, bien qu'elles soient toutes urgentes de leur nature. 
L'art. 794 établit en effet une séparation très nette entre les 
deux compétences; sa disposition, formelle et spéciale, déroge 
manifestement aux règles ordinaires de la procédure. 

447. «... Et l'assignation donnée par huissier commis au 
« domicile élu par l'écrou. . . » Nous savons qu'aujourd'hui il 
n'est plus nécessaire que l'écrou contienne élection de domi- 
cile (2) : l'exploit devra donc être signifié à la pei-sonne ou au 
domicile, soit de la partie civile, soit du percepteur, soit du 
sous-directeur des contributions indû*ectes, etc. Dans le cas où, 
par impossible, ce domicile serait inconnu du débiteur et n'au- 
rait point été mentionné sur le réquisitoire d'incarcération, 
l'assignation pourrait, ce nous semble, être donnée conformé- 
ment à l'art. 69-8*' du G. de proc. civ. 



(1) Comp. à ce sujet: avis du Cons. d'État du 26 fructidor an XIII 
(Dali, y^ Frais, p. 66) ; Crim. cass. 5 déc. 1806 (D. \° CompéL crim. n^ 
698); Civ. cass. 16 janv. 1811 [D. v' Frais, n** 973); Rennes, 25ianv. 1847 
(Dali. 47, 4, 102) ; MM. Rauter, t. 2, n' 642 ; Dallez, v* Compét. crim. 
n« 479, et v* Jugement, no* 899 et 900. 

(2) V. suprh, n' 415. . ' 
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448. Le demandeur en nullité d'emprisonnement n*est pas 
tenu de suivre la procédure expéditive de Tart. 795. H peat, s'A 
le préfère, introduire son action dans les formes et délais ordi- 
naires (arg. de cet art.). En tout cas, il ne peut jamais être sta- 
tué en référé sur une demande de cette nature, attendu que le 
référé n'est autorisé qu'avant Tincarcération (art. 786, 787, C 
pr. dv.) (1). 

449. L'art. 794 et, par voie de conséquence, l'art. 795 8*ap- 
pliquent aux recommandations tout aussi bien qu'à l'incarcé- 
ration ordinaire. La place qu'occupent ces deux articles, à la 
suite des formes prescrites pour les recommandations, le sens 
large et générique du mot emprisonnement dans l'art. 794, et 
l'assimilation, au point de vue des formes, que l'artide 798 
établit entre la recommandation et l'emprisonnement ttricto 
senm^ ne laissent aucun doute sur l'exactitude de notre propo- 
sition. 

450. Rappelons ici que la nullité de l'emprisonnement, quelle 
qu'en soit la cause, n'emporte point la nullité des recomman- 
dations {ibid. art. 796) (2). 

451 . Le débiteur dont l'emprisonnement a été déclaré nul ne 
peut être arrêté pour la même dette qu'un jour au moins après 
sa sortie (C. proc. civ., art. 797), c'est-à-dire, au plus tôt le sur- 
lendemain du jour où il a été mis en liberté (3). 

Le jugement qui prononce la nullité a pour conséquence for- 
cée que le débiteur est censé n'avoir subi légalement aucune 
contrainte par corps. Par suite, s'il vient à être ultérieurement 
repris^ le temps qu'il aura passé une première fois en prison 
ne devra pas être déduit du calcul de la durée de la contrainte 
par corps qu'il aura à subir: autrement, l'emprisonnement nul 
aurait produit les mêmes effets que l'emprisonnement valable, 
ce qui est inadmissible. 

452. n importe de noter ici une différence capitale entre l'effet 
de la demande en nullité d'emprisonnement et l'effet de la 



(1) y. MM. de Belleyme, 3* éd. t 2, p. 461 et soir. ; Coin-Delisle, n»r 
l'art. 2069, n* 89. 
(S) y. 9uprh, D*' 439, 441. 
(3) y. infrb, n- 488. 
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demande d'élargissement, différence qui ressort de la combi- 
naison des art, 791, 794 et 797, Gode de procéd. civile, comparés 
avec l'art. 8 de la loi du 22 juillet 1867. Nous y reviendrons 
plus loin (1). 

453. Si Temprisonnement est déclaré nul, le créancier pourra 
être condamné en des dommages-intérêts envers le débiteur 
(G. proc. civ., art. 799). Les juges auraient même la faculté 
d'ordonner, si la gravité particulière des circonstances l'exigeait, 
l'impression et l'affiche de leur décision (2). 

Lorsque la nullité est prononcée, soit parce que le créancier 
était désintëre^é, soit parce que le débiteur était légalement 
exempté de la contrainte par corps, soit pour toute autre cause 
relative au droit d'exercer cette contrainte, il est certain que le 
créancier doit indemniser la personne indûment emprisonnée. 

Si la nullité provient uniquement de vices de forme, une 
distinction est nécessaire. S'agit-il d'irrégularités non imputa- 
bles au créancier et commises par les agents que le parquet a 
chargés de l'arrestation, ceux-ci en sont seuls responsables. 
S'agit-il au contraire de formalités imposées au créancier (3) et 
qui n'ont point été exactement remplies, ce dernier est toujpurs 
passible de dommages-intérêts envers le débiteur, car, &ie 
faisant arrêter et détenir illégalement, il lui a causé un préjucLiOe 
certain. 

Sur ce dernier point toutefois, on enseigne assez générale- 
ment que, dans la plupart des cas, les dommages-intérêts doi- 
vent être refusés, par ce motif que la nullité qui procède d'un 
vice de forme ne cause ordinairement aucun préjudice au con- 
traignable. — Gette solution pourrait à la rigueur se justifier 
sous l'empire d'une législation qui imposerait à la contrainte 
une durée indéfinie: mais, depuis que la loi a limité cette durée 
dans tous les cas, elle nous parait insoutenable. Nous avons vu 



(i) V. infrh, n* 486 ; et suprh, n* 423. 

(2) Art. 1036, C. proc. civ. ^ V. MM. Carré et Chauveau, q. 2725; 
Coin-Delisle, swr Va/ri, 2069, n» 94 . 

(3) Telles qae la signification du jugement par défaut, Tinsertion de 
l'extrait en tète du commandement, le commandement lui-même. 
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en effet (1) que la durée de remprisonnement annulé n'entrait 
point en ligne de compte dans le calcul de la contrainte par 
corps ultérieurement reprise : il y a donc là pour le débiteur tin 
dommage évident, puisqu'il a subi en pure perte une détention 
qui légalement devait lui être épargnée (2). 

464. Aux termes de l'art. 798, C. proc. civ., « le débiteur sera 
« mis en liberté, en consignant entre les mains du geôlier de 
€ la prison (3) les causes de son emprisonnement et les frais de 
« la capture. » 

Il s'agit ici (la place de l'article l'indique assez clairement) 
d'une sorte d'incident de la procédure en nullité d'emprisonne- 
ment. La loi permet au demandeur en pâlité cTobtenir par an- 
ticipation sa mise en liberté moyennant la consignation de sa 
dette aux mains du gardien-chef. C'est là un cautionnement 
d'une espèce particulière; le débiteur est sa propre caution; il 
s'engage implicitement, non pas à rentrer volontairement en 
prison en cas de perte de son procès (autrement il aurait trop 
beau jeu et pourrait, par des demandes répétées, se créer un 
régime de contrainte par trop facile), mais à laisser à la dispo- 
sition de son créancier les sommes consignées, dans le cas où 
la nullité ne serait pas prononcée. En un mot, la consignation, 
condition de la mise en liberté, est l'enjeu du procès : si le dé- 
biteur vient à le gagner, il retire la somme déposée ; dans le cas 
contraire, elle appartient au créancier (4). 

Il ne faut donc pas confondre cette consignation qui équivaut 
à un paiement conditionnel, avec la consignation valant paie- 
ment pur et simple que prévoient les articles BOO-S** et 802, G. 
proc. civ. 



(4)N«461. 

(2) Comp. en sens divers: MM. Carré et ChauToau, q. Si726 ; Coin- 
Delisle, loc. cit. n« 91 ; Dalloz. v* Contr, p. corps, n®" 1028 et s. ; et les 
autorités citées par ces auteurs. 

(3) V. infrh. n« 459, en note, le texte de Tord, des 3-12 juillet 1816 qui 
astreint le geôlier à verser à la caisse des dépôts et consignations les 
sommes qui lui sont ainsi remises. Sur la portée exacte de ce texte, v. 
infrh, la note placée sous la formule XXIII. 

(4) Comp. MM, Carré et Chauveau, q. 2722 ; Coin-Delisle, loc. cit. n<> 
90 ; Dalloz, V* ci^, n^' 4025 et suiv. ; Pont, n*» 902. 
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Les frais de capture dont parle l'art. 798 comprennent le coût 
de Texpédition et de la signification du jugement (si cette forma- 
lité a été remplie), les frais d'emprisonnement et la restitution 
des aliments consignés (arg. art. 23, loi de 1832 (1) ). 

Ajoutons que s'il s'élève des difficultés sur l'étendue de la 
consignation prévue par l'art. 798, elles peuvent être tranchées 
en référé (2). 

455. Les detnandes en nullité d'emprisonnement doivent être 
instruites et jugées publiquement. Le jugement ou l'arrêt qui 
aurait été rendu en chambre du conseil, ou à la suite d'une 
instruction sans publicité, sans rapports ni débats, encourrait 
la censure de la Cour de cassation (3). 

456. Le tribunal peut-il ordonner l'exécution provisoire du 
jugement qui prononce la nullité de l'emprisonnement î Nonj à 
moins que le débiteur n'ait un titre authentique, jugement ou 
acte notarié, constatant sa libération (C. proc. civ., art. 135) : 
auquel cas la sentence sera exécutoire par provision (4). En de- 
hors de cette hypothèse, l'ordonnance de référé est seule, en 
matière de contrainte par corps, susceptible d'exécution provi- 
soire (ibid. art. 787) (5). Le délîiteur illégalement arrêté doit 
s'imputer à faute de n'avoir pas suivi cette voie simple et com- 
mode. 



Section IV. 



DE l'élargissement. 



SOMMAIRE. - 457. Division. 

;i) V. à ce sujet, M. Coin-Delisle, p. i05.— Comp. suprh, n*'205 et 339. 

(2) V. M. de Belleyme, 3' éd. t. 2, p. 464 et suiv. 

(3) Crim, cass. 15 oct. 1874 (Bull, n» 269). 

(4) V. Toulouse, 3 et 5 déc. 1849 (D. 51, 2, 211 et 212) ; MM. Carré et 
Chauveau, q. 2739; Coin-Delisle, loc. ciU n*» 89; Dallez, v« Con^tr. par 
corps, n« 1010. 

(5) La même question s'élève au sujet du jugement qui statue sur une 
demande d'élargissement (Y. infrh, n« 497). 
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§ 1*\ — Des causes d'élargissement. 

458. Distinction enire V élargissement provisoire el rHargis- 
sèment d^nUif. 

459. à. Extinction de la dette. P Paiement el consignaUoîu 

460. De la cession de biens. Estrâle encore aujourd'hui au- 
torisée en faveur du contraignable par corps f OofUro- 
verse. Solution négative de la question. 

461. 2^ Remise de la dette. 

462. 3° Compensation. 

463. 4" Novation. 

464. 5" Confusion. 

465. 6** Transactions administratives, avant oti après juge- 
ment. 

466. 7* Grâce et commutation de peine. 

467. &" Amnistie. 

468. B. Caution. Loi du 22 Juillet 1867 y art. U. 

469. Suite. H ne suffit pas que la caution soit simplement 
offerte. 

470. Suite. Forme du cautionnement. 

471. Suite. Qui admet la caution f 

472. Suite. Obligations de la caution. 

473. Suite. L'insolvabilité ultérieure de la caution autorise^- 
die la repîrise de la contrainte par corps contre le débi- 
teur f 

474. Suite. La caution n'est pas contraignaUe par corps. 
Benvoi. 

475. C. Alliance. Effets de VaUiarke survenue pendant l'em- 
prisonnement. 

476. D. Consentement du créancier. Dâais de grâce. Renon- 
ciation à l'exercice de la contrainte. 

477. Suite. Consentement à l'élargissement. L'État, les admi- 
nistrations-publiques, et les particuliers peuvent y con- 
sentir. 

478. Suite. La contrainte var corps peut-éHe être reprise con^ 
tre le débiteur ainsi élargi f iDistinctions. 

479. Suite. Quid si le créancier avait fait des réserves expres- 
ses t Estril nécessaire, pour la reprise de la contrainte, 
que les réserves aient été acceptées par le débiteur f Can- 
vroverse. 



i 
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480. SuUe. Dans quede forme le consentement doit être donné. 

481. E. FaUlite. Renvoi. 

482. F. Défaut de consignation alimentaire. Textes de loi qui 
règlent ce 'point 

483. Suite. Créanciers auxquels on peiU opposer cette omis- 
sion. 

484. Suite. Procédure à suivre. 

485. Suite. Fins de non recevoir. 

486. Suite. Conséquences du défaut de consignation d'aliments 
et de V élargissement qui en est la suite. 

487. Suite. Quid si Vomission dont U ^agit est le résultat du 
dol, de la violence ou de V erreur f 

488. G. Nullité de Temprisonneinent. 

489. H. Consignation de la dette en cas de demande en nul- 
lité de l'emprisonnement. 

490. I. Expiration de la durée légale. 

491. J. Insolvabilité. Age. 

492. K. Autres cas d'élargissement, et extractions provisoires. 
Epidémie, maladie contagieuse. 

493. Suite. Maladie grave du débiteur: peui4l obtenir son 
élargissement provisoire f 

494. Suite. Le débiteur peiit^U être extrait provisoirement de 
la prison^pourldettes f 

% 2. Des demandes en élargissement. 

495. Procédure. Art. 805, C. proc. civ. 

496. Suite. Formes de la demande. 

497. Suite. LesjugemeÊÊf oui prononcent V élargissement ne 
sont pas susceptïbiS cTexécution provisoire. 



467. Nous avons à rechercher : 1* quelles sont les causes d'é- 
largissement; 2r dans quelles formes ont lieu les demandes 
d'élargissement. 

§ V\ — Des caiLses d'élargissement. 

458. Nous indiquerons, dans la nomenclatm*e de ces causes, 

celles qui ont un caractère provisoire, et celles qui ont pour 

as 
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effet d'ajSranchir définitivement le débiteur de la contrainte 
par corps. 

459. à. Extinction de la dette. — Lorsque la créance vient à 
s'éteindre par un événement quelconque, remprisonnement n*a 
plus de cause et le débiteur doit être élargi. 

La créance s'éteint et le débiteur obtient son élargissement : 

l"" Par le paiement du capital dû au créancier qui a requis 
l'incarcération ou fait recommander le débiteur, des intérêts 
échus, des frais liquidés (1), des frais d'emprisonnement 0^), et 
du montant des aliments consignés par la partie civile (G. proc. 
civ., art. 800-2«; adde: loi de 1832, art. 23). • 

La consignation des deniers produit le même effet. En ma- 
tière de contrainte par corps, il n'est pas nécessaire qu'elle soit 
précédée d'offres réelles (3): il suffit qu'elle soit faite entre les 
mains du geôlier, sans même qu'il soit besoin de la faire or- 
donner (4). Si le geôlier refuse de la recevoir, on l'assigne à 



(i) En matière criminelle, les frais de Tinstance font partie du prin- 
cipal de la dette recouvrable par corps. Aujourd'hui donc, les mots frais 
liquidés de l'art. 800-2% C. proc. ciy. visent spécialement les frais d'ex- 
pédition et de signification du jugement (comp. suprh, n" 205, 339 et 
454). 

(%) Il est nécessaire de requérir du juge compétent un exécutoire sup- 
plémentaire pour les frais de capture (Décr. du 18 juin 1811, article 163. 
y. MM. Gécaud et Prisse, n* 582). — Comp. suprh, n- 205, 400, 410. 

(3) MM. Carré et Chauveau, q. 2741. 

(4) Ordonnance royale des 3-12 juillet 1816, relative aux attributions 
de la caisse des dépôts et consignations^ 

« Art. 1''. La caisse des dépôts et consignations, créée par l'art. 110 de 
la loi du 28 avril dernier, recevra seule les consignations judiciaires. 

« Art. â. Seront, en conséquence, versés dans ladite caisse : 

« 4* Les sommes que les débiteurs incarcérés doivent, aux termes 

de l'art. 798 du C. de proc. civ., déposer es mains du geôlier de la mai- 
son de détention, pour ôtre mis en liberté, lorsque le créancierne les aura 
pas acceptées dans le délaide vingt-quatre heures [V. Form. XXIII, noté), 

« Art. 6. Tout garde de commerce, huissier ou geôlier, qui, ayant reçu 
des sommes dans les cas prévus par ]es n<^ 3 et 4 de l'art. 2 ci-dessus, 
n'en aura pas fait le versement à la caisse des dépôts et consignations 
dans les délais prescrits par ledit art. 2 sera poursuivi comme rétention- 
naire de deniers publics. ~ Seront, à cet eifet, tenus les gardes de com- 
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bref délai devant le tribunal civil du lieu, en vertu de permis- 
sion, et Tassignation est donnée par huissier conunis (môme 
Code, ai't. 802). 

L'élargissement que le paiement ou la consignation procure 
au débiteur est définitif. — En matière purement civile, le débi- 
teur obtenait autrefois son élargissement provisoire en payant ou 
consignant le tiers de la dette et en donnant caution pour le 
surplus (loi de 1832, art. 24 à 26); mais cette faveur ne 
s'appliquait point aux matières criminelles (arg. art. 41 de 
la même loi) (1): à plus forte raison en est-il ainsi aujour- 
d'hui. 

Rappelons que le paiement partiel de la dette n'a aucune in- 
fluence sur l'application de la contrainte par corps (2). 

460. La cession de biens volontaire est une convention libre- 
ment passée entre le créancier et le débiteur. Elle n'affiranchit 
ce dernier de la contrainte par corps qu'autant que la renon- 
ciation du créancier à cette voie d'exécution y a été formelle- 
ment stipulée (G. dv., art. 1267). 

En matière civile, avant 1867, le débiteur malheureux et de 
bonne foi avait un moyen d'échapper à la contrainte par corps, 
la cession de biens judiciaire (G. civ., art. 1268 et 1270). Nous 
avons dit plus haut (3) que ces articles ne nous semblaient plus 
aujourd'hui susceptil)les d'application. 

MM. Colmet de Santerre (4) et Demolombe (5), tout en recon- 
naissant qu'aujourd'hui le contraignable par corps sera rare- 
ment un débiteur malheureux et de bonne foi dans les termes 
de l'art. 1268, estiment que s'il s'agit d'une condamnation à des 
dommages-intérêts prononcés pour un de ces faits, délit ou 



merce et huissiers de meniioiioer au pied de leurs exploits, et avant de 
les présenter à l'enregistrement, s'ils ont remis au créancier les sommes 
par eux reçues, et de mentionner également cette remise sur leurs réper- 
toires ; et les geôliers feront ladite mention sur leurs registres d'écrou. « 
(i) M. Pont, n» 995. 

(2) V. suprh, n* 207. 

(3) N« 325. 

(4) T. 5, no2i3&i8. 
(6) T. 28, n- 217. 
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contravention, qui existent sans l'intention de nuire, tels que 
rhomicide ou Tincendie par imprudence et la plupart des con- 
traventions de police, le débiteur peut invoquer son malheur et 
sa bonne foi, et se soustraire à la contrainte par corps en faisant 
abandon de biens. 

Cette doctrine nous paraît difficilement acceptable depuis la 
loi de 1867. 

Aujourd'hui, les dommages-intérêts empruntent dans tons les 
cas au fait punissable son caractère pénal, et sont complète- 
ment assimilés à Tamende et aux frais au point de vue de la 
contrainte par corps (loi de 1867, art. 5 et 9). Or, on n'a jamais 
soutenu que l'exception de cession de biens pût être proposée, 
ni pour le recouvrement de l'amende qui est une peine, ni pour 
le paiement des frais qui sont régis par une législation toute 
spéciale (1). 

La cession de biens se justifiait par cette considération que 
la« contrainte par corps était une rigueur désormais inutile 
contre le débiteur honnête qui, par l'abandon complet de son 
avoir, consommait et prouvait son insolvabilité. Or la loi de 1867 
ne reconnaît qu'un seul effet à l'insolvabilité constatée, c'est 
d'abréger de moitié la durée de ]a contrainte par corps (2). 

La loi nouvelle énumère avec soin les cas dans lesquels le 
débiteur peut être affranchi totalement ou partiellement de la 
contrainte par corps. Ce sont : le cautionnement, l'insolvabilité, 
l'âge, la parenté et l'alliance, n n'est pas fait mention de la ces- 
sion de biens. 

Si l'on eût voulu la conserver, il eût été aisé d'en consacrer 



(1) Toutefois, dans la très aDcienne jurisprudence française, le con- 
damné à l'amende pouvait échapper k la contrainte par corps en faisant 
cession de biens. Mais cette jurisprudence ne se soutint pas, et l'on finit 
par refuser ce bénéfice, non seulement au débiteur d'amende, mais en- 
core au débiteur de réparations civiles en matière criminelle (V. Papoo, 
1. 24, t. 10, n* iO et 47 ; Jousse, sur Tord, de 1670, tit. 13, art. 89, n» 3; 
Prost de Royer, v« Amende, n* 36). 

{%) Il est d'ailleurs à remarquer que si, en matière civile, le débiteur 
jouissait du bénéfice de cession de biens, ce n'était qu'en matière pénale 
que l'insolvabilité pouvait, avant 1867, procurer au contraignable l'abré- 
viation de la durée de son épreuve. 
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le maintien dans Tart. 18 de la loi de 1867. En effet, en rédi- 
geant cet article, le législateur avait sous les yeux Tart. 46 de 
la loi de 1832 qui conserve les dispositions « du titre XIII du 
« Gode forestier et celles de la loi sur la pêche fluviale, ainsi que 
« les dispositions relatives au bén^e de cession » ; or l'article 
18 dit bien : « Le titre Xin du Code forestier et le titre Vil de 
< la loi sur la pêche fluviale sont aussi maintenus, etc. >, mais 
il s'abtient de reproduire la phrase conisemant le bénéflce de 
cession. Pourquoi? c'est qu'évidemment, aux yeux du législa- 
teur, la suppression de la contrainte par corps en matière civile 
rendait désormais sans application les dispositions du Gode 
civil relatives au bénéfice de cession (1). 

461. 2° La remise volontaire de la dette emporte libération 
au même titre que le paiement, et fait cesser ipso facto la con- 
trainte par corps. La remise simplement partielle est assimila- 
ble au paiement partiel (3). 

Quant à la remise forcée, qui résulte du concordat octroyé 
au failli, nous en avons précédemment indiqué les effets (3). 

462. 8*" La compensation légale a la même vertu que le paie- 
ment et met fin à l'emprisonnement au moment où elle s'opère. 
Si elle n'était que partielle, elle ne vaudrait que comme un sim- 
ple à-compte (4). 

463. 4'' La novation, en éteignant la dette recouvrable par 
corps (G. civ., art. 1271 et suiv.), empêche ou fait cesser défini- 
tivement l'exercice de la contrainte (comp. même code, art. 
1278 et 1279). 

n y aurait novation dans le cas, par exemple, où la partie 
civile aurait donné quittance de la dette, sans réserves, en 
échange de billets à ordre souscrits par le débiteur (5). 
• 464. 5*» La confusion, c'est-à-dire la réunion sur la même tête 
des qualités de créancier et de débiteur, éteint radicalement la 



(1) V. en ce sens : MM. Pont, n* 995; Aubry et Rau, 4» éd. § 782, 
note Sa. 
(%) y. suprh, n« 207. 

(3) V. suprhy n*« 285 à 289. 

(4) V. suprh, n* 207. 

[5j Comp. Paris, 11 sept. 1856, cité par M. Lassime, p. 218. 
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dette (G. civ., art. 1300); en pareil cas, U ne peut plus être ques- 
tion de contrainte par corps. 

465. 6*" Les transactions administratives sur certains délits 
peuvent être un obstacle à l'exercice de la contrainte par 
corps. 

L'administration des contributions indirectes (1), celle des 
douanes (3), celle des postes (3), l'administration forestière (4), 
l'administration de la marine (5) et celle des ponts et chaussées 
(6), ont le pouvoir de transiger avec les délinquants, soit avant, 
soit après le jugement. 

Si la transaction précède la poursuite, il ne peut être question 
de contrainte par corps, puisque le titre en vertu duquel elle 
est applicable, à savoir un jugement de condamnation, fait dé- 
faut. 

Si la transaction est postérieure au jugement, deux cas peu- 
vent se présenter, Le débiteur est-il déjà incarcéré, la transac- 
tion entraîne son élargissement; est-il demeuré libre, la tran- 
saction l'affiranchit de la contrainte par corps. Mais, dans l'un 
et l'autre cas, s'il n'acquitte pas la somme fixée dans la tran- 
saction, la coercition personnelle peut être reprise pour l'y con- 
traindre : en transigeant, l'administration n'a pas eu l'intention 
de nover la dette ; elle a simplement proposé au débiteur un 
arrangement amiable dont l'inexécution devait la faire rentrer 
dans tous ses droits (7). Cette transaction après jugement n'est 
qu'un mode particulier de libération qui n'altère ni le caractère 
de la dette ni ses conséquences éventuelles. 

468. 7" Le chef du pouvoir exécutif a le droit de faire la re- 
mise totale ou partielle de l'amende. 



(1) Arr. du 6 germ. an XII, art. 23; ord. du 3 jaov. 1821, art. 10. 

(2) Arr. du 14 fract. an X; ord, des 30 ianT.-13 fév. 1822, art. 10. 

(3) Loi des 4 juin-6 juillet 1859, art. 9. 

(4) Code for., art. 159 ; décr. des 14-28 déc. 1859, art. 1 et 2. 

(6-6) Décret des 7-14 sept. 1870. Il s'agit ici de transactions sur délits 
et contrayentions en matière de pêche maritime, ou fluviale, et en ma- 
tière de grande voirie. Sur les formalités à remplir, V. MM. Géraud et 
Prisse, n* 337. 

(7) V. toutefois infrh, n*- 478, 479, 
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La grâce totale a pour effet de soustraire le débiteur à la con- 
trainte par corps pour le recouvrement de Tamende. Mais elle 
ne s'étend ni aux frais de justice qui sont la représentation des 
avances faites par TÉtat, ni aux restitutions ou dommages-in- 
terêts qui sont la réparation d'un préjudice matériel (1). Le 
débiteur gracié reste donc soumis, pour les frais et les répara- 
tions civiles, à la coercition personnelle (2). En pareil cas, la 
durée primitivement assignée à la contrainte subsistera en son 
entier, la remise de Tamende étant assimilable à un paiement 
partiel (3). 

D arrive assez souvent que, sur la demande même de la 
partie intéressée, le chef de l'État commue la peine d'emprison- 
nement en une amende dont il fixe le chiffre. La somme d'ar- 
gent qui se substitue ainsi à la peine corporelle n'est pas recou- 
vrable par corps: elle ne résulte point d'une condamnation 
judiciaire, et c'est moins une peine que le prix ou la condition 
de la grâce accordée (4). 

467. S*" L'amnistie met fin à la contrainte par corps ou en 
prévient l'exécution. Elle efface la condamnation pénale et le 
délit lui-même en tant qu'infraction punissable. Mais elle laisse 
subsister le fait incriminé en tant que fait préjudiciable ; en 
d'autres termes, elle réserve les droits des tiers. 

Les restitutions, les dommages-intérès alloués â la partie 
civile sont-ils, malgré l'amnistie, recouvrables par corps î Nous 
ne le pensons pas. En faisant disparaître le caractére criminel 
de l'infraction, l'amnistie a supprimé les conséquences légales 
de la criminalité, et notamment l'appHcation de la contrainte 
personnelle. La partie lésée n'a du yste aucun droit acquis à 
user de cette voie d'exécution, que le législateur est libre de lui 
retirer quand il le juge à propos (5). 



(1) V. iDstr. da 20 sept. 1875, art. 250, 256 ; MM. Géraud et Prisse, 
n*' 678 et s. 

(2) Nancy, 24 nov. 4845 (D. 46, 4, 46). 

(3) V.«ttprà, n^207. 

(4) Comp. 8upra, n*" 87. — V. aussi : cire, du garde des sceaux du 
24 DOY. 4879 (buU. off. du min. de la just. 4879, p. 244). 

;5) Comp. à ce sujet, infrà, n»* 499 et 506. 
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n faut en dire autant des frais de justice avancés par TÉtat, 
lesquels ne sont point compris dans Tamnistie (1). La créance 
du Trésor public n'a plus désormais qu'un caractère civil. 

Les solutions qui précèdent nous paraissent devoir être 
appliquées sans difficulté aux amnisties proclamées par les 
lois du 2 avril 1878 (2) et du 3 mars 1879. 

468. B. Caviion. — « Les individus contre lesquels la con- 
« trainte a été prononcée peuvent en prévenir ou en faire cesser 
* l'eflfet, en fournissant ime caution reconnue bonne et valable. 

« La caution est admise, pour l'État, par le receveur des do- 
« maines ; pour les particuliers, par la partie intéressée ; en cas 
« de contestation, elle est déclarée, s'il y a lieu, bonne et vala- 
« ble par le tribunal civil de l'arrondissement. 

« La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de pour- 
« suites (loi du 22 juiUet 1867, art. 11). > 

Cette disposition est empnmtée à l'article 34 de la loi du 17 
avril 1832 qui reproduisait presque textuellement les art. 212 
du Code for. et 78 de la loi de 1829 sur la pêche fluviale. Elle 
abroge et remplace ces articles (arg. article 18, § 2 et 3, loi de 
1867). 

469. Il ne faut pas confondre la caution offerte avec la cau- 
tion /owrnie. Le débiteur reste contraignable par corps tant 
que la caution offerte n'a point été agréée par le créancier ou 
judiciairement déclarée bonne et valable (3). 

470. Le cautionnement doit être donné , soit par acte sous 
seing privé (4), soit par acte notarié. Cette dernière forme est 
indispensable dans le cas où la caution ne sait pas écrire. 



(i) Toutefois radminisiratioD des ûnaoces a décidé que Tamnistie 
pleine et entière accordée par le décr. du 45 août 1859, devait être éten- 
due aux frais de justice (V. MM. Géraud et Prisse, n** 711). Comp. Tart. 
S du décr. du 30 noy. 185SI qui prescrit la mise en liberté des individus 
contraints par corps en matière criminelle. 

(2) Comp. cire, du min. des un. du 12 avril 1878 (bull. off. du min. de 
lajust. 1878, p. 33 et s.). 

(3) Exposé des motifs : Dali. 67, 4, 82, n* 33. 

(4) L'enregistrement de cet acte n'est exigé qu'autant qu'il en doit ôtre 
fait usage en justice : art. 23, loi du 22 frim. an VU (V. MM. Géraud et 
Prisse, n* 607). 
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471. La caution est admise, non plus, comme le dit notre 
article, par le receveur des domaines, mais par le percepteur 
qui doit prendre l'avis de son supérieur hiérarchique, le rece- 
veur des finances (loi du 29 déc. 1873, art. 25) (1). 

472. Elle € doit s'exécuter dans le mois, à peine de pour- 
suites (2). > Il résulte clairement de ce texte qu'elle ne peut 
opposer le bénéfice de discussion. Il ne serait même pas néces- 
saire pour cela que la solidarité fût expressément stipulée dans 
l'acte de cautionnement. En s'engageant dans les termes de 
l'art. 11, la caution a implicitement renoncé à se prévaloir de 
r exception de discussion. Toutefois, pour éviter des difficultés, 
il serait plus prudent d'exiger une clause formelle de soli- 
darité. 

473. Quand la caution a été reçue, soit par le créancier, soit 
en vertu d'une décision passée en force de chose jugée, son 
insolvabilité ne saurait autoriser la reprise de la contrainte par 
corps contre le condamné, puisque la seule sanction édictée par 
l'art. 11 est la poursuite contre la caution. Il en était déjà ainsi 
sous la loi de 1832 dont l'art. 34, spécial aux matières crimi- 
nelles, n'avait pas reproduit la disposition de l'art. 26 qui, en 
matière civile, autorisait pour le cas dont il s'agit la l'éprise de 
la contrainte (3). 

Peut-être en serait-il autrement, si le créancier, en admettant 
la caution, avait fait à ce sujet des réserves expresses et accep- 
tées par le débiteur lui-même (4). 

474. Nous savons déjà que la caution n'est pas contraignable 
par corps (5) ; elle ne pourrait même se soumettre contractuel- 
lement à cette voie de coaction (6), car son engagement est 
purement civil (loi de 1867. art. 1"). 



(i) MM. Géraud et Prisse, n' 607. 

(2) Il en est ainsi même en matière forestière et de pèche fiaviale. V. 
suprh, n* 468, in fine, 

(3) V. M. Troplong, u9 640. Il ne faut pas dire, avec cet auteur, que 
la réception de la caution a valu paiement, car rjnsolyabilité de la cau- 
tion ne libère nullement le condamné. 

(4) v. infrh, n« 479. 

(5) v. suprh, n<» 256. Comp. n» 334. 

(6) M. Pont, n<> 996, semble pourtant admettre que la caution fournie 
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475. c. AUiance. — Si le débiteur devient pendant son incar- 
cération rallié du créancier au degré prévu par l'art. 15 de la 
loi de 1867, la contrainte par corps cesse de plein droit (1). 

476. D. Consentement du créancier. — Le créancier qui, avant 
d'exercer la contrainte par corps, a accordé au débiteur des 
ter mes de paiement, est lié par l'octroi de ces délais, et ne peut 
avant leur expiration, faire incarcérer le condamné. Si même il 
avait renoncé à cette voie de rigueur, sans faire des réserves 
expresses en cas d'inexécution de l'engagement pris par le 
débi teur, il serait déchu du droit de requérir contre lui la coer- 
cition corporelle. 

Ce que nous venons de dire n'est point applicable au percep- 
teiu: chargé du recouvrement de la dette de l'État. Les délais 
qu'il accorde sont de pure tolérance, et il n'a pas qualité pour 
re noncer, au nom de l'État, à l'exercice ultérieur de la contrainte 
par corps. 

477. Le débiteur incarcéré obtient son élargissement par le 
co nsentement du créancier qui l'a fait emprisonner et des re- 
co mmandants, s'il y en a (C. proc. civ., art. 800) (2). 

L'État est libre, comme tout autre créancier, d'user de la 
faculté d'abréger la durée des détentions ordonnées à son profit. 
Aussi les instructions ministérielles accordent-elles au trésorier 
général le droit de faire cesser la contrainte par corps quand il 
le ju ge à propos. Cette mesure peut être prise, à l'égard des 
condamnés solvables, s'ils fournissent à l'administration des 
garanties suffisantes de paiement, et, en ce qui concerne les 
insolvables, d'après des considérations d'humanité dont l'ap- 
préciation est laissée au trésorier général. On exige toutefois, 
dans ce dernier cas, que la mise en liberté soit concertée avec 
le conservateur des forêts, si la contrainte a été exercée sur la 
demande des agents forestiers, ou avec le procureur de la Répu- 
blique, si l'emprisonnement a eu lieu sur sa désignation (3). 



en vertu de l'art, ii de la loi de 4867 peut, encore aujourd'hui, se sou- 
mettre à la contrainte, 
(i) V. 9uprh, no 269. 

(2) V. ord. crim. de 4670, tit. XIII, art. 31. 

(3) Instr. du 20 sept. 4875, art. 233. V. aussi l'art. 234, et MM. Géraud 
et Prisse, n«« 609 à 644. 
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La même faculté appartient incontestablement aux adminis- 
trations publiques (contributions indirectes, douanes, postes), 
à la requête desquelles a eu lieu l'incarcération (1). 

Les particuliers ayant le droit de faire remise de la dette, 
peuvent à plus forte raison consentir à Télargissement du débi- 
biteur écroué. 

478, La contrainte par corps peut-elle être ultérieurement 
reprise contre le débiteur élargi du consentement de son créan- 
cier î 

Si le consentement a été donné purement et simplement, 
sans réserve d'aucune sorte, il équivaut à une renonciation à 
se prévaloir de cette voie d'exécution : et, en cas de doute à cet 
égard, il faut appliquer la règle: in dvibio pro libertate respon- 
dendum. 

Quid si l'élargissement est le résultat d'une convention par 
laquelle le débiteur s'est engagé à acquitter la dette d'une cer- 
taine manière ou dans un délai fixé î l'inexécution de cet en- 
gagement autorise-t-elle la réincarcération du débiteur ? Non, 
si le créancier ne s'est pas formellement réservé, dans cette 
prévision, la faculté de reprendre l'exercice de la contrainte (2), 
car alors il est présumé avoir renoncé à la coercition person- 
nelle. 

479. Mais il peut se faire: V que dans la convention synal- 
lagmatique dont nous parlons, le créancier ait inséré des ré- 
serves expresses tendant à la reprise de la contrainte par corps 
sous certaines conditions, réserves acceptées par le débiteur* 
2r que le créancier, en donnant son consentement à la mise en 
liberté, ait fait unilatéralement les mêmes réserves, par exem- 
ple, dans le cas où il les aurait simplement formulées dans une 
déclaration de mainlevée d'écrou non signée du débiteur. — 
Dans ces deux cas, à défaut du paiement de la dette ou de 
l'exécution de l'engagement, le créancier pourra-t-il mettre de 
nouveau en mouvement la contrainte par corps ? 

1° Lorsque les réserves dont il s'agit ont été formellement 

(i) V. suprà, n* 303. La Compagniedesallamettes chimiques a le même 
droit: suprà, n» 304. 

(2) Comp. Trib. de la Seine, 3 décembre 4878, aff. Forrand. 
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stipulées, nul doute que la contrainte puisse être reprise. D n'y 
a rien dans nos lois qui prohibe un pareil accord. < C'est en 
vain, dit très justement M. Troplong, que le débiteur voudrait 
y échapper en s'appuyant sur le faux prétexte que la liberté 
ne peut être la matière de convention. La convention a été favo- 
rable à la liberté ; elle lui a procuré une trêve salutaire, et Ton 
ne saurait s'en faire une arme contre le créancier qui a été 
clément (1). > — Si, à défaut de réserves formelles, Félargisse- 
ment avait été présenté dans le contrat comme la condition 
même de l'exécution du nouvel engagement, le juge pourrait 
voir dans cette clause la consécration du droit pour le créancier 
de réincarcérer son débiteur : c'est là du reste une question de 
fait. Ajoutons que si la convention était de telle nature qu*elle 
entraînât novation de la créance, la contrainte ne pourrait être 
reprise, en dépit même des réserves faites par le créancier et 
acceptées par le condamné^ puisque ces réserves équivaudraient 
à une soumission purement contractuelle à cette voie de ri- 
gueur. Au surplus, la question se présentera bien rarement, car 
des réserves de cette nature seront presque toujours exclusives 
de l'intention de nover. 

Il est bien entendu que si l'arrangement relatif à la reprise 
éventuelle de la contrainte par corps était postérieur à Télar- 
gissement consenti par le créancier, il serait radicalement nul 
(comp. C. civ., art. 2063). 

2^ Dans le cas où les réserves n'ont point été acceptées par 
le débiteur, la difficulté est beaucoup plus sérieuse. 

Nous supposons, bien entendu, qu'il s'agit de réserves faites 
dans l'acte même qui constate le consentement à l'élargisse- 
ment (art. 801, C. proc. civ.), car des réserves postérieures à la 
mise en liberté n'auraient aucune valeur. 

On enseigne généralement que la contrainte ne peut être 
reprise quand le débiteur n'y a point formellement adhéré lors 
de la levée de l'écrou. Le créancier, dit-on, a épuisé son droit 
de contraindre le débiteur, et il est inadmissible qu'il puisse, 
selon sa fantaisie, relâcher puis arrêter le condamné. En tout 



(i) N* 585. — Quid si le contraignable était incapable de contracter? 
Voir Req. rej., 44 juin 1858 (D. 58, 1, 435). 
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cas, là loi est muette sur ce point, et en Tabsence de règles 
précises sur une question qui intéresse à un. si haut degré la 
liberté individuelle, le doute doit profiter à la liberté (1). 

Cette doctrine nous paraît fort contestable. Le créancier, en 
consentant à Télargissement, n'épuise son droit à la contrainte 
que parce qu'il est présumé y renoncer : or, dans l'espèce, cette 
présomption tombe devant les réserves contraires exprimées 
par le créancier. La loi, tout le monde en convient, n'exige pas 
que le consentement soit pur et simple ; de plus, elle n'interdit 
point en principe la reprise de la contrainte par corps (2) ; à 
quel titre dès lors refuser au créancier, qui pouvait user de la 
coercition dans toute sa rigueur, la faculté de suspendre l'épreuve 
en se réservant de la reprendre plus tard î Assurément, si les 
réserves dont il s'agit tendaient à modifier la dette et à substi- 
tuer une nouvelle obligation à l'ancienne, elles ne seraient pas 



(i)Paris, 6 juillet 1826, et Trib. de la Seine, 20 août 1836 [Dali, v» 
ConPr, p. corps, n^ 1061); Paris, 30 janvier 1854 (D. 56, 2, 179) ; MM. 
Coin-Delisle, sur Vcurt. 37 de la loi de 48Si, n» 6 ; Troplong, n® 585 ; 
Pont, n* 905. — Comp. MM. Carré et Chauveau, q. 2740 bis. 

(2) La loi n^nterdit textuellement aujourd'hui la reprise de la con- 
trainte par corps que dans un seul cas, celui où Télargissement a été le 
résultat du défaut de consignation alimentaire (loi de 1867, art. 8). Quel 
est le motif dé cette règle? c'est qu'aux yeux de la loi, le créancier 
doit être présumé avoir renoncé à la contrainte. 

Dans deux autres cas, la reprise de cette voie de rigueur nous parait 
devoir être également refusée au créancier : i^ lorsque la. caution fournie 
.par le débiteur devient insolvable : nous avons donné plus haut les mo- 
tifs de cette solution ; 2** lorsque l'indigent dont la détention avait été 
réduite à moitié de sa durée revient plus tard à meilleure fortune : dans 
ce cas en effet, la contrainte a été subie en entier par lui pendant la 
durée fixée par la loi (comp. les art. 53 du C. pén. et 36 de la loi de 
1832, aujourd'hui abrogés, et voir ci-dessus n' 216). 

Mais, nous le répétons, il n'y a rien dans la loi qui interdise, d'une 
manière générale et dans tous les cas, la réincarcératîon du débiteur 
pour la même dette; à cet égard, l'art. 8 de la loi de 1867 présente le 
caractère d'une disposition exceptionnelle. Ne pas opposer d'afileurs l'art. 
12 de la même loi, qui suppose plusieurs dettes coexistantes et n'a d'autre 
objet que d'interdire le cumul des contraintes qui garantissent chacune 
d'eUds. 
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opposables au débiteur, et c'est en ce sens qu'il est vrai de dire, 
avec M. Troplong, que des réserves unilatérales sont sans va- 
leur ; mais si elles portent uniquement sur la faculté de réin- 
^ carcérer le débiteur, c'est-à-dire d'user ultérieiu'ement d'un 

moyen d'exécution -suspendu par la volonté unilatérale du 
créancier, nous n'apercevons pas la raison juridique qui devrait 
les faire considérer comme nulles et non avenues (1). Suppo- 
sons, par exemple, que l'élargissement ait eu pour objet de 
permettre au débiteur de se marier ou de soigner son enfant 
malade ; il n'a pas été question du paiement de la dette; rien 
n'a été modifié dans les rapports du créancier et du débiteur : 
à quel titre déciderait-on que les réserves unilatérales du créan- 
cier sont inopérantes? 

On objecte encore que le condamné va ainsi se trouver à la 
merci du créancier qui pourra, suivant son caprice, l'élargir et le 
reprendre, et môme mettre à sa charge de nouveaux frais de cap- 
ture.— Outre que c'est le sort de tout contraignable d'être exposé 
aux rigueurs d'un créancier impitoyable, cette dernière objec- 
tion nous touche d'autant moins que, si le débiteur est insol- 
vable, comme on doit nécessairement le présumer ici, c'est . le 
créancier qui, en définitive, supportera cette nouvelle dépense, 
à laquelle il convient d'ajouter, sans parler de l'obligation de 
consigner les aliments, le coût du nouveau commandement que 
le créancier sera tenu de faire signifier avant de requérir la 
réincarcération. Dans de telles conditions, on conviendra que 
les inconvénients signalés sont plus apparents que réels. 

480. Dans quelle forme doit être donné le consentement du 
créancier? L'art. 801, G. proc. civ. répond ainsi à la question: 
« Le consentement à la sortie du débiteur pourra être donné, 
« soit devant notaire, soit sur le registre d'é(îrou. » Le mot 
pourra indique que tout autre mode de constatation du consen- 
tement serait admissible. Ici, la loi a eu surtout pour but de 
garantir la responsabilité du gardien de la prison auquel elle 
ne pouvait refuser la faculté d'exiger la preuve que le consen- 
tement émane bien du créancier (2). 



(i) Comp. Paris, %1 mars 1838 (Dali. ?• Contr.p. corps, n^ 1061). 
(2] Le gardien pourrait même exiger que le créancier qui se présente 
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A vrai dire, cet article 801 n'est plus guère applicable aujour- 
d'hui. En eflfet, c'est le parquet seul qui donne l'ordre d'écrou 
(loi de 1867, art. 3 et 4) ; c'est à lui qu'incombe le soin d'en or- 
donner la mainlevée lorsque cette mainlevée ne résulte pas 
d'un jugement ou d'une ordonnance du président. Si le créan- 
cier, la partie civile, par exemple, se présentait au gardien-chef 
de la prison avec im acte notarié constatant son consentement 
à l'élargissement, il pourrait fort bien se faire que le gardien, nanti 
d'un réquisitoire d'incarcération qui peut-être n'énonce pas le 
nom du créancier (1), répondît à celui-ci: < je ne vous connais 
pas ; c'est sur les réquisitions du ministère public qu'a eu lieu 
Temprisonnement, c'est au ministère public seul qu'il appar- 
tient de le faire cesser. » Le parti le plus simple sera donc 
pour le créancier de s'adresser au parquet. Dans la pratique, 
les choses se passent ainsi ; une simple lettre du receveur des 
finances, du directeur des contributions indirectes, en un mot 
de la partie qui a requis l'arrestation, suffit pour que le procu- 
reur de la République requière la mise en liberté. H est bien 
évident que si la partie civile n'était pas suffisamment connue 
de l'officier du parquet, celui-ci pourrait lui demander, soit un 
acte notarié, soit la justification de son identité. 

481. E. FaHlite. — La déclaration de faillite, nous l'avons vu, 
suspend l'exercice de la contrainte par corps. Nous renvoyons, 
à ce sujet, aux explications détaillées que nous avons précé- 
demment fournies (3). 

482. F. Défaut de consignation alimentaire, — Les text^ qui 
règlent ce point sont les suivants : 

Art. 800 § 4, C. proc. civ. : « Le débiteur légalement incarcéré 
« obtiendra son élargissement. . . 4'' à défaut par les créanciers 
« d'avoir consigné d'avance les aliments. » 

Art. 803 § 1, même Gode : « L'élargissement, faute de consi- 



pour apposer son consentement sur le registre d'écrou, prouvât son 
identité. 

(i) Cette indication, quoique fort utile, n'est pas aujourd'hui prescrite à 
peine de nullité ; les articles 789 et 790 du C. de proc. ciy. sont en effet 
abrogés. V. suprh, n** 326 et 381 . 

(2) V. suprh, n** 280 et s. 
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€ gnation d'aliments, sera ordonné sur le certificat de non-con- 
« signation délivré par le geôlier, et annexé à la requête pré- 
c sentée au tribunal, sans sommation préalable. » 
Loi du 22 juillet 1867, art. 7: « Lorsqu'il y a lieu à élargisse- 

< ment faute de consignation d'aliments, il suffit que la requête 
« présentée au président du tribunal civil soit signée par le 
« débiteur détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour 
« dettes, ou même certifiée véritable par le gardien, si le détenu 

< ne sait pas signer. — Cette requête est présentée en duplicata: 
« l'ordonnance du président, aussi rendue par duplicata, est 
« exécutée sm* l'une des minutes qui reste entre les mains du 
« gardien; l'autre minute est déposée au greffe du tribunal et 
« enregistrée gratis. » 

Art. 803 § 2, G. proc. civ. : < Si cependant le créancier en re- 
« tard de consigner les aliments fait la consignation avant que 

< le débiteur ait formé sa demande en élargissement, cette de- 

< mande ne sera plus recevable. » 

Loi du 22 juillet 1867, art. 8: «Le débiteur élargi faute de 
« consignation d'aliments ne peut plus être incarcéré pour la 

< même dette. » 

Le premier de ces textes pose le principe de l'élargissemjent, 
les deux suivants tracent la procédure à suivre ; le quatrième 
édicté une fin de non recevoir, et le dernier indique les consé- 
quences de l'omission dont il s'agit. — Examinons successive- 
ment ces divers points. 

483. 1^" Les créanciers dont il est ici question sont les parti- 
culiers lésés par une infraction pénale dont ils ont poursuivi la 
réparation: nous savons qu'eux seuls sont astreints à la consi- 
gnation alimentaire (1). 

Tous ces créanciers en sont tenus an même titre : il s'ensuit 
que l'art. 800 § 4 est opposable aux recommandants aussi bien 
qu'au créancier incarcérateur. C'était à eux de veiller à l'ac- 
complissement de cette formalité ; au reste l'article ne fait pas 
de distinction enhre les créanciers (2). Il est à peine besoin de 



(1) V. suprh, n' 411. 

{%) y. M. Goin-Delisle, p. 110, n» 3. — Y. cep. MM. Carré et Ghau- 
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faire observer que si la recommandation avait eu lieu à la re- 
quête et dans Tintérèt de TÉtat, le défaut de consignation ali- 
mentaire de la part d'un autre créancier n'entraînerait pas l'é- 
largissement du débiteur. 

484. 2« L'art. 7 de la loi de 1867 n'a pas abrogé l'art. 803 § 1, 
G. proc. civ. ; il se borne à indiquer une procédure plus simple 
et plus expédîtive que l'ancienne (art. 803 et 805), mais sans 
réprouver celle-ci, ainsi que l'attestent les mots « U suffit » de 
l'art. 7. 

Au surplus, cet article ne dispense pas de la production du 
certificat de non-consignation délivré par le gardien-chef: une 
simple signature apposée par ce dernier au pied d'une requête 
plus ou moins explicite ne saurait tenir lieu de ce certificat (1). 

n résulte du même texte que le ministère de l'avoué est inu- 
tile, et qu'il n'est pas nécessaire de mettre en cause le créancier, 
ce qui faisait autrefois question. 

La demande en élargissement faute de consignation d'ali- 
ments ne peut faire l'objet d'un référé (2), elle doit être formée 
par requête. Toutefois, en cas de contestation sur la suffisance 
des sommes consignées, la demande doit être portée devant le 
tribunal de première instance (3). 

L'ordonnance du président qui prescrit la misé en liberté ne 
peut être attaquée que devant la Cour d'appel ; le tribunal n'a 
pas compétence pour la réviser (4). 

485. 3*" La consignation alimentaire, même tardive, mais an- 
térieure à la demande en élargissement, rend cette depiande 
irrecevable (art. 803 § 2). 

A quel moment la demande est-elle réputée formée ? au mo- 
ment où le juge en est saisi, c'est-à-dire à l'instant où la requête 



veau, Q' 2750 bis. En admettant que l'intention du législateur sur ce point 
fût tout k fait incertaine, le doute devrait profiter à la liberté. -^ Àdde : 
suprh, n"* 438. 

(1) V. MM. Carré et Chauveau, n« 2747 bis. 

(2) V. M. de Belleyme, Ord. sur req. et sur réf. 3' éd. t. 2, p. 476. 

(3) Paris, 26 avril 4853 (D. 54. 5, 183), et 5 juillet 1861 (D. 61, 5, 110); 
MM. de Bellejme, loe. cit.. Pont, n"* 913. 

(4) Toulouse, 30 novembre 1836 (Dali, v* Contr. par corps, n» 1058). 



370 CHAP. Vni. — EXÉCUTION DE Là GONTR. P. G. 

est présentée au président du tribunal. Il importe donc peu 
que l'ordonnance soit ou non rendue immédiatement, ou même 
que le président renvoie la cause devant le tribunal (1) : la date 
de cette demande est aussi immuable que le serait celle d*ane 
assignation ordinaire ; elle ne peut dépendre de circonstances 
accidentelles ou étrangères au débiteur. 

Le magistrat fera sagement d'indiquer dans son ordonnance 
l'heure précise de la présentation de la requête (2), afin de 
couper court aux contestations qui pourraient s'élever sur la 
priorité de la demande ou de la consignation, dans le cas où 
elles auraient été faites le même jour. Au reste, c'est au créan- 
cier, demandeur dans son exception, à prouver T antériorité de 
sa consignation alimentaire (3). 

486. k^ L'élargissement faute de consignation d'aliments a 
pour conséquence d'empêcher la réincarcération du débiteur 
pour la même dette (loi de 1867, art. 8) (4). 

Mais ce principe n'est point applicable au cas où le débiteur 
a fait prononcer la nMik de V emprisonnement fondée sur ce 
motif Qu'au moment de sa présentation au greffe de la prison 
pour dettes il n'existait point de consignation alimentaire. Ici 
s'appliquent les articles 791, 794, 795 et 797, C. proc. civ., et le 
débiteur, conformément à ce dernier texte, peut, dès le surlen- 
demain de sa sortie de prison, être arrêté de nouveau pour la 
même dette ; tandis que l'art. 8 de la loi de 1867, qui remplace 



(i) V. Dali. y« Contf. p. cêrp9, n** 1081 et 1082, et autorités citées. — 
Il a môme été jiigé que le détenu pour dettes a, dans Fespèce, un droit 
acquis à son élargissement et doit être maintenu en liberté, alors même 
que l'ordonnance d'élargissement aurait été rendue incompélemment par 
Tavocat le plus ancien substituant le président et les juges empêchés : 
Req. rej. 13 janvier 1845 (D. 45, 1, 93). — Comp. Paris, 5 juillet 1861 
(D. 61, 5, 110). 

(2) y. Caen, 26 août 1846 (D. 51, 5, 122). 

(3) Toulouse, 15 mars 1828 (Dali, y* Contr. p. corps, n* 1083); M. Chau- 
veau sur Carré n<» 2746. — Contrh : Carré, loe. ât. 

(4) Cet article est la reproduction textuelle de l'art. 31 de la loi de 1832, 
qui avait virtuellement abrogé l'art. 804, C. proc. civ. La loi du 15 germ. 
an VI contenait déjà une disposition identique (tit. 3, art. 14). — Comp. 
Jousse, sur Tart. 24, tit. 13, ord. de 1670. 
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l'art. 804 du Gode de proc. civ., n'est comme celui-ci que le dé- 
veloppement du § 4 de l'art. 800, lequel suppose en termes for- 
mels le débiteur légalement incarcéré, c'est-à-dire emprisonné à 
la suite d'une consignation d'aliments régulière que l'on aura 
plus tard omis de renouveler (1). 

En prohibant la réincarcération, l'art. 8 de la loi de 1867 in- 
terdit ipso facto la recommandation qui n'est elle-même qu'un 
mode particulier d'incarcération (2). 

Lorsque l'élargissement est la conséquence, non du défaut, 
mais de l'insuffisance de la consignation, la disposition de notre 
article reste applicable : car une provision alimentaire irrégu- 
lièrement faite est comme si elle n'était pas. 

487. Ce mode d'élargissement étant fondé sur une sorte de 
consentement tacite du créancier, il est hors de doute que si le 
défaut de consignation alimentaire était le résultat du dol du 
débiteur, ou de la violence exercée à son instigation, l'élargis- 
sement devrait être tenu pour non avenu, et le débiteur pour- 
rait être repris (3). 

Si la déclaration relative au défaut de consignation était 
viciée par une erreur matérielle et que l'élargissement eût été 
ordonné, cette erreur ne pourrait être réparée que par la voie 
de l'appel; et le créancier qui aurait laissé expirer sans protes- 
ter les délais de ce recours serait déchu du droit de faire ré- 
former, sous prétexte d'erreur, l'ordonnance d'élargissement (4). 

488. G. NuUité de V emprisonnement. — Quand l'emprisonne- 
ment est déclaré nul, le contraignable est mis en liberté. On ne 
peut l'arrêter de nouveau pour la même dette qu'un jour au 
moins après sa sortie de prison (G. pr. civ., art. 797). 

Mais il n'y a pas là un élargissement proprement dit, puis- 
que la contrainte par corps n'a point été régulièrement exercée. 



(i) Sic: M. Chauveau sur Carré, Supplément, page 740 et suiv. — V. 
suprà, n« 422. 

(2) V. MU. Coin-Delisle, sur l'art. S4 delà loi de 183$, n? 2 ; Trop- 
long, n* 607 ; Dali, t» Conlr, par corps, n* 4088. 

(3) y. M. Troplong, n* 606. 

(4) Comp. Bruxelles, 28 juin 4824 ; Dali. v« Contr. p. corps, n*' 967 et 
4090. 
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Dès lors, Tart. 12 de la loi de 1867 est inapplicable à Tespèce; 
le débiteur peut être réincarcéré, comme nous venons de le 
dire^ et le temps de la première incarcération ne doit pas en- 
trer en ligne de compte pour le calcul de la durée de la con- 
trainte à subir (1). 

489. H. Consignation de la dette en cas de demande en nullité 
de l'emprisonnement. Le débiteur qui est en instance pour Êdre 
prononcer la nullité de remprisonnement peut même obtenir 
sa mise en liberté en consignant entre les mains du geôlier de 
la prison les causes de son emprisonnement et les frais de cap- 
ture (G. proc. civ., art. 798). 

Cette consignation n'est d'ailleurs que provisoire; elle ne 
devient définitive qu'autant que le demandeur en nullité perd 
son procès (2). 

400. 1. Expiration de la dwrèe légcde. — Quand le débiteur a 
subi la contrainte pendant le temps voulu, son élargissement 
est de droit. Ce résultat est tellement évident que la loi n'a pas 
cru devoir s'en expliquer. 

De plus, le procureur de la République n'a pas d'ordre spé- 
cial à donner à ce sujet : le gardien-chef doit veiller à ce que le 
détenu soit relâché à l'issue de son épreuve Qi). 

491. J. Insolvabilité. Age, Doit être également élargi de plein 
droit le débiteur qui, à raison de son indigence constatée (4) ou 
sa qualité de sexagénaire (5), a vu réduire de moitié la durée 
de son épreuve. Ce cas rentre du reste dans le précédent (6). 

492. K. Autres cas dl' élargissement et extractions provisoires. 
— L'élargissement ne peut être ordonné hors des cas spécifiés 
par la loi. 

Toutefois, en cas de force majeure dûment constatée et notam- 
ment lorsqu'une épidémie ou une maladie contagieuse vient à 
éclater dans la prison, les tribunaux peuvent incontestablement 



(1) V. «uprà, no 4Ôi . 

(2) y. -à ce siget, suprh, n* 454. 

(3) y. à l'Appendice, la circul. du 5 sept. 4864, et suprh, n* 435. 

(4) y. suprh, n*' 231 et s. 

(5) y. suprh, n- 240 et s. 

(6) y. aussi suprh, n® 435. 
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prononcer la mise en liberté des détenus ; mais cet élargisse- 
ment n'est que provisoire et la contrainte par corps peut être 
ultérieurement reprise (1). 

493. Quid en cas de maladie grave du débiteur ? Les tribu- 
naux peuvent-ils ordopner qu'il sera provisoirement élargi, ou 
doivent-ils se borner à autoriser sa translation dans un bospice 
où il continuera à être détenu T Que le débiteur, dont la vie est 
en danger, ne puisse être maintenu dans la prison pour dettes, 
tout le monde en convient; il reste à savoir s'il aura le droit de 
se soigner chez lui, ou s'il sera tenu de subir le local, et pour 
ainsi dire, le régime qu'il plaira au créancier de lui imposer. 
Malgré l'autorité de Merlin (2) et celle de la jurisprudence (8), 
nous n'hésitons pas à dire qu'il y a là matière à élargissement 
provisoire. Le créancier n'a pas le droit de détenir son débiteur 
hors de la prison pour dettes ; il a d'autant moins le droit de 
demander son placement dans im hospice, que, s'il y a des 
frais de maladie à payer, ils ne seront point à sa charge (4). Il 
y a là deux situations à apprécier^ celle du créancier et celle 
du débiteur : ce dernier, par la force même des choses, ne peut 
rester dans la prison, et dès lors qu'on admet que sa vie est 
plus précieuse que l'intérêt purement pécuniaire du créancier, 
on doit reconnaître qu'il faut lui donner les moyens de se soi- 
gner efficacement, et, par suite, autoriser les ûibimaux à pro- 
noncer, en cas de péril urgent, son élargissement provisoire. 

On se trouve ici en face d'une nécessité tout à fait impérieuse 
et assimilable à la force majeure : la loi n'ayant pas prévu le 
cas, nous devons suppléer à cette omission et raisonner par 
voie d'analogie. Quant aux distinctions multiples et fort arbi- 
traires qui ont été proposées. à ce sujet, elles ne nous semblent 
reposer sur aucun fondement juridique (5). 

404. Le débiteur peut-il demander à être extrait momentané- 



(1) Cire, du G. des Se. du 3 mai 183% [Gillet, h sa date). . 

(2) Rép. V' Élargissermnt, n' 2. 

(3) V. Paris, 17 janir. 1814, et Nîmes, 27 août 1838 (Dali, y* Cmlr. p. 
corps, n* 1044). — Comp. Paris, 20 sept. 1854 (Sir. 55, 2, 538). 

(4) Civ. cass. 17 juillet 1810 (Dali. »• cit. n' 869). 

(5) Comp. à ce sujet, M. Dallez, «» cit. n*' 1043 à 1045. 
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ment de la prison (en restant sous la garde d'un agent de Tau- 
torité), par exemple, pour assister à la plaidoiiie d'une afiaire 
qui l'intéresse personnellement, pour surveiller une opération 
qui exige sa présence, pour se marier, etc. î Non, la loi ne per- 
met plus aujourd'hui d'extractions de cette sorte (1) et le juge 
commettrait un excès de pouvoir s'il autorisait, contre la vo- 
lonté du créancier, une pareille suspension de l'exercice de la 
contrainte. Autrefois, il n'en était pas ainsi : un arrêt de règle- 
ment du 10 janvier 1730 autorisait exceptionnellement l'extrac- 
tion 80U8 bonne et sûre garde « dans le cas de quelque procé- 
« dure ou acte, où la présence du prisonnier serait nécessaire 
« et qui ne pourrait se faire dans la prison (2). > Des auteurs 
ont pensé que cette doctrine devait encore êiare suivie (3) ; le 
silence de la loi à cet égard doit, à notre avis, être interprété 
dans le sens opposé. 

Toutefois, en cas de force majeure, si, par exemple, la prison 
menaçait ruine ou venait à être incendiée, il serait nécessaire 
d'en extraire le débiteur pour le transférer dans la prison pour 
dettes la plus voisine (4). De même, si le débiteur est appelé 
comme témoin devant la jmidiction pénale, l'intérêt piÂlic 
exige qu'il puisse comparaître. Cette solution est d'autant 
moins contestable que le témoin défaillant peut être contraint 
par corps à venir faire sa déposition (5) (C. instr. crim., art. 80, 
157, 189, 304, 355; et loi du 22 juiUet 1867, art. 18). — Sauf ces 
deux exceptions, l'extraction provisoire du débiteur nous pa- 
raît interdite. 



(i) Le droit de prendre part au vote étant, d'après la loi électorale, 
suspendu à Tégard des détenus sans distinction (décr. régi, du % févr. 1852, 
art. 18), l'individu soumis h la contrainte par corps ne peut évidemment 
demander à être extrait de la prison pour exercer ses droits d'électeur. 

{%) Foumel, Traité de la contr. p. corps, p. 283. 

(3) y. en divers sens sur cette question : Paris, 1*' juin 1810, %i mai 
1813, «6 fév. 1819 ete déc. 1828 ; Douai, 7 déc. 1830 (Dali. «• dt. n' 
1041); MM. Carré et Chauveau, quest. 2723; Coin-Delisle, sur Vart. 
9069, no 109 ; DaU. v^ cit. n'* 1040 h 1042. 

(4) Comp. suprh, n* 428. 

(5) V. suprh, n- 360. 
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§ 2. — Des demandes en élargissement. 

495. La procédure des demandes en élargissement est réglée 
par l'art. 805, C. proc. civ., ainsi conçu: «Les demandes en élar- 
« gissement (1) seront portées au tribunal dans le ressort du- 

< quel le débiteur est détenu. Elles seront formées à bref délai, 
« au domicile élu par l'écrou, en vertu de permission du juge, 
« sur requête présentée à cet effet: elles seront communiquées 

< au ministère public, et jugées sans instruction, à la première 

< audience, préférablement à toutes autres causes, sans remise 
« ni tour de rôle. » 

Nous savons déjà que cette procédure n'est point applicable 
lorsque Télargissement a pour cause le défaut de consignation 
alimentaire: en ce cas, la mise en liberté est ordonnée sur 
si mple requête (C. proc. civ., art. 803 ; loi de 1867, art. 7) (2). 

Â Paris, Tusage a consacré le même mode d'élargissement 
par ordonnance sur requête, en faveur de celui qui atteint sa 
soixante-dixième aimée (aujourd'hui sa soixantième) et de 
celui dont Y emprisonnement est expiré (3). Mais aucune dispo- 
sition légale ne justifie un pareil usage, et, dans les deux cas 
q ui précèdent, il faut suivre la procédure tracée par l'art. 805 
qui s' applique à toutes les causes d'élargissement, sauf l'excep- 
tion ci-dessus rappelée. 

La demande sera donc formée par voie principale (4) ; le 
débiteur présentera requête au président du tribunal qui ren- 
dra une ordonnance autorisant à citer à bref délai ; l'assignation 



(1) Il importe de ne point les confondre avec les demandes en nullité 
d'emprisonnement. Y. suprh, n^ 443 et s. 
(%) V. iuprh, D*»' 482, 484. 

(3) y. ord. du président du trib. de la Seine, 3 avril 1858 (Sir. 60, 2, 
202); 

(4) Il n'y a pas là matière à référé puisqu'il s'agit, non de préveDir, 
mais de Caire cesser l'incarcération (V. art. 786 à 788, C. proc. civ.). 
Comme le dit M. de Belleyme, il s'agit dans l'espèce de mesures déâni- 
tives dont l'examen requiert célérité, mais ne constitue pas un cas d'ur- 
gence (3* éd. p. 457). 
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pourra être donnée, vu l'urgence, à jour fixe et même à vingt- 
quatre heures. 

496. D'après l'art. 805, c'est « au domicile élu par l'écrou » 
que l'assignation doit être délivrée. Or, nous savons que Tari. 
789, C. proc. civ. est implicitement abrogé, qu'on ne dresse 
plus de procès-verbal d'écrou dans la forme prescrite par cet 
article, que l'emprisonnement a lieu en vertu de la simple ré- 
quisition du ministère public et sans que le créancier qui a 
demandé l'incarcération soit tenu à aucune élection de domi- 
cile (1). Il nous semble donc qu'aujourd'hui la demande pourra 
être formée contre ce créancier au parquet du procureur de la 
République lequel la communiquera à la partie intéressée, n 
va sans dire que la citation pourrait être décernée au domicile 
réel du créancier incarcérateur, qu'il s'agisse du percepteur ou 
de la partie civile. Ajoutons que les recommandants doivent 
également être mis en cause (2). 

On s'est demandé si le juge, en permettant l'assignation, 
devait commettre un huissier, comme le prescrivent les articles 
795 et 803 du même Gode. L'article 805 ne l'exige pas : le juge 
peut donc se dispenser d'insérer cette commission dans son 
ordonnance (8). 

497. Les jugements qui ordonnent l'élargissement des déte- 
nus pour dettes ne sont pas susceptibles d'exécution provisoire, 
à moins que l'on ne se trouve dans l'un des cas spécifiés en 
l'art. 1S5 du Code de proc. civ. (4) Nous ne pouvons que re- 
gretter la rigueur de cette solution d'ailleurs parfoitement juri- 
dique. 



(1). V. suprh, n* 416. 

(2) MM. Carré etChauveau, qnest. 2751. 

(3) Comp. MM. Carré et Chauveau, quest. 2752. 

(4) V. Paris, 22 juin et 5 juiUet 1861 (D, 61, 6, 203). — Il en est 
ainsi des jugements qui pronoDcent la Duliité de l'emprisonnement (V. 
suprh, n* 466% 



CHAPITRE IX. 



DE l'effet Rétroactif de la loi du 23 juillet 1867 et de la 
LOI DU 19 décembre 1871. questions transitoires. 



SOMMAIRE. — 498. Art. 19 de la loi du 22 juiUet 1867. 

499, Cet article estrU conforme ou contraire aux principes du 
droit sur la non-rétroactivité des loisf 
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498. Après avoir soumis Texercice de la contrainte par corps 
à des règles nouvelles, la loi de 1867 a voulu prévenir, par une 
disposition transitoire, les difficultés que fait toujours surgir le 
passage d'une législation à une autre. 

L'art. 19, le dernier de cette loi, porte en effet: « Les disposi- 
« tiens précédentes sont applicables à tous jugements et cas de 
« contrainte par corps antérieurs à la présente loL » 

Les lois de 1882 et de 1848 contenaient déjà des dispositioiis 
analogues (loi de 1832, art. 45 ; loi de 1848, art. 13 et 14). 

499. Cet article a été vivement discuté devant le Corps légis- 
latif (1). On a soutenu qu'il était contraire au principe de la 
non-rétroactivité des lois, et qu'il portait atteinte aux droits des 
tiers qui avaient contracté sur la foi des garanties accordées 
par l'ancienne loi. Â ces critiques, nous adresserons une double 
réponse. 

1*" Le principe déposé dans l'art. 2 du Gode civil n'est point 
une règle constitutionnelle, c'est un précepte législatif donné 
aux magistrats pour l'interprétation des lois; il ne s'impose 
point au législateur, il ne lie que le juge. Il est donc certain que 
le législateur, sollicité par des considérations d'ordre public et 
d'intérêt social, a le pouvoir de conférer à la loi nouvelle une 
vertu rétroactive qui lui manquerait sans cette attribution 
formelle (2). A ce point de vue, l'art. 19 nous paraît irrépro- 
chable. 

2^ La contrainte par corps n'est qu'une voie d'exécution, et à 
ce titre, les lois qui la concernent échappent à la règle de la 
non-rétroactivité (3). D'ailleurs la contrainte par corps ne cons- 
titue pas pour le créancier un droit acquis, analogue à celui qui 
résulterait d'une convention, car la liberté individuelle est nn 
droit inaliénable et dont nul ne peut être dépouillé, si ce n'est 
dans des conditions que la loi seule a le pouvoir de déterminer. 

Enfin on ne comprendrait pas que le législateur proclamant 



(1) Séance du 29 mars 1867 (D. 67, 4, 87). 

(2) V. MM. Demolombe. t. 1, n» 67 ; Aubry et Rau, § 30, texte et 
notés 3 et 4. 

(3) Merlin, Rép. \« Effet rétroactif, sect. 3 § 10 j Troplong, n* 685 ; 
MM. Aubrj et Rau, § 30, texte et notes 26 à 31. 
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rinutilité et rimmoralité de la contrainte par corps en matière 
civile et de commerce, lui eût permis en même temps de sur- 
vivre provisoirement à son abolition. 

500. Ainsi, la loi de 1867 saisit, par le seul fait de la pro- 
mulgation, les citoyens qui se trouvaient sous le coup de la loi 
ancienne. 

De là les conséquences suivantes. 

V Tous jugements antérieurs prononçant la contrainte par 
corps, soit en matière civile, soit en matière commerciale, soit 
contre des étrangers à raison de leur qualité, sont à considérer 
désormais comme non avenus en ce qui concerne la contrainte 
par corps (art. !•' et 19 combinés) (1). 

Par suite, si le débiteur était incarcéré au moment de la pro- 
mulgation de la loi, il a dû être élargi de plein droit, sans au- 
cune formalité ni demande, sur la simple initiative du ministère 
public chargé d'exécuter la loi. 

2** La contrainte par corps des matières criminelles, pronon- 
cée contre le mineur de seize ans en vertu de l'art. 9 § 3 de la 
loi de 1848, est désormais inapplicable ; et le débiteur écroué 
avant le 22 juillet 1867, a dû être élargi d'ofûce (art. 13 et 19). 

S*" L'individu qui a subi la contiainte par corps des matières 
criminelles et a été élargi, soit avant, soit depuis la loi de 1867, 
ne peut plus être détenu pour condamnations pécuniaires 
a ntérieures, sauf la réserve exprimée en l'art. 12 (2) (art. 12 
et 19). 

4° La durée de la contrainte par corps, telle qu'elle est réglée 
par l'art. 9 de la loi de 1867, s'applique rétroactivement à tous 
les cas de contrainte par corps résultant de jugements rendus 
par les tribunaux répressifs antérieurement à cette loi (art. 9 
et 19). 

Sur ce dernier point nous examinerons deux questions. 

501. 1. Le débiteur incarcéré sous la loi ancienne et qui su- 
bissait la conti^ainte depuis un temps au moins égal à la durée 



(1) Comp. Civ. cass., 27 avril 1870 (D. 70, 1, 258). 

(2) Rappelons que la disposition analogue de Tari. 27 de la loi de 
1832, ne s'appliquait qu'aux matières civiles et commerciales. V, supra, 
n« 210. 
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fixée par la loi de 1867, a-t-il dû être mis immédiatement en 
liberté ? ou au contraire la réduction à opérer d'aprte la loi 
nouvelle ne porte-t-elle que sur Texcédant du temps restant à 
courir d'après les anciens principes ? 

Nous tenons pour certain que l'effet rétroactif de Fart. 19 
s'applique de la façon la plus large à notre hypothèse, puisque 
cet article soumet aux règles nouvelles non seulement 1^ juge- 
ments prononcés antérieurement, mais encore tous les cas de 
contrainte par corps (1). Le débiteur a dû par conséquent être 
élargi le 23 juillet 1867, si sa détention avait déjà satisfait aux 
conditions de durée prescrites par la loi nouvelle. Dans le cas 
contraire, son incarcération n'a pu se prolonger au delà de la 
fixation de cette loi, calculée à partir du jour de l'écrou. 

S02. n. Mais comment opérer cette réduction et ramener la 
durée primitive aux limites tracées par l'art. 9 de la loi de 1867T 
faudra-t-il saisir les tribunaux et provoquer une nouvelle fixa- 
tion par jugement t ou au contraire cette réduction aura-t-elle 
lieu de plein droit î 

Selon nous^ la réduction s'opère de plein droit. La loi n'auto- 
ri se point à remettre l'affaire en question ; car, au point de vue 
de l'appréciation du quantum de la contrainte, il y a chose ju- 
gée ; c'est cette appréciation que le législateur lui-même ra- 
mène aux limites actuelles : l'intervention du juge est donc 
inutile (2). 

Quatre cas difl*érents peuvent se présenter: ou le jugement 
antérieur à la loi de 1867 a prononcé, soit le maximum de la 
durée légale, soit le minimum, soit une durée intermédiaire, ou 
il n'a pas fixé la durée de la contrainte par corps. Examinons 
ces diverses situations au point de vue qui nous occupe. 



(Ij Sic: Trib. de la Seine, 26 juillet 1867 (D. 68, 3, 8). Ce jugement 
décide en outre que le débiteur doit supporter seul les frais du jugement, 
attendu que la partie civile assignée n'a' fait que s'en rapporter à justice. 
Peut-être pourrait-on contester cette doctrine ; ne semble-t-il pas évident 
en effet, que la partie civile aurait dû faire élargir le débiteur avant la 
comparution en justice et le jugement ? 

(2) Sauf, bien entendu, le cas où des contestations s'élèveraient entre 
le débiteur et le créancier sur le nouveau calcul de la durée. 
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1*" On sait que sous Tempire des lois de 1832 et de 1848, les 
tribunaux devaient déterminer la durée de la contrainte dans 
le cas où les adjudications pécuniaires atteignaient ou dépas- 
saient 300 francs (1). 

Si, à raison de condamnations de cette nature, un jugement 
rendu en 1866 avait prononcé le maximum de la contrainte, 
cinq ans (loi de 1848, a. 12), il est évident qu'il faudrait aiyour- 
d*hui appliquer le maximum de la durée fixée par Fart. 9 pour 
des condamnations analogues : il y a en effet chose jugée sur 
Tapplication du maximum ; la loi nouvelle se borne à réduire 
les deux limites extrêmes de la contrainte, elle n'entend pas 
porter atteinte à Tappréciation légitime et souveraine des ma- 
gistrats qui ont cru devoir reculer autant que possible le terme 
de la contrainte par corps. 

^ U faut raisonner de même dans le cas où le jugement au- 
rait assigné à la contrainte le minimum de sa durée légale, 
c'est-à-dire six mois (loi de 1848, art. 12). 

3* En vertu du même principe, si le juge avait fixé une durée 
intermédiaire, il y aurait lieu aujourd'hui à une réduction pro- 
portionnelle. 

Ce calcul devrait se faire de la manière suivante : 

Supposons que, pour une condamnation de 300 fi:., la durée 
ait été fixée à 18 mois. Elle aurait pu être fixée à 5 ans, c'est-à- 
dire qu'elle pouvait dépasser de 54 mois le minimum de 6 
mois : en fait, elle ne l'a dépassé que de 12 mois. La loi nou- 
velle ayant circonscrit cette durée dans les limites de 2 à 4 
mois (art. 9 § 5), le minimum ne peut être dépassé aujourd'hui 
que de 2 mois au plus. Les deux limites extrêmes, en sus du 
minimum légal, 54 mois et 2 mois, sont donc entre elles comme 
la fixation du jugement (12 mois en sus du minimum) est à la 
fixation cherchée. D'où la proportion suivante : 54 : 2 : : 12 : x. 
On trouve ainsi que la durée qu'il s'agit de déterminer est 
égale aux 44 centièmes d'un mois, soit 13 jours, en sus du mi- 
nimum actuel, au total, 2 mois et 13 jours. 

Que l'on ne s'efiraie pas trop de l'appareil mathématique de 
ce calcul très simple d'ailleurs ; c'est, nous le répétons, le seul 



(1) V. iuprh, n* 493. 
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moyen juridique de résoudre la question : car le juge ne peut 
statuer à nouveau sans se jeter dans l'arbitraire et violer la 
chose jugée. 

4** Les lois de 1882 et de 1848 combinées ne permettaient 
pas aux tribunaux de fixer la durée de la contrainte, lorsque 
les adjudications pécuniaires étaient inférieures à 300 francs (1). 

Or, supposons que Pierre ait été condamné en 1866 à une 
amende, à des dommages-intérêts et à des frais dont le total 
s'élevait à 290 francs : conformément à la loi, la durée de la 
contrainte par corps n'a point été déterminée par le jugement. 
Appliquons à ce débiteur la loi nouvelle qu'il invoque aiqour- 
d'hui : le cas est régi par l'art. 9 § 5 qui fixe la durée de la con- 
trainte dans les limites de 2 à 4 mois. 

Eh bien I qui soutiendrait ici que le condamné doit retourner 
devant son juge pour faire statuer sur la contrainte par corps ? 
Notons en effet qu'on n'aurait même plus, à l'appui de ce sys- 
tème, la ressource des arguments que nous avons combattus 
aux numéros 73 à 77, car le juge est bien définitivement des- 
saisi ; il avait légalement appliqué la contrainte en s'abstenant 
d'en régler la durée fixée par la loi elle-même ; sa décision, ré- 
gulière et complète dès le premier jour, a depuis longtemps 
acquis l'autorité de la chose jugée. 

Mais, dira-t-on, la loi de 1867 indique un maximum et un 
minimum, ce qui implique une délibération du juge, par suite 
une action en justice I — Oui, dans les cas ordinaires, mais non 
ici ; car sur quoi le juge fonderait-il son appréciation? quelle 
serait la base de sa délibération sur l'application plus ou moins 
rigoureuse de la contrainte par corps t évidemment, les cir- 
constances particulières du fait, la situation personnelle du 
condamné, le plus ou moins de gravité du délit, etc. Or, nous 
le répétons, sur tout cela et même sur la contrainte par 
corps, il y a chose jugée; les magistrats ne peuvent plus con- 
naître du procès; ils n'ont pas le droit de rouvrir un débat dé- 
sormais clos et vidé. 

Il faut donc adopter, dans ces situations exceptionnelles que 
la loi n'a ni prévues ni réglées, la seule solution compatible avec 



(4) V. 9uprh, no 193. 
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rapplication logique des principes du droit. L'art. 19 de la loi 
de 1867 substituant de plein droit le règlement nouveau à la 
décision rendue sous l'ancienne loi, il n'y a qu'un moyeu juri- 
dique de l'appliquer, c'est de l'appliquer d'office ; par consé- 
quent, on est obligé, sous peine d'arbitraire, de s'en tenir au 
minimum légal (1). 

Cette solution, si simple et si rationnelle en même temps, a 
été autrefois contestée dans une hypothèse analogue par M. 
DeviQeneuve (2). H s'agissait de savoir si, dans le cas de con- 
damnations pécuniaires en matière criminelle prononcées par 
une décision antérieure à la loi du 17 avril 1832 et qui par con- 
séquent ne fixait pas la durée de la contrainte, on élait fondé, 
sous l'empire de cette dernière loi, à exercer la contrainte sans 
en avoir au préalable fait fixer la durée par un nouveau juge- 
ment, dans les cas où cette durée devait être déterminée. M. 
Devilleneuve, après avoir repoussé, à vue de la jurisprudence, 
l'opinion d'après laquelle la durée de l'emprisonnement devait 
être réputée fixée au minimum, conclut en ces termes : « Pour 
mettre ces condamnations à exécution par voie de contrainte 
par corps sous l'empire de la loi de 1832, il faut donc de toute 
nécessité faire préalablement fixer par la justice la durée de 
cette contrainte. Ainsi le veut le respect pour le principe sacré 
de la liberté individuelle. Il faut qu'avant d'être emprisonné, 
le condamné soit à même d'apprécier sa position, de discuter 
et de connaître en définitive la durée de la détention qui le 
menace, n peut avoir sous le rapport de l'âge, de la quotité de 
la somme pour laquelle la contrainte est poursuivie, sous le 
rapport de sa qualité civile. . . , des exceptions péremptoires à 
faire valoir. » 

Constatons d'abord que le savant arrêtiste passe sous silence 
le point capital de cette controverse, l'influence de la chose 
jugée^ et qu'il se borne à rappeler, sans la discuter ni la confir- 
mer, la jurisprudence favorable à sa thèse. 

n Invoque le respect de la liberté individuelle et l'intérêt du 
condamné I — Mais notre théorie en est la meilleure sauvegarde, 



(i) Comp. suprh, n* 78. 

(S) V. la consoltatlOQ rapportée dans Sirey, 1846. 3, 425, en note. 
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puisqu'elle n'inflige au débiteur que le minimum de la con- 
trainte et qu'elle lui épargne les sévérités éventuelles d'une 
décision judiciaire peut-être plus rigoureuse. 

L'exception tirée de l'âge I — Mais a-t-on jamais soutenu 
qu'U fallût im jugement pour s'en prévaloir? est-ce qu'elle n'a 
pas toujours dû être accueillie par le ministère public sponta- 
nément et sans débat judiciaire, non seulement aujourd'hui, 
mais même sous le régime des lois de 1832 et de 1848 qui le 
voulaient ainsi (loi de 1833, art. 40 § 3; loi de 1848, art. 9 § 2). 

L'exception tirée de la quotité de la somme due I — Mais 
est-ce que le paiement partiel de la dette diminue d'un jour la 
durée originaire de la contrainte î 

Ces objections ne doivent donc pas nous arrêter, et nous 
persistons dans notre interprétation de l'art. 19 de la loi de 
1867. 

603. Autre conséquence de l'art. 19, au point de vue de la 
durée de la contrainte. Tout individu âgé de plus de 59 ans et 
écroué a immédiatement bénéficié de la réduction de durée que 
l'ancienne loi n'accordait qu'au septuagénaire (art. 14 et 19 
combinés). 

H en a été de même de l'insolvable, quel que fût le chiffre de 
sa dette (art. 10 et 19) (1). 

504. L'article 5 de la loi de 1867, qui n'existait pas dans les 
lois antérieures et qui aggrave sous certains rapports la posi- 
tion du débiteur (2), a-t-il un effet rétroactif? 

Ainsi, lorsqu'avant 1867 la contrainte par corps a été pro- 
noncée dans l'espèce par un tribunal civil, en vertu de l'article 
126 du Code de procédure, le créancier peut-il exercer cette 
contrainte en vertu du nouvel article 5, sauf réduction de la 
durée fixée ? ou, au contraire, faut-il décider que la contrainte, 
par cela qu'elle résulte de l'art. 126 aujourd'hui abrogé, tombe 
ipso facto f 

L'art. 19 de la loi de 1867 s'applique d'une manière générale 
kïoxisles jugements et cas de contrainte par corps antérieurs. 
Or la loi nouvelle imprimant à la contrainte, dans le cas pré- 



(1) V. suprh, no" 234 et suiv. 
(î) V. suprh, n« 314. 
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sent, le caractère criminel, il nous semble que ce caractère 
affecte rétroactivement le chef de la décision relatif à la con- 
trainte par corps. 

505. Mais quid si le juge, usant de son pouvoir d*appréciation 
(même art. 126), avait rejeté les conclusions de la partie civile 
sur le chef de la contrainte, et que cette décision fût passée en 
force de chose jugée ? Quid si la personne condamnée avait 
échappé, à raison de son sexe, à la contrainte par corps, Fart. 
126 n'étant pas applicable aux femmes ou filles, hors le cas de 
stellionat (1)? Quid enfin, si les dommages-intérêts adjugés 
étaient inférieurs à 300 francs, cas auquel le tribunal civil avait 
dû s'abstenir de prononcer la contrainte par corps (même art. 
126) ? L'art. 5, qui confère au créancier un droit nouveau, rétro- 
agira-t-il dans ces divers cas au point d'accorder à ce créancier 
une voie d'exécution que lui refusait la législation précédente ? 

Remarquons que, dans les trois hypothèses que nous venons 
de formuler, la situation du débiteur est identique, (*.ar, au point 
de vue de la question de non-rétroactivité, il est indifférent que 
le droit acquis résulte des dispositions de la loi antérieure ou 
qu'il résulte d'un jugement rendu en exécution de cette loi. La 
question revient donc à celle-ci: le principe de l'art. 19 de la loi 
de 1867 s'appUque-t-il même aux cas où cette loi autorise la 
contrainte par corps dans des situations où elle n'était pas ad- 
mise par la loi ancienne ? 

C'est là un point délicat que nous allons traiter avec quelques 
développements à propos de la loi du 19 décembre 1871 qui a 
rétabli la contrainte par corps pour le recouvrement des frais 
au profit de l'État (2). Disons quant à présent que la solution 
affirmative que nous proposerons est confirmée, dans les trois 
cas ci-dessus, par la disposition générale et absolue de l'art. 19. 

506. La loi du 19 décembre 1871 abroge la disposition de la 
loi de 1867 (art. 3 § 2) qui interdisait l'exercice de la contrainte 
par corps pour le recouvrement des frais dûs à l'État. 

Cette loi a-t-elle un effet rétroactif ? 



{i)y.suprh, n-312. 

{%] V. fîi-après, n*» 506 et s. 

^5 
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S'applique-t-elle aux faits délictueux antérieurs à sa promul- 
gation, mais non encore jugés à cette époque ? 

Les condamnations aux frais envers TÉtat, prononcées du 22 
juillet 1877 au 19 décembre 1871, peuvent-elles désormais être 
exécutées par voie de contrainte par corps? 

Ni le texte de la loi, ni TExposé des motifs du projet, ni le 
rapport de la commission^ ni la discussion devant l'Assemblée 
nationale, ne contiennent un seul mot d'où Ton puisse inférer 
que le législateur se soit explicitement ou implicitement pro- 
noncé sur cette question. La loi de 1871 reste donc sous Tem- 
pire des principes généraux du droit en matière de rétroactivité 
des lois. 

Nous avons déjà dit (1) que la règle de la non-rétroactivité 
des lois ne s'applique pas aux lois relatives aux voies d'exéeu- 
tion forcée, et notamment à la contrainte par corps. C'est qu'en 
effet il n'y a point ici de droit acquis que la loi nouvelle et le 
juge soient tenus de respecter. 

n convient d'insister sur ce sujet. 

Demandons-nous d'abord en quoi pourrait, dans Fespëce, 
consister le droit acquis. Le prévenu condamné pour un délit 
commis en 1869 pourrait-il sérieusement soutenir qu'il a délin- 
qué sur la foi d'une législation qui repoussait la. contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais dûs à l'État ? Non assu- 
rément. D'après la loi pénale une pareille prétention ne serait 
admissible qu'en ce qui touche la peine (G. pén., art 4) : or, la 
contrainte par corps n'est point une peine. On conçoit à mer- 
veille que la pénalité encourue par une infraction soit unique- 
ment régie par la loi sous laquelle elle a été commise; c'est là 
un principe de haute justice, car l'inculpé est fondé à dire : < si 
j'avais su que tel fait fût punissable ou présentât telle gravité, 
je me fusse peut-être abstenu de le commettre : que l'on m'ap- 
plique donc la loi que je suis tenu de connaître et qui est ma 
règle; quant au précepte nouveau, il ne pouvait commander 
avant qu'il existât, il ne saurait donc m'atteindre dans le 
passé. > Dans le cas qui nous occupe, peut-on tenir im pareil 
langage? peut-on dire: « je n'aurais pas commis tel crime, tel 



(1) N» 499. 
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délit, telle contravention, si j'avais pensé que les frais fassent 
plus tard recouvrables par corps? > Un semblable calcul est de 
pure fantaisie ; et Ton n'en peut faire sortir à aucun degré la 
notion juridique du droit acquis ou de Tattente légitime, parce 
qu'il n'y a aucun lien logique entre l'infraction commise et le 
mode de recouvrement des frais. 

n nous semble qu'en appliquant la contrainte par corps pour 
les frais, on respectera le droit légitimement acquis à l'inculpé. 
Le droit acquis, c'est ici la qualification du fedt poursuivi, et la 
condamnation pénale encourue ou prononcée. La loi nouvelle 
n'y touche pas. Mais, en dehors et à côté de l'infraction et de la 
pénalité, il y a toute une série de règles qui, n'altérant en rien 
la substance du fedt et ses conséquences pénales, sont placées 
au dessus des intérêts privés et restent dans le domaine exclu- 
sif du législateur. Telles sont les lois de procédure et de com- 
pétence en matière civile ou criminelle (1); telles sont aussi les 
lois relatives au mode d'exécution des contrats et des juge- 
ments. 

Supposons, pour nous en tenir à ces dernières, qu'une loi 
vienne modifier la procédure des voies d'exécution, ou en créer 
de nouvelles. En quoi les droits des parties en seront-ils lésés ? 
La dette n'a pas changé, le droit du créancier reste le même, 
seulement il a un nouveau mode de poursuite à sa disposition. 
Quant au débiteur, son obligation n'est pas modifiée ; ses droits 
sont intacts, car il ne possède pas dans son patrimoine le droit 
d'être poursuivi de telle ou telle manière. Les moyens d'exécu- 
tion sont étrangers à la cause qui a donné naissance à l'obliga- 
tion : il n'y a donc sous ce rapport aucun lien juridique entre 
les parties, partant, aucun droit acquis d'un côté ni de l'autre. 
C'est à la loi seule qu'il appartient de déterminer ces moyens, 
c'est-à-dire de mettre la puissance publique à la disposition du 
créancier ; elle a donc seule le droit de tracer les règles et de 
fixer les limites d'une pareille concession, de l'étendre ou de la 
restreindre à son gré, suivant que l'intérêt général lui parait 
commander cette extension ou cette restriction. 



(i) V. en ce qui coDcerae les matières criminelles, M. Blanche, t. i, 
n** 35 à 39, et les arrêts cités par cet auteur^ 
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Nous croyons avoir ainsi démontré que la loi du 19 dëc6ml»:e 
1871 rétroagit (1). En ce qui concerne les faits antérieurs à cette 
loi, mais jugés postérieurement, la question ne nous paraît pas 
susceptible d'une discussion sérieuse. Quant aux condamnations 
définitives prononcées avant cette loi, les principes ci-dessus 
rappelés nous paraissent conduire logiquement à la solution 
proposée (2). 

507. Gomment appliquer la loi de 1871 aux jugements an- 
térieurs qui ne prononçaient pas la contrainte par corps pour 
les firais ? 

Deux cas peuvent se présenter. 

1*" Le jugement ne contient pas d*autre condamnation pécu- 
niaire que celle relative aux frais. — Le minimum de la durée 
légale de la contrainte par corps nous parait de plein droit 
applicable ; il n'est pas admissible que le fait souverainement 
jugé soit discuté de rechef devant les tribunaux, même au point 
de vue de la fixation de cette durée variable (3). 

2° Â la condamnation aux frais s'ajoutent d'autres condam- 
nations pécuniaires, amendes, dommages-intérêts, etc., pour 
lesquelles la contrainte par corps a déjà été prononcée. 

Si la poursuite a été exercée par la partie civile, il n'y a pas 
de difficulté, puisqu'on a dû tenir compte des frais pour la 
fixation de la durée (4) et que la loi de 1871 ne s'applique point 
à cette hypothèse. 

Supposons donc que la poursuite ait été intentée par le mi- 
nistère public et que la contrainte ait été prononcée pour le 



(1) Lorsqu'une loi qui institue de nouvelles formes d'exécution, entend 
exclure de leur application les faits antérieurs, elle a soin de le déclarer 
en termes formels. Comp. loi du 24 ventése an Y, art. % ; loi du 8 juin 
4850, sur la déportation, art. 5 et 8. 

(2) V. Cit. rej. 22 mars 4809 (S. 9, 1, 202 ; D. A. v^ Contr. p. corps, 
n« 557) ; Merlin, Rép. Y" Effet rétroactif, sect. 3 § 8 ; MM. Aubry et Rau, 
S 30, texte et note 27. ^ Comp. en divers sens, les opinions et autorités 
rapportées par M. Dalloz, Y* Contr, p. corps, n"43-4% 95, 285, 298 inf,, 
329, 390 et s., 471, 498 et s., 514, 515, 521, 557, 1020. 

(3) Comp. suprh, n^» 73 à 78, et 502. 

(4) V. suprh, n*' 153. 198. 
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recouTrement de ramende. Il est certain qu'en appliquant la 
contrainte par corps aux frais, on ne pourra lui assigner une 
durée entièrement distincte de celle qui garantit le paiement 
de l'amende : les règles du droit en cette matière s'y opposent 
formellement (1). Pour calculer cette durée, il faudra donc ajou- 
ter les frais à l'amende ; si ce total n'accroît pas la dette au 
point d'exiger ime nouvelle fixation de la durée d'après l'article 
9, cette durée sera maintenue et le jugement exécuté tel quel ; 
dans le cas contraire, le minimum du degré supérieur sera de 
plein droit applicable. H est bien entendu que si les frais avaient 
été soldés, il n'y aurait plus lieu d'appliquer la loi de 1871 ; par 
suite, la durée primitivement fixée par le jugement resterait 
applicable à l'amende. 

508. Jusqu'ici nous avons supposé que la condamnation aux 
frais était postérieure à la loi de 1867. Quant aux jugements 
antérieurs à cette loi, les art. 3 § 2 et 19 combinés interdisaient 
manifestement l'exercice de la contrainte par corps pour le re- 
couvrement des frais dûs à l'État ; mais, en rétablissant cette 
voie d'exécution, la loi de 1871 a virtuellement fait revivre de 
ce chef les décisions antérieures au 23 juillet 1867; elles doi- 
vent donc être appliquées aujourd'hui^ sauf à réduire la durée 
de la contrainte comme nous l'avons expliqué ci-dessus. 

509. Si juridiques qu'elles paraissent, les règles que nous 
venons d'établir ne sont pourtant pas suivies dans la pratique. 

Le Garde des sceaux, consulté sur l'effet rétroactif de la loi 
du 19 décembre 1871, a décidé que cette loi ne doit pas s'appli- 
quer aux jugements passés en force de chose jugée antérieure- 
ment à sa date, et que la contrainte par corps ne doit même 
pas être exercée pour les condamnations aux frais résultant de 
jugements rendus avant la loi du 22 juillet 1867 (2). Le minis- 
tre des finances a adhéré à cette double décision. 

Nous comprenons sans peine la pensée bienveillante qui a 
dicté ces solutions pratiques; l'État est' du reste parfaitement 
libre de renoncer à l'exercice de certains droits dont la rigueur 



(1) V. sufyrh, d«* 198, 499. 

(2) Décision du 9 juillet 1872 (Gillet et Demoly, h sa daU). 
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peut lui paraître inopportune, et de donner en ce sens des ins- 
tructions à ses agents. Mais nous n*en persistons pas moins à 
penser qu'une semblable interprétation de la loi de 1871 est 
théoriquement contraire aux principes du droit. 
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RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS, ETC. SUR 

L*EXERCICE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN 

MATIÈRE CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DE SIMPLE POLICE (1). 



SOMMAIRE./- I. — 4 Novembre 1820. Arrêté du minière de 
Vintérieur concernant la location des effets de pistole aux 
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Vn. — 10 Septembre 1861. Instruction du ministre de Vinté- 
rieur relative à V exécution de la loi du 2 Mai 1861 qui a 



(1) Nous croyons inutile de reproduire ici un assez grand nombre de cir- 
culaires, instructions ou décisions ministérielles qui ont été analysées ou 
même textuellement rapportées dans le cours de ce Traité. On en trouvera 
d'ailleurs plus loin la liste complète. V. infrà. Table des articles, de 
loi, etc. 
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I. — 4 Novembre 1820. Arrêté du ministre de Tintérieur con- 
cernant la location des effets de pistole aux détenus pour 
dettes. 

Art. 1*'. Les concierges et gardiens des maisons d'arrêt ne peuvent, 
sous peine de destitution, rien exiger ni recevoir à titre de consignation 
d'aliments, en sus de la somme de vingt francs (1) qui a été fixée par la 
loi du 15 germinal an YI pour la subsistance, pendant trente jours, des 
personnes incarcérées pour dettes. 

Art. 3. Les concierges et gardiens remettront aux détenus pour dettes 
deux francs tous les trois jours (3) ; il leur est défendu de faire, à leur 
profit, aucune retenue sur le montant de la consignation. 



(1) Cette somme est aujourd'hui de 45 francs à Paris, de 40 francs dans les 
viUes de cent mille &mes, et de 85 firancs dans les autres villes (loi du 2S 
julUet 1867, art. 6). 

(2) C'est-à-dire le dixième de la consignation mensneUe (Y. la circuL soiv.), 
aujourd'hui par conséquent, 4 ûr. 60 c, 4 fr., ou 8 âr. 50 c. (Y. la note précé- 
dente). 
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Art. 3. Il est libre aux débiteurs incarcérés de faire apporter (1) leur 
coucher dans la prison, ou de louer celui que leur fournira le concierge. 
Dans ce cas, le prix de la location du lit sera réglé par un tarif que le 
préfet arrêtera sur la proposition du maire, et ne pourra excéder 4 fr. 
50 c. par mois pour les détenus qui coucheront seuls, et 3 fr. pour ceux 
qui occuperont un lit à deux. 

Art. 4. Les débiteurs auront la faculté de recevoir leur nourriture du 
dehors, ou de traiter de gré à gré ayec le concierge, ou de prendre les 
▼ivres de la prison, qui leur seront fournis par les entrepreneurs au prix 
de leurs marchés (3j. 

Art. 5. En cas de maladie, les débiteurs détenus seront admis à Tinfir- 
merie de la prison ou à Thospice. Si les frais de médicaments ou de 
nourriture excèdent le taux de la consignation, Texcédant sera payé sur 
les fonds départementaux. Ceux qui occuperont des chambres particu- 
lières et qui ne voudront pas entrer à l'infirmerie ou à Thospice, devront 
pourvoir par eux-mêmes à la dépense de leur traitement ; il ne leur sera 
accordé aucun supplément sur les fonds départementaux (3). 

Art. 6. Dans les lieux où il était d'usage que les concierges prélevas- 
sent une partie de la consignation pour frais de gîte et de geôloge, il 
pourra leur être accordé sur les fonds départementaux, et d'après la de- 
mande motivée des autorités locales, soit une augmentation de traite- 
ment, soit une indemnité par journée de détenu. 



n. — 6 Novembre 1820. Circulaire du directeur général des 
prisons relative à l'arrêté ci-dessus. 

Monsieur le préfet, les informations recueillies par le ministre sur les 
usages suivis à l'égard des personnes détenues pour dettes, lui ont appris 
qu'il n'y avait ni ordre ni uniformité dans cette partie du service des 
prisons. Plusieurs concierges perçoivent plus de 20 francs pour la consi- 
gnation mensuelle des aliments : d'autres se croient autorisés à prélever, 
à leur profit et comme représentant l'indemnité de gite et de geôlage, 
une partie de la somme consignée. Le loyer des lits est fixé à un taux 
très inégal et souvent excessif ; dans quelques prisons, les détenus n'ont 
pas la permission de se servir des lits qui leur appartiennent ; ailleurs on 



(1) V. infrà, Règl. gén. du 30 oct. 1841, art. 73. 
.(2) i&tU, art. eo. 
(3) Ibid^y art. 80. 



394 • APPENDICE. 

s'oppose à ce quMls fassent apporter lear nourriture ; quelquefois les 
concierges retiennent la totalité de la consignation et ne fonmisseot 
que les yiyres ordinaires de la prison. 

Pour remédier à ces abus, le ministre a pris l'arrêté que tous trourerez 
ci-joint. 

L'art. % pouryoit à ce que la consignation soit remise aux détenus par 
dixième tous les trois jours. Cette disposition a pour but d'empêcher qae 
le prisonnier impréyoyant ne consomme en peu de temps la somme dé- 
posée, et ne se trouye ensuite dans le dénûment (1). 

Il était nécessaire de préyoir le cas où un détenu qui n'aurait d'autre 
ressource que la somme consignée pour ses aliments, tomberait malade 
dans la prison. Comme on ne peut contraindre le créancier à payer l'excé- 
dant de dépense causé par le traitement, et comme il y aurait de l'inhu- 
manité à refuser à un prisonnier les secours de l'art et le régime qu'exi- 
gerait le rétablissement de sa santé, il est indispensjBible que l'adminis- 
tration en fasse les frais : tel est l'objet de l'article 5. 

Le ministre a pensé que, en diminuant les bénéfices qui étaient assu- 
rés aux concierges, soit par des règlements locaux, soit par l'usage, il 
pourrait être conyenable d'augmenter, dans les mêmes proportions, les 
traitements fixes ou les indemnités accordées à ces employés ; en cod- 
s équence, il yous a laissé, par l'article 6, la faculté de proposer ces aug- 
mentations. 

Je yous prie de notifier l'arrêté du ministre aux maires des yilles où 
il y a des maisons d'arrêt, et aux commissions qui sont chargées de la 
suryeillance de ces établissements, et de m'enyoyer copie des tarifs que 
yous aurez adoptés. 



ni. — 15 Novembre 1832. Avis du conseil d'État sur diverses 
questions relatives à la contrainte par corps. 

Les comités réunis, de législation, de l'intérieur et des finances, du 
Conseil d'État, consultés par M. le Garde des sceaux sur les questions 
suiyantes : 

1° Dans quelle prison doit-on faire subir la contrainte par corps aux 



(1) Cette prescription, qui n'a point été abrogée ni modifiée depuis 1820, 
doit receyoir encore son application. Un arrêté du 6 octobre 1832, eonsé- 
quemment postérieur à la loi de 1882 sur la contrainte par corps, en recoin* 
mande la stricte exécution (Y. Code des prisons, 1. 1, p. 154, 155), 
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condamnés qui ont achevé leur peine dans une maison centrale, et qui 
ont été recommandés par la régie de l'enregistrement, à défaut de paie- 
ment des amendes et frais de justice ? 

a^ Peut-on interdire à l'administration de l'enregistrement le droit de 
recommander les détenus pendant qu'ils sont dans les maisons centrales, 
sauf à exercer la contrainte par corps contre eux après leur retour dans 
le lieu de leur domicile ? 

3* De quelle manière doit se faire le transport du lieu où ils ont 
achevé leur peine à celui où ils doivent subir la contrainte par corps ? 

4* L'administration d^ l'enregistrement peut-elle recommander les 
condamnés détenus dans les maisons centrales, dans le but de les obliger 
à lui abandonner leurs fonds de réserve en paiement des frais et amendes 
dont ils sont débiteurs ? 

6^ Lorsqu'un individu condambé à une amende justifle dans les formes 
légales de sa complète insolvabilité, la régie intéressée doit-elle néces- 
sairement renoncer envers lui à l'exercice de la contrainte par corps, ou 
bien peut-elle alors y recourir comme moyen de répression dans l'intérêt 
général de la société ? 

6* En admettant que la contrainte par corps puisse être employée 
comme moyen de répression envers les condamnés insolvables, à la 
charge de quel ministère se trouvent alors les frais d'exécution? 

7* Quels sont les droits de capture qui doivent être alloués aux gen- 
darmes pour l'arrestation des condamnés ? 

Vu le rapport adressé sur ces questions à M. le Garde des sceaux par 
le chef de la division des affaires criminelles et des grâces au ministère de 
la justice ; ^ 

Vu l'avis du comité de l'intérieur du Conseil d'État, du 21 mars 1832 ; 

Vu la lettre adressée, le 24 mars 1832, à M. le ministre des finances 
par M. le ministre de l'intérieur, contenant envoi d'une lettre du préfet 
de la Somme, en date du 21 du même mois ; 

Vu le rapport fait à M. le ministre des finances, le 10 mai 1832, 
par M. le directeur général de l'enregistrement et des domaines ; 

Vu la lettre adressée à M. le Garde des sceaux, le 22 mai 1832, par 
M. le ministre des finances ; 

Vu la lettre adressée à M. le Garde des sceaux, les 11 avril et 11 juil- 
let 1832, par M. le ministre du commerce et des travaux publics ; 

Sur la première qiLestion : 

Vu l'article 14 de la loi du 15 germinal an VI, qui désigne les maisons 
d'arrêt pour lieux de dépôt des détenus pour dettes ; 

Vu l'article 604 du Code d'instruction criminelle, portant {que les mai- 
sons d'arrêt et de justice sont entièrement distinctes des prisons établies 
pour peines ; 
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Vu rordonnance royale, du â avril 1817, qui affecte exclasireinent les 
maisons centrales de détention aux condamnés à des peines criminelles 
et aux condamnés par voie de police correctionnelle, lorsque la peine à 
subir n'est pas moindre d'une année ; 

Considérant que la contrainte pour les peines pécuniaires ne doit con- 
sister que dans la privation de la liberté, et ne peut s'exercer dans les 
lieux où la détention offre un caractère pénal ; 

Qu'à défaut de prisons spéciales pour dettes, dont l'établissement n'est 
point prescrit et ne peut avoir lieu dans les départements» c'est dans les 
maisons d'arrôt que la contrainte par corps doit être exercée à la re- 
quête de l'administration de l'enregistrement, comme elle l'est à la re- 
quête des particuliers ; 

Que d'après le droit commun, c'est dans la maison d'arrêt la plus voi-* 
sine de la maison centrale que le détenu recommandé doit être conduit, 
et qu'il n'appartient qu'à l'administration d'autoriser, sur la demande 
du détenu, quand elle le juge convenable, le transfèrement dans une 
autre maison d'arrêt; 

Que dans tous les cas, dans le concours des recommandations des tiers 
avec celles de la régie; la translation ne peut s'effectuer que contradic- 
toirement avec ces tiers, qui seraient exposés, par leur ignorance du 
lieu de la nouvelle détention, à ne pouvoir plus suivre, par des consi- 
gnations mensuelles d'aliments, les effets de leurs recommandations ; 

Que si, par suite des recommandations des tiers, le condamné libéré 
ne peut être immédiatement transféré dans une maison d'arrêt, cet obs- 
tacle qui vient de son fait ne contrarie pas le principe ^u droit de trans- 
lation, mais le suspend seulement dans son exécution. 

Sur la detixièm^ question: 

Vu l'article 79S du Code de procédure civile, portant que celui qui est 
arrêté comme prévenu d'un délit peut être recommandé ; 

Vu l'article 33 de la loi du 17 avril 1833, qui charge le procureur du 
roi de donner les réquisitions nécessaires sur la demande du receveur de 
l'enregistrement pour l'exécution de la contrainte par corps contre les 
individus condamnés, au profit de l'État, à des peines pécuniaires, et qui 
porte que si le débiteur est détenu, la recommandation pourra être or- 
donnée immédiatement après la notification du commandement; 

Considérant que le droit de recommander les détenus est accordé sans 
restriction à l'administration des domaines ; qu'il appartient également 
aux particuliers, entre les mains desquels il ne pourrait être paralysé en 
aucun cas, et qu'il ne peut pas non plus être interdit d'en user à l'admi- 
nistration que la loi a placée sur la même ligne et soumise aux mêmes 
règles et aux mêmes formes. 

Sur la iroiêième question: 
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Va les articles 135 de la loi du 26 germinal an VI, et 179 de Tordon- 
nance du 28 octobre 1820, qui chargent spécialement la gendarmerie de 
la conduite des prisonniers et condamnés ; 

Considérant que l'effet de la recommandation est d'empôcher la mise 
en liberté à Texpiration de la peine encourue par le condamné, et que, 
s'il y a lieu de le transférer dans un autre lieu de détention, ce service 
doit, aux termes des articles ci-dessus visés, être remis h la gendarmerie 
toutes les fois que l'administration de l'enregistrement veut user de son 
droit et ne consent point à un autre mode de transfèrement. 

Sur la quatrième question : 

Vu l'article 41 du Code pénal, portant qu'une partie du produit du tra- 
vail des détenus sera employée à former pour eux, au temps de leur sor- 
tie, un fonds de réserve ; 

Vu l'article 12 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, portant qu'un 
tiers du produit du travail des débiteurs sera tenu en réserve pour leur 
être remis à leur sortie ; 

Considérant que la réserve prescrite par cet article a pour objet d'as- 
surer aux détenus, au moment de leur mise en liberté, des moyens d'exis- 
tence qui les mettent à l'abri du besoin et des fautes auxquelles ils pour- 
raient être entraînés par la misère, et de leur donner .pendant leur 
détention, par la perspective de ce secours ultérieur, des habitudes 
d^ordre et d'économie ; 

Que la réserve a le caractère d'une provision alimentaire qui, aux ter- 
mes de l'article 581 du Code de procédure civile, est insaisissable ; 

Que le bienfait de cette disposition serait perdu si l'administration de 
l'enregistrement pouvait s'emparer du montant de la réserve, soit en la 
saisissant directement entre les mains des préposés de la maison de dé- 
tention, soit en se la faisant remettre par les détenus pour les décharger 
de la contrainte par corps en raison des condamnations pécuniaires, soit 
enfin en les recommandant lorsqu'ils n'auraient le moyen de se libérer 
qu'en faisant l'abandon de cette réserve ; 

Qu'il importe à l'ordre public de prévenir cet abus, et que, sous ce 
rapport, il convient que M. le Garde des sceaux se concerte avec M. le 
ministre des finances pour que celui-ci prescrive à ses agents de n'avoir 
aucun égard à la masse de réserve des détenus dans l'appréciation de 
leur solvabilité, lorsqu'il s'agit de procéder à leur recommandation ; 

Qu'au même titre M. le ministre des travaux publics a le droit de pres- 
crire aux préposés des maisons centrales de ne jamais verser le montant 
de la réserve entre les mains des receveurs de l'enregistrement, et de le 
remettre directement aux condamnés lorsqu'ils ont recouvré leur liberté; 

Que l'exécution de ces mesures empêchera que les condamnés se trou- 
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vent dans ralternatiye de ne sauver leur réserve qu'au prix de leur liberté 
ou leur liberté qu'au prix de leur réserve, résultats qui seraient égale- 
ment fâcheux et qu'il convient de prévenir. 

Sur la cinquième question : 

Vu les articles 53 et 467 du Code pénal, modifiés par les articles 33 et 
suivants de la loi du 17 avril 1832 ; 

Vu les articles 211 et 213 du Code forestier, 77 et 79 du Code de la 
poche fluviale ; 

Vu l'article 5, titre II, de la loi du 28 septembre 1791 ; 

Considérant qu'à la vérité, d'après l'article 35 de la loi du 17 avril 1832 
et les articles ci-dessus visés des Codes forestier et de la pèche fluviale, 
la justification de l'insolvabilité du condamné ne suffit point pour le sous- 
traire à la contrainte par corps, et qu'avant d'être mis en liberté, il peut 
être asstgetti k un emprisonnement gradué sur l'importance des con- 
damnations pécuniaires ; 

Mais qu'aucune disposition n'indique que le législateur ait eu en vue, 
pour les insolvables, de commuer la peine pécuniaire en celle de Tem- 
prisonnement ; 

Qu'une semblable intention devrait être formellement exprimée comme 
elle l'était dans l'article 5, titre II, de la loi du 28 septembre 1791, et 
que dans ce cas la commutation serait prononcée par le jugement ; 

Que, loin de prononcer cette commutation, la loi du 17 avril ne con- 
sidère l'emprisonnement que comme un moyen de contrainte, expression 
qu'elle emploie dans toutes ses dispositions ; 

Qu'après l'exercice de la contrainte, le condamné ne se trouve point 
libéré des condamnations, d'où il suit qu'elles n'ont pas été remplacées 
par l'emprisonnement ; 

Que si la contrainte ne peut être reprise, et si elle est proportionnée à 
l'importance de la dette, on ne saurait en tirer aucune conséquence, les 
mêmes règles étant établies pour les créances privées qui donnent lieu à 
la contrainte par corps ; 

Que la contrainte exercée malgré la justification de l'insolvabilité, s'ex- 
plique par la possibilité de forcer le débiteur à user des ressources qu'il 
aurait dissimulées et qu'il peut encore posséder malgré une insolvabilité 
apparente ; 

Que l'intérêt public exige sans doute une peine autre que des condam- 
nations pécuniaires pomr ceux que leur insolvabilité met h l'abri de ces 
condamnations, mais que cette mesure doit être légalement établie ; que 
la substitution d'une peine à l'autre doit être exprimée après avoir été 
discutée, calculée, et que dans le silence de la loi, on ne peut suppléer à 
ses dispositions dans une matière aussi grave ; 

Que dans cet état de choses, M. le ministre des finances doit donner 
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h ses agents les instructions qu'il croira les plus propres à assurer le re- 
couvrement des condamnations pécuniaires ; que la loi ne mettant au- 
cune restriction au droit de contrainte dans les limites qu'elle a établies, 
l'administration peut agir dans des vues d'intérêt public et d'utilité géné- 
rale, comme il arrive en ce moment pour les affaires forestières, mais 
que le ministère public ne pourrait y intervenir officiellement au nom de 
la vindicte publique, toutes les mesures administratives relatives à l'exé- 
cution des jugements lui étant étrangères, et qu'il y a lieu seulement de 
la part de M. le Garde des sceaux d'inviter les procureurs du roi à four- 
nir aux receveurs de l'enregistrement tous les renseignements officieux 
qui pourront les guider dans l'exercice des poursuites. 

Sur la iixième qttestion: 

Vu les articles 2 n* 13, 113 et suivants, et 126 du décret du 18 juin 
1811; 

Considérant que ce décret ne comprend parmi les frais de justice que ceux 
d'exécution des arrêts criminels, et décide qu'en cas d'insolvabilité des 
condamnés, les frais de poursuite pour le recouvrement des amendes 
seront alloués à l'administration de l'enregistrement dans les comptes ; 

Considérant d'ailleurs que le ministère de la justice ne peut, sous au- 
cun rapport, être chargé de dépenses qui n'ont pour but que le recou- 
vrement des valeurs qui doivent profiter à l'administration des finances. 

Sur la septième question : 

Vu le décret du 7 avril 1813 et l'ordonnance royale du 25 février 1832; 

Considérant que les droits de capture alloués aux gendarmes sont gra- 
dués d'après la nature de la peine infligée aux condamnés ; qu'en cas 
d'arrestation pour défaut de payement des condamnations pécuniaires 
prononcées par un tribunal de répression, il n'y a pas de peine sur 
laquelle on puisse graduer l'indemnité de capture, et que la capture 
ne doit alors présenter que peu de difficultés, puisque le condanmé 
peut l'éviter en payant ou donnant caution conformément à la loi ; 

Que dès lors, toutes les fois qu'il ne s'agit que de l'exécution de la con- 
trainte par corps, les indemnités allouées aux gendarmes par les n*' 2, 3 
et 4 de l'article 6 du décret du 7 avril 1813, peuvent être réduites au 
taux fixé par le n* 1*' du même article pour l'exécution des jugements de 
simple police : que cette réduction a déjà été adoptée en matière fores- 
tière par l'ordonnance du 25 février 1832, et que des motifs semblables 
doivent la faire adopter dans toutes les contraintes pour le recouvrement 
des condamnations pécuniaires ; 

Sont d'avis : 

Sur la première question : 

Que la contrainte par corps pour le recouvrement des amendes et au- 
tres condamnations pécuniaires, après l'expiration de la peine dont ces 



400 APPENDICE. 

coodamnations sont Taccessoire, ne peut, quand il n'existe point de re- 
commandations à la requête d'autres créanciers, être exercée dans les 
maisons centrales de détention ; que les condamnés qui y sont soumis 
doivent, à défaut de prison spéciale pour dette, subir la contrainte 
dans la maison d'arrêt la plus voisine de la maison centrale, et qu'il 
n'appartient qu'h l'administration d'autoriser, sur la demande du détenu, 
quand elle le juge convenable, le transfèrement dans une autre maison 
d'arrêt. 

Sur la deuxième question : 

Qu'on ne peut interdire à l'administration de l'enregistrement le droit 
de recommander les détenus pendant qu'ils sont dans les maisons cen- 
trales ; qu'il appartient à M. le ministre des finances seul de donner à 
ses employés les instructions et de leur prescrire les mesures les plus 
convenables pour concilier les intérêts du Trésor avec les ménagements 
commandés par l'humanité, et que MM. les ministres de la justice 
et des travaux publics ne pourraient intervenir dans ces dispositions. 

Sur la troisième question : 

Que le transfèrement des détenus de la maison centrale dans la mai- 
son d'arrêt où ils doivent subir la contrainte par corps, doit être effectué 
par la gendarmerie toutes les fois que l'administration des domaines ne 
consent pas à un autre mode de transport. 

Sur la qtMtrièm^ question : 

Que la réserve du tiers du produit du travail des détenus ne doit pas 
servir à l'acquittement des condamnations pécuniaires dont ils ont été 
frappés ; que le soin de la conserver intéressant l'ordre public, il appar- 
tient à M. le Garde des sceaux de se concerter avec M. le ministre des 
finances pour que dans les recommandations et le calcul de la solvabilité 
on n'ait jamais égard à cette réserve, et à M. le ministre du commerce 
de prescrire aux agents des prisons de ne la rémettre qu'aux détenus 
directement et après leur mise en liberté effectuée. 

Sur la cinquième question : 

Que M. le ministre des finances seul est chargé d'effectuer le recou- 
vrement des amendes et condamnations pécuniaires ; que la loi n^ayant 
apporté aucune limite à l'exercice de droit de contrainte, le ministre peut 
toujours l'exercer ; qu'il lui appartient d'en user dans des vues d'intérêt 
public, et qu'à cet effet M. le Garde des sceaux peut inviter les procu- 
reurs du roi à fournir aux agents de l'administration des domaines tous 
les renseignements officieux dont ils peuvent avoir besoin. 

Sur la sixième question : 

Que les frais de poursuite pour le recouvrement des amendes et autres 
condamnations pécuniaires sont à la charge du budget du ministère des 
finances, et ne peuvent être portés à celui du ministère de la justice. 
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Sur la septième question : 

Qa*il y a lieu, lorsqu'il ne s'agit que de rexécution de la contrainte 
par corp», de réduire les droits de capture alloués aux gendarmes au 
taux fixé par le n* l*' de Farticle 6 du décret du 7 avril 1813. 



IV. — 30 Octobre 1841. Instruction du ministre de Tintérieur 
sur le règlement général pour les prisons départementales 
(exk'aiC). 

CHAPITRE IV. — REGIME DISCIPLINAIRE ET DE POLICE. 

% 6. — Règles particulières aux détenus pour dettes. 

Gomme c'est la première fois. Monsieur le préfet, que mon administra- 
tion porte son attention particulière sur cette branche du service des pri- 
sons départementales, je dirai ici pourquoi il m'a semblé que les détenus 
pour dettes devaient, presque en tous points, être assimilés, sous le rap- 
port de la discipline, aux prévenus, cependant sans qu'ils puissent jamais 
être confondus avec eux dans la maison d'arrêt où ils sont renfermés, à 
défaut de maisons spéciales, ainsi que le rappelle l'article 115 du règle- 
ment. 

Dans un intérêt d'ordre, le règlement général défend au prévenu 
l'usage de l'eau-de-vie et des autres liqueurs spiritueuses: il ne peut 
même se procurer qu'une quantité déterminée de vin (art. 59}. 
Quant aux aliments, il ne peut non plus en faire venir du dehors que 
dans les limites fixées par le règlement de la maison (art. 58). S'il lui 
est permis d'améliorer son coucher, cette faculté est encore soumise è 
des restrictions (art. 70). Cependant le prévenu jouit de tous ses droits 
de citoyen, et il a l'entière disposition de ses biens; mais un intérêt 
plus puissant que le sien commande de mettre des limites à ses dépenses, 
comme à ses relations avec sa famille. A quel titre le détenu pour dettes 
pourrait-il réclamer l'exercice de droits plus étendus ? Il n'y en a aucun 
de sérieux, Monsieur le préfet, aucun qui puisse satisfaire l'adminislra- 
tiOD, dont le premier devoir est d'empêcher tout désordre, tout scandale 
dans les prisons. La tolérance de l'administration, dans certaines localités, 
est allée cependant jusqu'à ne mettre aucune limite aux dépenses de table 
de cette classe de détenus, et à leur permettre toutes sortes de jeux. 
Quelquefois même on m'a signalé d'autres désordres plus graves encore. 
Des considérations d'une haute moralité exigeaient. Monsieur le préfet, 
que les détenus pour dettes fussent soumis, comme les autres prison- 

26 
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nien, à des règles fixes et bien définies ; j'y ai pourvu, en ce qui me 
concerne, par plusieurs articles du règlement général. 

A Tayenir, des limites conyenables seront mises à leurs dépenses de 
nourriture (art. 60) ; il en sera de même pour les effets du coucher (art. 
73). Mais j'ai pensé que Tappréciation de ces restrictions, (pii ne dolTeot 
être prises que dans un intérêt d'ordre, pouvait être laissée h la commb- 
sion de surveillance et à votre décision. En conséquence, eOes devront 
être déterminées par le règlement particulier de chaque pciiOD (art. 116). 
La disposition de l'article 19, qui défend au gardien-dief de recevoir 
les détenus dans son logement, doit s'entendre des détenus pour dettes 
comme des autres détenus. Le règlement n'a pas voulu supposer qu'il 
f&t nécessaire de faire les mêmes défenses à un directeur ; il a gardé le 
silence à son égard. 

Ce que je viens de dire s'applique i^rincipalement aux débiteun envers 
^es particuliers ; mais les prisons départementales renferment aussi des 
débiteurs du Trésor, par suite de condamnations pour crimes» délits ou 
contraventions. D'après un avis du conseil d'État, du 15 novembre 1832, 
ces débiteurs doivent subir la contrainte par corps dans la maison d'arrêt 
de l'arrondissement, ou dans la maison d'arrêt la plus voitine de la 
maison de force ou de la maison de correction dans laquelle a été subi 
remprisonnement pénal. La loi, sous ce rapport, ne fait aucune distinc- 
tion entre eux et les débiteurs incarcérés pour des créances privées. 
Mais il est expliqué, dans l'article 84 du règlement, que les détenus re- 
commandés par l'administration de l'enregistrement, pour le recouvre- 
ment d'amendes et autres condamnations pécuniaires, sont soumis ^ la 
règle commune de la maison, pour ce qui concerne le régime alimen- 
taire, en exécution des lois sur la matière. Le règlement particulier dé- 
terminera également les règles disciplinaires auxquelles ils devront être 
soumis. 

C'est ici le lieu de répondre à diverses réclamations qui m'ont été 
adressées par plusieurs préfets, au siyet de détenus en assez grand nom- 
bre, recommandés à la suite de condamnations pour délits forestiers ou 
de douanes, que mon administration n'a point à connaître de ces sortes 
de réclamations. Aux termes de l'avis précité du conseil d'État, le droit 
de recommandation appartenant, sans partage, à l'administration des 
domaines, sous l'autorité de M. le ministre des finances, elle seule égale- 
ment peut faire cesser la contrainte par corps avant le terme fixé par la 
loi, mais sans qu'elle puisse y être astreinte par la remise de certificats 
d'indigence et d'insolvabilité (1) Elle ne doit se déterminer que par des 



(1) V. sfjtprà, no 477. — Sur la rédaction légale de la durée de la contrainte 
en cas d'insolvabilité, Y. suprà, n^ 231 et s. ""' 
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considérations d'intérêt public et d'utUité générale qu'il lui appartient 
d'apprécier. 



V. — 30 Octobre 1841. Règlement général pour les prisons 
départementales (extrait). 

CHAPITRE I". — EMPLOIES. 

Art. 1*'. Compogition du personnel. — Le personnel des maisons d'ar- 
rêt, des maisons de justice et des maisons départementales de correction 
se compose, suivant l'importance des établissements, d'un directeur, d'un 
commis-greffier, d'un gardien-cbef, d'un ou de plusieurs gardiens, de 
sœurs religieuses ou suryeillantes ; d'un médecin, d'un aumônier, d'un 
instituteur, et de tous autres employés ou agents que l'autorité adminis- 
trative juge utile de préposer au service des prisons. 

Art. 3. Anciennes dénominations suppriméBS. — Les dénominations de 
geôlier, guichetier et autres, cesseront d'être employées (1). 

§ 1". — Du directeur et du commis-greffier. 

Art. 9. Fonctions du directeur, — Le directeur est chargé, sous l'auto- 
rité du maire et la surveillance de la commission : 

1* De l'exécution des règlements généraux et particuliers, et de la po- 
lice de la prison ; 

^ De veiller à l'exécution des marchés pour les diverses fourni- 
tures ; 

df* De désiçier les détenus qui peuvent être employés au service de la 
prison et de Tentreprise ; 

4* D'ordonner le classement des prisonniers, conformément aux lois et 
règlements ; 



(1) Les qualifications actuelles ne sont plus celles du Gode de procédure 
civile. On a pensé avec raison que les titres de geôlier ou de concierge 
étaient de nature à éloigner de ces fonctions des hommes d'one moralité et 
d'une capacité éprouvées, qui les eussent volontiers acceptées avec la déno- 
mination de directeur, de commis-greffier ou de gardien-chef. M. de Gaspa- 
rin Ta fort bien dit, « le titre est l'expression de l'importance de la fonction 
• et de la considération qui doit s'y attacher (Rapp. au Roi du l"' février 
1887, sur les prisons départem. Y. Code des prisons, 1. 1», p. â06) >. 
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&* De l'examen de la correspondance des détenus, h TarrÎTée et ao 
départ 

§ 2. — Du gardienrchef. 

Art 14. Rentres. — Le gardien-chef tient les registres d'écroa prescrits 
par le Code d'instruction criminelle, sayoir : 

Un registre pour la maison d'arrêt ; 

Un pour la maison de justice ; 

Un pour la maison de correction. 

Tous ces registres sont tenus séparément et conformément aux ins- 
tructions ministérielles des 26 août 1831, et 4 janvier 1832. 

Les gardiens-chefs tiennent, en outre, suivant la prison dont la garde 
leur est commise, des registres d'écrou séparés, savoir : 

Pour les détenus pour dettes envers les particuliers ; 

Pour les passagers civils ; 

Pour les passagers militaires ; 

Pour les condamnés en matière de simple police. 

Art. 17. Correfpondance des détenus, — Dans les prisons où il n'y a 
pas de directeur, le gardien-chef prend communication des lettres écrites 
ou reçues par les détenus, è l'exception de celles qu'ils ont à adresser à 
l'autorité administrative ou à l'autorité judiciaire, aux avocats et ayoués 
chargés de leur défense (1). 

Art. 19. Logement. -— Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le gar- 
dien-chef ne peut recevoir les détenus dans son logement. 

Art. 23. Décès. — En cas de décès d'un détenu, le gardien-chef en fait 
mention en marge de l'acte d'écrou, conformément à l'article 84 du C!ode 
civil, n en donne avis au maire qui, de son côté, fait constater les effets, 
papiers, argent, etc. laissés par le défunt. 

[l informe, en outre, l'autorité judiciaire du décès de tout prévenu ou 
accusé. 



(1) t Si l'on peut s'en rapporter au gardien-chef, lorsqu'il juge qu'il n'y a 
aucun inconvénient à laisser passer une lettre, il n'en est pas de même 
lorsqu'il croit devoir la retenir. Dans ce cas, le règlement particulier 
peut ordonner que les lettres retenues seront par lui remises au maire ou au 
commissaire de service. Instr. du 27 mai 1842, et art. 4 du projet de règle- 
ment du 28 juin 1843. * (Note du Code des prisons, sous cet article). 

La disposition de l'art. 17 nous parait applicable aux détenus pour dettes : 
c'est Là une question de police et de discipline intérieure. Toutefois le règle- 
ment particulier de la prison pourrait en décider autrement (V. tn/rd, art. 
116 du régL gén.). 
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S 4. — SurveiiUmtes. 

Art. 27. Surveillantes ; leu/r Praitement. — Les quartiers habités par 
les fémurs ne peuvent être surveillés que par des personnes de leur sexe, 
lesquelles y sont chargées des fonctions que les gardiens remplissent 
dans les quartiers des hommes. 

Dans les prisons où, en raison du petit nombre habituel des femmes 
détenues, il ne serait pas nécessaire d'établir des surveillantes spéciales, 
la femme ou toute autre parente du gardien-chef dûment autorisée à cet 
effet par le préfet, pourra être chargée d'exercer la surveillance dans le 
quartier des femmes. 

Le traitement des surveillantes ne peut être au dessous de deux cent 
cinquante francs. 

Art. 28. Interdiction relative a/u quartier des femmes. — Les surveil- 
lantes reçoivent, comme les gardiens, les ordres du gardien-chef qui, 
seul de tous les préposés du service de sûreté, pourra entrer dans le 
quartier des femmes, à moins de circonstances extraordinaires dont il 
sera rendu compte au maire. 

§ 5. — Du commissionnaire et du ha/rbier. 

Art. 31. Commissiormaire a défaut de fournisseur ; heures et mode des 
commissions. — Dans les prisons où il n'y a pas de fournisseur chargé 
de procurer aux détenus les aliments supplémentaires ou autres articles 
accessoires autorisés par le présent règlement, les commissions des dé- 
tenus sont faites par un commissionnaire désigné par le préfet. 

Tous les jours, à l'heure fixée par le règlement particulier de la prison, 
le commissionnaire reçoit du gardien-chef la note des commissions à 
faire. 

Au retour du commissionnaire, le gardien-chef remet ou fait remettre 
aux détenus, par les gardiens sous ses ordres, les objets qu'il aura re- 
connus conformes à l'autorisation accordée. 

Art. 32. Prohibitions imposées au commissionnaire, — Il est défendu 
au commissionnaire d'entrer dans l'intérieur de la prison et de commu- 
niquer directement avec les détenus. 

Il lui est également défendu, sous peine de destitution, de faire aucun 
bénéfice sur le prix de vente des objets qu'il aura achetés pour les détenus. 

Art. 33. Ba/rbier. — Un ou plusieurs barbiers, salariés par l'adminis- 
tration, sont attachés à chaque prison où ils se rendent aux jours et 
heures fixés par le règlement. 

S 6. — Dispositions communes aux paragraphes précédents. 

Art. 37. Infliction des punitians, — Si la prison a un directeur, les 
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punitions sont prononcées par lui, sur le rapport du gardien-chef et après 
avoir entendu le détenu. 

Lorsqu'il n'y a pas de directeur, le gardien-chef qui inflige une puni- 
tion à un détenu, doit en référer au maire dans les vingt-quatre heures 
au plus tard. 

Art. 38. Registre des pwnitions. — Le gardien-chef tient un registre 
des punitions. Les motifs de chacune y sont énoncés et visés par le maire, 
en regard du nom du détenu pimi. 

Art. 39. Visites dans la prison ; permissions, — Hors les cas de per- 
missions délivrées par le préfet ou par le çous-préfet, et dont le maire 
sera toujours informé, aucune personne étrangère à Tadministration de 
la prison ou à la surveillance légale des détenus ne pourra visiter la pri- 
son ou les prisonniers» sans une permission écrite du maire. 

Cette permission sera un ordre obligatoire pour le gardien, à moins 
que le détenu désigné dans le permis ne soit en punition, et sans préju- 
dice des ordres qui auraient pu être donnés par le juge d'instruction ou 
par le président des assises, en vertu de Tart. 613 du code d'instruction 
criminelle. 

Art. 40. FouiUe. — Aucun objet, de qu^que nature qu'il soit, ne peut 
être introduit dans la prison ou en sortir, qu'après avoir été visité par le 
gardien. 

Le gardien prend la même précaution pour tout ce que les détenus 
reçoivent du dehors (1). 

S 7. — Médecins et pharmaciens. 

Art. 44. Nomination, — I<e service de santé est fait par un médecin 
nommé par le préfet. . . . 

Art. 45. Visite quotidienne. — Le médecin est tenu de faire chaque 
jour une visite dans la prison. 

S 8. ^ Attfndnier et instituteur. 

Art. 49. Nomination de Vawmônier. — Un aumônier, nommé par le 
préfet, sur la proposition de l'évèque, est attaché à chaque prison. 
Art. 50. Office divin; instruction religieuse, — L'aumônier célébrera 



(1) « Gomme conséquence de cet article, le gardien-chef peut fouiller les 
détenus, toutes les fois qu'il juge cette précaution nécessaire. Il peut même 
fouiller les visiteurs et saisir les objets prohibés dont ils sersdent nantis, 
sous la condition d'en référer au maire. Inst. du 27 mai 1842. Y. l'art, l^^ du 
projet de règlement particulier annexé à la cire, du 28 juin 1848 (Note du 
Code deg prisons, 1 1, p. 845). 
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la messe les dimanches et fêtes dans rétablissement. Les heures des 
ofSces, des instructions et autres services religieux, seront fixées par le 
règlement particulier. 

Il fera aux détenus une instruction religieuse, une fois par semaine au 
moins, et le catéchisme aux jeunes détenus qui n'auront pas fait leur 
première communion (1). 

Art. 53. Visites. ^ L'aumônier visite les infirmeries, et se rend auprès 
des malades qui le font demander. 

Ses visites périodiques dans la prison ont lieu au moins deux fois par 
semaine. 

Art. 53. Décès. — L'aumônier est informé de chaque décès. 

Art. 54. Cultes dissidents, — Les dispositions ci-dessus sont com^- 
munes aux ministres des autres cultes (2). 

CHAPITRE IL — 1UB6IME économique. 
S 1". — iVowmttwc d/es MoXidM, 

Art. 56. Fain ; légumes ; soupe. — La nourriture accordée par l'État 
aux prisonniers, dans les maisons d'arrêt, de justice et de correction, se 
compose, savoir : 

1« Pour les hommes, d'une ration de pain du poids de 75 décagrammes, 
et pour les femmes, d'une ration de 70 décagrammes. 

Le pain sera de pur froment avec extraction de 10 kilogrammes de 
son sur 100 kilogrammes de grain mis sous la meule. 

Il ne sera distribué qu'après vingt-quatre heures de cijlsson. 

â* D'un litre de bouillon au beurre ou à la graisse, avec des légumes 
verts ou secs, suivant la saison, le sel et le poivre nécessaires à l'assai- 
sonnement. 

La quantité de beurre ou de graisse, et celle des légumes, pour chaque 
litre de bouillon, sera déterminée par le règlement particulier de la 
prison. 

La soupe sera partagée en deux rations : l'une sera donnée le matin, 
l'autre le soir. 

Les femmes enceintes et les nourrices pourront, sur l'avis du médecin, 
recevoir une ration supplémentaire. 

Art. 57. Service gras. — Le jeudi ou le dimanche de chaque semaine, 
il sera servi aux prisonniers une soupe grasse, dans la composition de 



(1) V. ci-de880U8,lart. 117. 
(3) Y. ci-dessous, art. 119. 
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laquelle on aura fait entrer, pour chaque prisonnier, 300 grammes de 
Tiande de bonne qualité, les légumes, le sel et le poivre nécessaires. La 
viande provenant de cette soupe sera partagée par portions égales entre 
tous les détenus. 

Il entrera dans chaque ration de soupe grasse ou maigre dO grammes 
de pain blanc bien rassis. 

Art. 58. Faculté alimentaire accordée aux prévenue et accusée* — Les 
prévenus et les accusés peuvent, dans les limites fixées par le règlement 
de la prison, faire venir du dehors, et à leurs frais, les vivres dont ils 
auront besoin. 

S'ils pourvoient eux-mêmes à leur nourriture, ils cessent d'avoir droit 
aux vivres de la maison. 

Art. 59. Boissons défendues ou permises aux prévenw ou accusés. — 
L'usage de Teau-de-vie et des liqueurs spiritueuses est interdit aux 
prévenus et aux accusés. Quant au vin et autres boissons fermentées, le 
règlement particulier de chaque prison déterminera dans quel cas et en 
quelle quantité ils pourront en faire usage. 

Art. 60. Détenus pour dettes. — Les détenus pour dettes envers les 
particuliers peuvent, dans les limites fixées par le règlement de la prison, 
recevoir leur nourriture du dehors et en traiter de gré à gré. 

Us peuvent aussi prendre les vivres de la prison, au prix du marché 
dans le cas d'entreprise, ou au prix fixé par le préfet, dans le cas de 
régie (1). 

Art. 61. Cantine, — Toute vente connue sous le nom de cantine est 
prohibée. 

§ 3. — Coucher. 

Art. 70. Coucher des détenus. — Le coucher des prisonniers se com- 
posera, pour chacun : 

l^ D'im hamac ou d'une couchette en bois ou en fer, de 70 centimètres 
de largeur sur 1 mètre 95 centimètres de longueur, pouvant, au besoin, 
s'enlever ou se relever pendant le jour ; 

^ D'une paillasse ; 

30 D'un traversin en paille ; 

40 D'un drap plié en deux, ou de deux draps cousus ensemble dans une 



(1) V. ci-dessous, art. 73 et 116. « Les quantités de vivres permises aux 
détenus pour dettes doivent être limitées de manière que le prix n*en dépasse 
pas sensiblement le montant de la consignation alimentaire. Instr. du 27 
mai 1842. V. art. 13 du proj. de règL du 28 juin 1843. * (Note du Code des 
prisons, 1. 1, p. 848). — Y. aussi, suprà, arrêté du 4 nov. 1820, art. 4, 
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longueur de 1 mètre 60 centimètres, et non cousus pour le reste; ces 
draps seront changés tous les mois ; 

5* D'une couverture en été, et de deux couvertures en hiver. 

La paille des paillasses et des traversins sera renouvelée aussi souvent 
qu'il sera jugé nécessaire par la commission de surveillance, et suivant 
ce qui sera déterminé par le règlement particulier de la maison. 

Art. 71. Effets de coucher apportés du dehors. — Les prévenus et les 
accusés spécialement autorisés par le préfet ou par le sous-préfet, sur 
l'avis de la commission de surveillance, pourront, dans les limites fixées 
par le règlement particulier de la maison, faire venir du dehors les effets 
de coucher dont Us désireront faire usage. 

Art. 73. Pistole permise a/ux prévenus ou accusés. Tarif, -— Dans les 
prisons où il ne pourra j avoir de fournisseur chargé de la location des 
effets de pistole, le gardien pourra être autorisé à louer pour son propre 
compte, aux prévenus et aux accusés qui le lui demanderont, les meubles, 
linges et effets de literie à lui appartenant, moyennant une rétribution 
quotidiecne, hebdomadaire ou mensuelle, fixée, pour chaque objet, dans 
un tarif arrêté par le préfet ou par le sous-préfet, sur l'avis de la com- . 
mission de surveillance. 

En tout cas, le gardien ne pourra accorder aux prévenus et aux accu- 
sés, comme chambres de pistole, que celles qui auront été spécialement 
affectées à cet usage par le préfet ou le sous-préfot, également sur l'avis 
de la commission. 

Art. 73. Id, aux détenus pour dettes. «- Les détenus pour dettes en- 
vers les particuliers peuvent faire apporter, dans la prison, des meubles 
et effets de coucher pour leur usage; mais ils doivent préalablement 
adresser une demande à cet effet au préfet ou au sous- préfet, qui, sur 
l'avis de la commission de surveillance, détermineront les objets dont 
l'introduction sera permise. 

Le prix de location des meubles et effets de coucher, que le fournis- 
seur ou le gardien' pourra louer aux détenus pour dettes, sera réglé, 
pour chaque objet, ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent (1). 

S 4. — Infirmerie ; coucher et nowrrit/ure des malades. 

Art. 75. SaXles d'infirmerie. — H y aura dans chaque prison deux 



(1) Nous pensons que cette disposition doit être appliquée aux débiteurs 
de rËtat, même en matière criminelle, à moins que le règlement particulier 
de la prison ne s'y oppose. Gomp. à ce sujet, l'instr. du 27 mai 1842, m /îne, 
et la note sous l'art. 116 ci-après. Y. aussi sujprà, arrêté du 4 novembre 
1820, art. 3. 
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chambres ou salles d'infirmerie entièrement séparées, Tune pour les 
hommes, l'antre pour les femmes. 

Art. 76. Malades transférés h l'hôpital. — S'il 7 a impossibilité abso- 
lue d'établir dans la prison des salles d'infirmerie, les prisonniers allants 
de maladies graves seront traités dans une salle spéciale de l'hôpital dn 
lieu où est située la prison, conformément à la loi du 4 yendémiaire an 
VI, et au décretdu 8 janyier 1810. 

Le prix de journée du traitement sera arrêté d'ayance entre la com- 
mission administrative de l'hospice et le préfet. 

L'ordre de transièrement à l'hôpital sera délivré par le maire, et 
d'après le consentement, savoir : du juge d'instruction, s'il s'agit d'un 
prévenu ; du président des assises ou du président du tribunal civîl« s'il 
s'agit d'un accusé, et du préfet ou du sous-préfet^ s'il s'agit d^un oon- 
damné ou d^un détenu pour dettes. 

Art. 77. Coucher des fnalades. — Le coucher des malades se compose 
d'une couchette, d'une paillasse, d'un matelas, d un traversin, d'une paire 
de draps de lit et de deux couvertures. 

La paille des paillasses sera renouvelée aussi souvent que le médecin 
le jugera nécessaire, mais régulièrement après chaque décès. 

Le matelas sur lequel un détenu sera décédé sera rebattu, ainsi que le 
traversin. 

Les toiles seront lavées, ainsi que les couvertures. 

Art. 78. Nourriture des malades. — La nourriture des détenus soignés 
à l'infirmerie sera fournie sur les prescriptions du médecin, conformé- 
ment aux règles suivies dans l'hôpital du lieu. 

Art. 79. Id. — Les prisonniers uniquement affectés de maladies cuta- 
nées, telles que dartres, gale, teigne, ne recevront que la nourriture des 
détenus valides. 

Art. 80. Détenus pour dettes. — En cas de maladie, si les frais de 
médicaments et de nourriture des détenus pour dettes excèdent le taux 
de la consignation, la différence sera payée sur le fonds des dépenses 
ordinaires de la prison (1). 

§ 6. — Dispositions diverses. 

Art. 83. Tarif des aliments autorisés. — Un tarif, arrêté tous les 
quinze jours par le maire, contiendra le prix du pain et autres aliments 
et objets dont la vente aux détenus aura été autorisée. 

Art. 84. Déhitturs de l'État. — Les détenus débiteurs de l'État par 



(1) Gomp. suprà, arr. du 4 nov. 18SX), art. 5. 
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suite de condamnatioDs pour crimes» délits ou eontrayentions, sont, aux 
termes du décret du 4 mars 1806 et de la loi du 17 ayril 1833 soumis 
pour ce qui concerne le régime alimentaire, à la règle commune de la 
maison. 

CHAPITRE III. — DO TRATAIL DES DÉTBirUS. 

Art. 88. Dispoiitions relatives aux prévenus et aux accusfy. — Les 
prévenus et les accusés pourront être employés, sur leur demande, aux 
travaux admis dans la prison. Dans ce cas, Us seront assujettis à la règle 
commune prescrite pour Torganisation et la discipline du travail. 

Le produit de leur travail leur appartiendra. • . (1). 

CHAPITRE lY. — RÉGIME DISCIPLINAIRE ET DE POUCE. 

s l*'. — Règles communes aux diverses classes de détenus. 

Art. 89. Classifications. — A défaut de maisons distinctes d'arrêt, de 
justice et de correction, les préfets, les âous-préfets et les maires veille- 
ront à ce que les prévenus, les accusés et les condamnés, renfermés dans 
la même maison, j occupent des locaux séparés. 

Les prisonniers de passage seront placés dans des chambres séparées. 
En aucun cas, ils ne pourront communiquer avec les autres détenus. 

Les condamnés correctionnels ou criminels resteront, jusqu'à leur 
tr ansfèrement au bagne ou à la maison correctionnelle, dans la maison 
d' arrêt ou de justice où ils étaient lors de leur condamnation. Us y seront 
séparés des prévenus et des accusés. 

Dans chacune des catégories ci-dessus, les détenus des deux sexes 
seront complètement et constamment séparés. 

Art. 90. Lit. — Chaque détenu occupera un lit séparé. Il sera tenu de 
se déshabiller pour se coucher. 

Art. 91. Réunion au préau; chauffoir, etc. — Les prisonniers d'une 
même catégorie pourront seuls se promener ensemble dans le même 
préau, et être réunis dans le même chauffoir ou atelier, ou toute autre 
chambre qui en tiendra lieu. 

Art. 92. Parloir ; durée et condition des visites, — Sauf le cas d'auto- 
risation spéciale accordée par le préfet ou par le sous-préfet, les visiteurs 



(1) Les détenus pour dettes ne sont pas astreints au travail, mais ils peu- 
vent être admis à travailler, s'ils le demandent. (V. au surplus, infrà. Déci- 
sion du 4 septembre 1868). 
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ne pourront communiquer avec les prisonniers qu'au parioir ou dans le 
local qui en tiendra lieu, et en présence des gardiens. 

Les détenus de classes et de sexe différents ne pourront être admis en 
même temps au parloir. 

En aucun cas, les visiteurs ne pourront boire ni manger avec les pri- 
sonniers. 

La durée des visites sera déterminée par le règlement particulier de 
la prison, qui déterminera également si elles auroiit lieu tous les jours, 
ou seulement certains jours de la semaine. 

Art. 93. Repris de justice, — Toute communication avec les détenus 
est interdite aux repris de justice. Il n'y a d'exception que pour les père, 
mère, femme, mari, frères, sœurs, oncles, tantes, ou tuteur du détenu. 

Art. 94. Bienvenue. — Il est expressément défendu d'exiger ou de 
recevoir quoi que ce soit d'aucun prisonnier entrant ou sortant, à titre 
de bienvenue, étrennes, droit de prévôt, ou à tout autre titre. 

Art. 95. Obéissance, — Les détenus doivent obéir au directeur ou aux 
gardiens, en tout ce qu'ils leur prescrivent pour le maintien du bon ordre 
et de l'exécution des règlements. 

Art. 96. OhXiqaiitms d'ordre et de propreté, — Chaque prisonnier est 
obligé de faire son lit, et d'entretenir sa chambre ou la place qu'il occupe 
au dortoir, dans un état constant de propreté. 

Les dortoirs et les corridors seront balayés et lavés par les prisonniers 
à tour de rôle. 

Les condamnés seront, en outre, obh'gés de faire, à tour de rôle, tout 
ce qui leur sera prescrit pour la propreté et la salubrité de la prison (I). 

Art. 97. Dortoirs. — Dans les maisons où il y aura des locaux suscep- 
tibles d'être affectés spécialement à la réunion des prisonniers pédant le 
jour, l'entrée des dortoirs leur sera interdite entre le lever et le coucher. 

Art. 96. Jenx. — Les jeux de toute sorte sont interdits. 

Art. 99. Rasoirs, etc. — Aucun détenu ne pourra avoir de rasoirs à 
sa disposition, non plus qu'aucun autre instrument, sans une autorisation 
spéciale délivrée par le maire, sur l'avis de la commission de surveil- 
lance. 

Art. 100. Chants ; cris ; silence. — Les chants et les cris sont défendus. 
Il en est de même de toute conversatioD k voix haute, de toute réunion 
bruyante, et de toute demande ou pétition collective. 

Le silence est obligatoire pendant les repas, le travail et dans les dor- 
toirs. 



(1) « V. instr. du 27 mai 1842. En cas de refus, le récalcitrant sera puni de 
Tune des peines de l'art. 101, et la punition devra être prolongée jusqu^à ce 
qu'il se soumette. > (Note du Code des prisons, 1. 1, p. 354). 
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Art. 101. Punitions. — Toute infraction aux règles de la prison sera 
punie, suivant les cas, de l'une des peines disciplinaires suivantes : 

La privation de la promenade, de Técole, de visites, de correspon- 
dance, de secours du dehors, et de tout ou partie du produit du travail ; 

La mise au pain et à Feau ; 

La mise au cachot; 

La mise aux fers dans les cas prévus par Tarticle 614 du Gode d'ins- 
truction criminelle ; 

Le tout sans préjudice de la réparation pécuniaire des dégâts et dom- 
mages causés, s'il y a lieu (1). 

S 6. — Règles particulières a/ux détenue pour dettes. 

Art. 115. Locaux séparés, — Dans les maisons qui ne leur sont pas 
exclusivement affectées, les détenus pour dettes occuperont des locaux 
séparés. Aucune communication ne leur sera permise avec les autres 
prisonniers (S). 

Art. 116. Autres règles disciplinaires. — Le règlement particulier de 
chaque prison déterminera les autres règles disciplinaires auxquelles 
seront soumis les débiteurs envers les particuliers ou envers l'État (3). 



(1) n est admis que l'on peut infliger d'antres peines disciplinaires que 
ceUes autorisées par cet article, pourvu qu'elles soient moins rigoureuses 
(Y. Code des prisons, 1. 1, p. 251, note 4, et p. 355, note 3). Toutefois, comme 
l'appréciation de la gravité relative d'une punition non prévue peut être 
délicate, les directeurs et gardiens-chefs feront bien de s'en tenir aux peines 
mentionnées dans notre article. 

(2) Gomp. infrà, décis. du 4 septembre 1868. 

(3) Le projet de règlement particulier annexé à la cire, du 28 juin 1843, et 
destiné à servir de cadre et de modèle pour la rédaction du règlement par- 
ticulier de chaque prison (Y. art. 128 du Régi, gén.), contient les dispositions 
suivantes : — Art. 13. « Les détenus pour dettes envers les particuliers, en 
matière criminelle, correctionnelle ou de police, ne peuvent faire venir du 
dehors qu'une nourriture semblable à celle de la prison, plus le supplément 
dont IL va être parlé dans l'art, suivant (oOO grammes de pain et un seul plat 
ou portion). Les débiteurs de l'État de la même catégorie ne peuvent faire 
venir que ce supfQément. > — Art. 17. < Les détenus pour dettes en matière 
dvile ou de commerce sont soumis aux mômes règles disciplinaires que les 
prévenus. — Les détenus pour dettes en matière criminelle, correctionneUe 
ou de police, sont soumis aux mêmes règles disciplinaires que les condam- 
nés. Gependant ils ne sont pas tenus de travailler ni de porter le costume 
pénal. > — Art. 21. « L'art. 73 du Règlement général est applicable aux dé- 
tenus pour dettes envers l'État en matière civile. Les détenus pour dettes 
envers les particuliers, en matière criminelle, correctionneUe ou de police 
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CHAPITRE y. .— RÉGIME MORAL ET RELIGIEUX. 

Art. 117. Àssista/iftce obligatoire ; catéchisme, — Tous les coodamnés 
catholiques assisteront à la messe, aux autres exercices de leur culte et à 
Fiostructiou religieuse. 

Les jeanes détenus iront au catéchisme (1). 

Art. 119. CuUes diseidents. — Les détenus qui appartiendront à un des 
autres cultes reconnus par TÉtat, recevront les secours religieux du mi- 
nistre de leur communion {%). 

Art. 120. Bibliothèque. — U sera établi dans chaque prison un dépôt 
de livres à Tusage des détenus. Le choix de ces livres sera approuvé par 
le préfet, sur Tavis du maire et celui de la commission de surveillance. 

Aucun autre ouvrage ou imprimé quelconque ne pourra être introduit 
dans la prison, soit pour les condamnés, soit pour les prévenus, sans une 
autorisation spéciale du préfet. 

CHAPITRE VI. •— DISPOSITIONS générales. 

Art. 128. Règlement particulier. — En outre des prescriptions contenues 
dans le présent règlement général, un règlement particulier déterminera, 
pour chaque prison départementale, toutes les autres mesures d'ordre, 
de discipline, de propreté et de salubrité, ainsi que toutes les mesures de 
police locale et de détail qui pourront y recevoir leur exécution. 

Ce règlement, proposé par la commission de surveillance et arrêté par 
le préfet, sur Tavis du maire et celui du sous-préfet, sera, avant son 
exécution, soumis à Tapprobation du ministre de Tintérieur. 



ne peuvent louer, dans Tintérieur de la prison, ni être autorisés à faire venir 
dn dehors qa*un coucher semblable à celui de la prison. > 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir Textrème rigueur de ce projet 
de règlement particulier qui va jusqu'à imposer aux détenus pour dettes le 
régime disciplinaire des condamnés. Ses dispositions ont été partout adoptées, 
sauf d'insignifiantes modifications. 

(1) y. art 50 et suiv. — Le détenu pour dettes n'est pas tenu d'assister, 
malgré lui, aux offices religieux (argum. art. 117 ci-dessus). Dans son ins- 
truction sur ce règlement, le ministre de l'intérieur a dit: « H n'était pas 
besoin de déclarer que les prévenus et les accusés sont libres d'assister à la 
messe, ou de ne pas l'entendre ; c'est leur 4roit. > A plus forte raison en est- 
il ainsi des détenus pour dettes : l'Ëtat n'est pas chargé de leur amendement 
moral ou religieux; il n'a pas le droit de violenter leur conscience ou de 
contraindre leur indifiérence. 

(2) V. art 54. 
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H sera, ainrèt ofltie afipro&atîoir, imprimé et dislriboé à cteom das 
inuttTiniii de la commission de sunreillance et à tous les gardiens (1). 

Art. 129. Extrait affiché. — Un extrait du présent règlement général 
et du règlement particulier restera constamment affiché dans les divers 
quartiers de la prison. Cet extrait, certifié conforme par le préfet, ren- 
fermera les dispositions relatives aux devoirs des détenus. 

Paris, le 30 octobre 1841. 

Le ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, 

T. DUGHATEL. 



VI. — 9 Juin 1854. Circulaire du ministre de rintérieur, por- 
tant que les condamnés renfermés dans les maisons centrales 
ne peuvent y être maintenus pour Texercice de la contrainte 
par corps. 

Monsieur le préfet, des instructions m'ont été plusieurs fois demandées 
sur la question de savoir si les condamnés détenus dans une maison cen- 
trale et recommandés par l'administration de l'enregistrement pour le 
paiement d'amendes ou de frais de justice, doivent subir la contrainte par 
corps dans ces établissements. 

Pour la solution de cette question, il convient de remarquer que les 
ordonnances des 3 avril 1817 et 6 juin 1830 ont affecté exclusivement les 
maisons centrales aux individus condamnés à des peines criminelles ou 
correctionnelles, lorsque ces dernières sont de plus d'une année, et que 
la contrainte pour les peines pécuniaires, ne doit consister que dans la 
privation de la liberté ; d'où il suit qu'elle ne peut s'exercer dans les 
lieux où la détention offire un caractère pénal. A défaut de prisons spé- 
ciales pour dettes, c'est dans une maison d'arrêt que la contrainte par 
corps doit être exercée à la requête des particuliers ; d'après le droit 
commun, c'est dans la maison d'arrêt la plus voisine de la maison cen- 
trale que le débiteur recommandé doit être conduit ; et il n'appartient 
qu'à l'administration d'autoriser, quand elle le juge convenable, le trans- 
fèrement dans une autre maison d'arrêt. J'ajouterai toutefois que, dans 
le cas de concours de recommandations des tiers avec celle de la régie, 
la translation ne peut s^effectuer que contradictoirement avec ces tiers, 



(1) Y. la note sous Tart. 116. 
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qui seraient exposés, par leur igaorance du lieu de la nouYelIe détention, 
à ne pouvoir plus suivre, par des consignations périodiques d'aliments, 
les effets de leur recommandation. 

Ces principes ont été confirmés par un avis du conseil d'État (comités 
réunis de législation, de l'intérieur et des finances), en date du 15 no- 
vembre 1833. 



Vn. — 10 Septembre 186L Instruction du ministre de l'intérieur 
relative à Texécution de la loi du 2 Mai 1861 qui a élevé le 
chifiOre de la consignation alimentaire (1) (eodraii). 

. . . Lorsqu'un huissier ou autre officier ministériel se présentera dans 
une maison centrale pour compléter une consignation alimentaire, il 
suffira que le greffier comptable lui donne un récépissé constatant la 
remise du supplément de ladite consignation. Dans les prisons, les reçus 
sont délivrés par les gardiens-chefs : c'est d'ailleurs dans cette forme 
qu'il est d'usage de constater les versements successifs des consignations 
d'aliments après l'incarcération ou la recommandation. La délivrance 
d'un récépissé sera donc la seule formalité à remplir vis-à-vis des tiers 
en cas d'exécution, de leur part, des dispositions de la loi du â mai der- 
nier; mais cette mesure devra toujours être accompagnée de la mention 
du dépdt de la somme complémentaire de la consignation sur le registre 
du greffe de la maison centrale ou sur celui de la prison. 



Yin. — 5 /Septembre 1864. Ciirculaire du Garde des sceaux, 
décidant que les chets de parquet n'ont pas d'ordres à donner 
pour l'élargissement des détenus dont la peine est sur le 
point d'expirer (2). 

M. le procureur général, les condamnés détenus dans les prisons dé- 
partementales sont élargis, à l'expiration de leur peine, en vertu d'ordres 



(1) Les règles tracées par cette circulaire sont encore aujourd'hui applica- 
bles au versement de la consignation alimentaire. 

(2) Les prescriptions de cette importante circulaire s'appliquent a fortiori 
aux détenus pour dettes. 
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signés par le procureur impérial. Cette pratique offre un dbuble incon- 
vénient, en ce qu'elle crée pour les procureurs impériaux, en dehors de 
leurs fonctions habituelles, une lourde responsabilité, et en ce qu'elle fait 
naître certaines difficultés entre les parquets et l'administration des pri- 
sons. 

Je me suis concerté ayec M. le ministre de l'intérieur, dont l'attention 
avait été appelée sur ces difficultés, et nous avons arrêté ensemble les 
dispositions suivantes qui donnent une juste satisfaction aux exigences de 
la pratique tout en respectant le principe posé dans les articles 197 et 
376 du Gode d'instruction criminelle, en vertu duquel le ministère public, 
étant chargé de faire exécuter les condamnations, doit constater lui- 
même le point de départ et le terme des peines. 

A l'avenir, MM. les procureurs impériaux n'auront aucun ordre à 
donner pour faire élargir les détenus dont la peine est sur le point d'ex- 
pirer. Ils devront se borner à mentionner au pied de l'extrait du juge- 
ment délivré pour la rédaction de l'écrou, la date du jour où la peine a 
commencé à courir. Cette indication con!.ient implicitement celle du jour 
où la peine doit expirer. Quand ce jour est arrivé, le gardien-chef pro- 
cède sur l'ordre de l'autorité administrative à l'élargissement des con- 
damnés. Toutefois le gardien-chef est tenu d'adresser au parquet, huit 
jours à Tavance, la liste des condamnés dont la peine est sur le point 
d'expirer. Cette règle générale comporte une exception et certaines 
réserves. Par exception, le ministère public demeure chargé d'ordonner 
lui-même la mise en liberté des individus condamnés à une peine n'excé- 
dant pas 20 jours. Dans ce cas, en effet, la peine est le plus souvent su- 
bie avant que le gardien-chef ait en mains l'extrait régulier qui lui est 
nécessaire pour connaître le jour de l'expiration de la peine, extrait qui 
ne peut être déhvré qu'après l'enregistrement du jugement pour lequel 
un délai de %0 jours est imparti (1). 

Vous appellerez particulièrement l'attention de vos substituts sur cette 
exception, afin que des mesures convenables soient prises dans chaque 
parquet pour la surveillance de ces peines de courte durée. 

Enfin, Monsieur le procureur général, il importe de ne pas perdre de 
vue que cette innovation a un caractère essentiellement administratif et 
qu'elle ne porte aucune atteinte aux droits généraux conférés au minis- 
tère public par les articles 197 et 376 du Code d'instruction criminelle, 
ni au droit d'ordonner directement, conformément aux articles 615 et 
suivants du même Code, Télargissement des individus détenus arbitraire- 



(1) Ces motifs ne sont point applicables à remprisonnement pour dettes 
qui a toujours lieu en vertu d'un réquisitoire d'arrestation énonçant la durée 
de la contrainte par fiorps. 

27 
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I ment, ni enfin au droit de prescrire la mise en liberté des indi?idas qui 

ont été l'objet d'une grâce définitive. 



Œ. — 4 Septembre 1868. Décisioû du ministre de rintérieur 
relative au régime des détenus^ pour dettes envers TÉtat. 

Monsieur le préfet, vous m'informez par lettre du 4 août dernier, que 
la maison d'arrêt de Melun renferme en ce moment trois prisonniers, dé- 
tenus pour dettes envers l'État, par application de l'article 3 de la loi du 
22jui.letl867. 

Ils ont aujourd'hui subi l'emprisonnement prononcé par leurs juge- 
ments de condamnation, et le directeur des prisons de votre département 
vous a adressé plusieurs questions que vous me transmettez en ce qui 
concerne le régime disciplinaire auquel ils doivent ôtre soumis. Il s'agit 
de savoir s'il y a lieu de les astreindre au travail, au costume pénal, au 
régime de la cantine des condamnés, aux dispositions réglementaires 
concernant la barbe et les cheveux. Enfin est-il nécessaire de les isoler 
pour les repas, le travail, le coucher et la promenade? 

Il est hors de doute d'abord, Monsieur le préfet, qu'en réalité les dé- 
tenus dont il s'agit ne sont plus en état de condamnation. Si les lois et 
les règlements sur la matière les assimilent dans la prison aux condam- 
nés pour le régime général et la discipline, une distinction est toutefois à 
faire, selon que leur détention a lieu en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police, ou en matière civile (1). 

Dans le premier cas, on doit les soumettre, sous certains rapports, au 
régime des condamnés, dans le âecond, à celui des prévenus et des accu- 
sés (2). D'après cette distinction, l'usage du vin et des boissons fermen- 
tées ainsi que la pistole seront interdits aux premiers, mais on ne saurait 
les astreindre à porter le costume pénal ou à travailler, et s'ils consen- 
tent à s'occuper, leur salaire doit être fixé dans la proportion de celui 
des prévenus, c'est-à-dire aux T/IO"*". Pour la barbe et les cheveux, 
comme ils ne sont pas tenus de porter le costume pénal, on ne saurait 
les assiijettir aux règles disciplinaires sur ces deux points. 



(1-2) Cette distinction n'a plus aucune raison d'être, puisque la contrainte 
par corps en matière civile est supprimée depuis le 22 juillet 1867. H est donc 
surprenant de la voir reproduite dans une circulaire du 4 septembre 1868w 
Gomp. suprà, note sous l'art. IIQ du règlement général de 1841. 
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Quant à leur classification, si la disposition de la prison où ils sont dé- 
tenus permet de les isoler, il convient de leur appliquer cette mesure 
comme cela s'exécute du reste dans certains établissements. Mais aucune 
prescription n'est formulée k ce sujet par les instructions et les règle- 
ments (I). Le mode de procéder est laissé ici à l'appréciation administra- 
tive. 

fia résumé, les débiteurs pour dettes envers l'État doivent être astreints 
au régime des condamnés, pour la nourriture, la pistole, les vivres sup- 
plémentaires et la discipliue ; mais on ne peut les assujettir à l'observa- 
tion des règles concernant la taille des cheveux, la barbe, le port du 
costume pénal, ni les faire travailler, à moins de leur payer les 7/10 de 
leur travail. 

U est en outre désirable qu'ils soient séparés des condamnés pour le 
coucher et la promenade (2). 

Je vous invite à adresser des instructions à ce sujet au directeur des 
prisons. 



X. — 26 Janvier 1875. Circulaire du ministre de Tintérieur 
sur rexercice de la contrainte par corps contre les détenus 
libérés. 

Monsieur le préfet, par une circulaire en date du 17 juin 1874 (3j, j'ai 
réglé les mesures à prendre pour assurer l'exercice de la contrainte par 
corps contre les débiteurs du Trésor renfermés dans les maisons centrales. 
Depuis la mise à exécution de cette circulaire, on a remarqué que la re- 
commandation reste le plus souvent sans résultat, parce que les condam- 
nés, qui ne pourraient toucher le solde de leur pécule qu'à leur nouvelle 
résidence, n'ont, au moment de leur libération, aucune somme disponible 
au moyen de laquelle ils pourraient, bien qu'ils en eussent l'intention, 
s'acquitter envers le Trésor. 

Pour remédier à cette situation, j'ai décidé sur la demande de mon 



(1) C'est une erreur évidente ; les détenus pour dettes doivent toujours 
être séparés des autres prisonniers : l'art. 115 du règlement général du 80 
octobre 1841 est très formel à cet égard. Y. aussi, sujfn'à^ n? 4^. 

(2) y. la note précédente. 

(8) Il nous a paru inutile de donner le texte de cette circulaire dont les 
dispositions sont reproduites par celle du 15 juin 1877, que l'on trouvera 
ci-aprés. 
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collègue, M. le ministre des finances, que les comptables des maisons cen- 
trales et établissements assimilés, pourraient imputer, sur le pécule des 
détenus, mais seulement du consentement de ces derniers, et vers le mo- 
ment de l'expiration de leur peine, les sommes pour lesquelles ils sont 
recommandés. Ces sommes seront versées entre les mains des agents du 
ministère des finances chargés d'en opérer le recouvrement, et le mon- 
tant en sera déduit du mandat qui doit être délivré à chaque libéré, pour 
être payé à sa résidence. 

Gomme il importe que les détenus aient entre les mains la preuve de 
leur libération envers le Trésor, il conviendra qoe ce versement ait lieu, 
au plus tard, la veille de la mise en liberté, entre les mains du percep- 
teur des contributions directes qui en délivrera quittance pour le compte 
de celui de ses collègues chargé du recouvrement. 



XI. — 15 Juin 1877. Circulaire du Garde des sceaux. — C!on- 
tarainte par corps. Recommandations. Détenus dans les mai- 
sons centrales. Transfèrement dans les maisons d*arrèt. 

Monsieur le procureur général. 

Les maisons centrales renferment un certain nombre de détenus qui, 
à l'expiration de leur peine, demeurent assujettis à la contrainte par 
corps, en vertu de décisions judiciaires portant condamnation à des 
amendes, frais, restitutions ou dommages-intérêts. 

Le conseil d'État, par un avis du 15 novembre 1833 (1) a reconnu que la 
contrainte devrait s'exercer, non dans les maisons centrales, mais, à défaut 
de prisons spéciales, dans les maisons d'arrêt. Si une recommandation 
a été faite au greffe d'une maison centrale, elle a pour effet de permettre 
d'y maintenir les condamnés qui ont achevé de subir leur peine, pendant 
le temps strictement nécessaire pour préparer leur transfèrement dans 
la maison d'arrêt la plus voisine. 

Conformément à cet avis, M. le ministre de l'intérieur a décidé, par 
une instruction en date du 17 juin 1874 (2), que lorsqu'une recommanda- 
tion est faite au greffe d'une maison centrale, maison de détention ou 
(établissement assimilé, contre un détenu passible de la contrainte par 



(1) y. ci-dessus. 

(2) Oode des prisons, t. 6, p. 64. 
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corps, cet individu doit, à l'expiration de sa peine, être placé dans une 
cellule d'isolement pour y être mainteou pendant 48 heures au plus. Si, 
à l'expiration de ce délai, il n'a pas été réclamé pour être conduit dans 
une maison d'arrêt, il est rendu à la liberté. 

Lorsqu'une demande est adressée au parquet, deux jours avant l'ex- 
piration de la peine, soit par le trésorier général (art. 25, loi du 39 dé- 
cembre «1873), soit par un particulier, en vue de faire ordonner, confor- 
mément aux articles 3 et 4 de la loi du 22 juillet 1867, la recommanda- 
tion d'un individu détenu dans une maison centrale, le procureur de la 
République peut formuler, dès ce moment, les réquisitions nécessaires 
pour faire extraire à jour et à heure fixes le contraignable par corps ; 
dans ce cas, aucune occasion d'erreur ou d'oubli ne peut se présenter. 
Mais il arrive fréquemment que la recommandation est faite longtemps 
avant le terme de la peine en cours d'exécution, ou que le moment de la 
libération se trouve avancé par l'effet d'une décision gracieuse ; dans ces 
deux cas, il peut advenir que, par suite d'un oubli du parquet, le con- 
damné, quoique recommandé, soit élargi quarante-huit heures après 
l'expiration de sa peine. 

Afin de parer à cet inconvénient, j'ai décidé qu'à l'avenir les chefs 
de parquet qui ordonneront la recommandation d'individus détenus dans 
une maison centrale, devront en donner immédiatement avis au procu- 
reur de la République de l'arrondissement dans lequel se trouve situé 
cet établissement ; ils devront, en outre, informer leur collègue des dé- 
cisions gracieuses concernant les individus recommandés à leur requête, 
aussitôt que l'avis de ces décisions leur sera parvenu. Il sera tenu, par 
chacun des parquets dans lesquels une centralisation de cette nature 
devra avoir lieu, un registre ou état des détenus recommandés ; on ne 
manquera pas d'y mentionner, le cas échéant, à côté de la date normale 
de la libération, les modifications apportées à cette date par suite de la 
grâce. 

En consultant le registre, les chefs de ces parquets se mettront en 
mesure de requérir, dans les 48 heures au plus tard de la libération, le 
transfèrement, à la maison d'arrêt de leur siège, des individus recom- 
mandés. 

Le registre prescrit devra être tenu avec soin, en vue des recomman- 
dations émanant, non seulement de particuliers, mais aussi des agents 
du Trésor. La tenue de ce registre aura, en effet, même dans ce dernier 
cas, un intérêt réel, par rapport aux libérations anticipées résultant des 
décisions gracieuses dont l'autorité judiciaire est informée avant qu'elles 
parviennent à la connaissance de l'administration. 

Je vous rappelle à ce sujet, Monsieur le procureur général, que, con- 
formément aux articles 158 et 181 du règlement du 4 août 1864, sur la 
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comptabilité des maisons centrales, c'est an greffe de ces derniers éta- 
blissements, et non pas à la maison d'arrêt où le débiteur subira la con- 
trainte, que la consignation des aliments doit être faite, lorsque la re- 
commandation s'applique à un condamné détenu dans une maison cen- 
trale. 



Xn. — 5 Mars 1880. Circulaire du Garde des sceaux. — Frais 
de justice. Contrainte par corps. Exécution de la peine. 

Monsieur le procureur général, 

M. le ministre des finances appelle mon attention sur une pratique 
généralement répandue dans les parquets, qui a pour résultat d'aggraver 
sans nécessité les charges du Trésor. 

Lorsqu'un individu, débiteur envers l'État par suite de condamnations 
pécuniaires prononcées contre lui, réside dans un lieu autre que celui 
où le délit a été commis et la condamnation prononcée, les magistrats 
qui le soumettent à Texercice de la contrainte par corps sont dans l'usage, 
en délivrant l'ordre d'arrestation, de requérir son transfèrement dans le 
lieu môme où la sentence a été rendue pour qu'il y soit procédé à son 
incarcération. 

Cette pratique augmente la dette du condamné de tous les frais 
d'escorte et de transport, et ces frais restent définitivement à la charge 
de l'État lorsque le recouvrement ne peut en être obtenu. 

n est évident que les magistrats se croient obligés d'appliquer ainsi 
à l'exercice de la contrainte par corps les règles qui président à l'exécu- 
tion des peines d'emprisonnement de courte durée. 

Des différences notables existent cependant entre les deux mesures. 

Le caractère exemplaire de l'emprisonnement exige que cette peine 
soit subie dans le lieu même où le délit a été commis et il est dès lors 
indispensable d'y faire conduire le condamné s'il réside dans un autre 
lieu. 

Mais la contrainte par corps est moins une peine qu'un moyen de 
coercition employé pour obtenir le recouvrement des condamnations 
pécuniaires. Il importe dès lors de ne pas augmenter sans utilité le 
chiffre des sommes dues à l'État par l'exagération des frais de contrainte. 

Ce résultat serait atteint si 1^ contrainte par corps était subie dans la 
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maison d'arrêt la plus proche du lieu où le débiteur aurait été arrêté (1). 
Vous voudrez bien, Monsieur le procureur général, donner des instruc- 
tions en ce sens aux substituts de votre ressort et m'accuser réception 
de la présente circulaire. 



(1) La pratique vicieuse cpie signale cette circulaire est du reste coudamnée 
par un texte de loi formel ; elle a môme pour conséquence la nullité de 
l'emprisonnement (Y. suprà, n<> 412). 



FORMULES. 



^0^^^%^^t^S^^0^^^ 



INDEX. — Form. I. — Avertissements doimés par le percep- 
teur au contraignable par corps. 

Form. II. — Commandement à fin de contrainte par corps, 
portant en tète Textrait du jugement ou de Tarrët. 

Form, ni. — Commandement collectif. 

Form. TV. — Demande d'incarcération, adressée au procureur 
de la République par le percepteur, par le sous-directeur des 
contributions mdirectes, etc. 

Form. V. — Demande d'incarcération, adressée au procureur 
de la République par la partie civile. 

Form. VI. — Retrait d'une demande d'incarcération. 

Form. VII. — Certificat d'indigence. 

Form. Vin. — Communication d'un relevé trimestriel des con- 
damnés insolvables ; demande de renseignements. 

Form. IX. — Désignation par le procureur de la République 
des condamnés insolvables qui doivent être incarcérés. 

Form. X. — Avertissement donné par le procureur de la Ré- 
publique au contraignable par corps. 

Form. XI. — Réquisitoire d'arrestation. 

Form. Xn. — Opposition au commandement tendant à l'exer- 
cice de la contrainte par corps, avec assignation au poursui- 
vant. 

Form. Xni. — Requête à fin d'obtention d'un sauf-conduit, et 
ordonnance qui l'accorde. 

Form. XrV. — Procès-verbal d'arrestation. 

Form. XV. — Ordonnance du juge de paix à fin d'arrestation 
dans une maison particulière, et délégation d'un commissaire 
de police. 

Form. XVI. — Ordonnance de référé après l'arrestation et 
avant l'écrou. 

Form. XVII. — Taxe pour le transport d'un contraignable 
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par corps par toute autre voie que celle des convois . tùili- 
taires. 

Form. XVin. — Procès-verbal d*toou. 

Form. XIX. — Récépissé d'une consignation alimentaire. 

Form. XX. — Recommandation. 

Form. XXI. — Demande à fin de contribution aux aliments. 

Form. XXII. — Demande en nullité d'emprisonnement. 

Form. XXm. — Consignation de la dette aux mains du gar- 
dien-chef de la prison, en cas de demande en nullité d'em- 
prisonnement, ou à fin d'élargissement. 

Form. XXIV. — Présentation de caution et assignation. 

Form. XXV. — - Consentement du créancier à l'élargissement 
du débiteur. 

Form. XXVL— Élargissement faute de consignation d'aliments. 

Form. XXVn. — Demande en élargissement, fondée sur toute 

autre cause que le défaut de consignation d'aliments. 



FORMULE I. — Avertissemefnts donnés par le percepteur au 
contraignable par corps. (V. suprà, n'* 372). 

M. 

Je vous prie de vous présenter dans la huitaine à mon bureau pour 
acquitter les sommes ci-après auxquelles vous avez été condamné par 
jugement d 

A-<»eiî£S::::::::::::::::::::::.:::::::! 

Frais de Justice 



Frais de poste 

Extrait de jugement. 



Total.... 

é 

A» • • «lO* • • • 

Le Percepteur, 

Nota. — Le présent ayertissement, donné pour éviter des (rais de 
poursuites, devra être rapporté au bureau* 



436 FOBMULES. 

M. 

Malgcé les avertissements réitérés qui tous ont été adressés, vous 
n'avez pas eucore payé la somme de... à laquelle vous avez été con- 
damné par jugement. . . en date du. . . 18. .. 

Je crois devoir vous prévenir pour la dernière fois, que, faute de paie- 
ment dans un délai maximum de. . . jours, je n'hésiterai pas à demander 
au procureur de la République votre incarcération dans la prison pour 
dettes de l'arrondissement, sans préjudice des autres poursuites, telles 
que la saisie et la vente de votre mobilier. 

Le présent avertissement devra être rapporté au bureau. 

A . ■ • . 16 • • • 

Lé PéfCêpUur, 



FORM. n. — Commandement à fin de contrainte par corps, 
portant en tête V extrait du jugement (ou de l'arrêt). (V. suprà, 
n» 862). 

N^l. 

Extrait des minutes du greffe du tribunal de. . . D'un jugement. • . et 
en. . . ressort rendu sur la poursuite du ministère public à la date du. . . , 
signifié le. . . et. • . définitif, 

Il appert que l. . . nommé. . ., convaincu de. . .. a été condamné, en 
vertu de. . . article. . • à. . . amende de. . . , augmentée du double décime 
et demi. . ., à une somme de. . . à titre de restitutions et dommages- 
intérêts au profit de. . . et aux frais, liquidés à. . ., non compris. . . francs 
. . . pour droits de poste. 

La durée de la contrainte par corps est fixée à. . . 

Le sieur. . . a été déclaré civilement responsable. 

Pour extrait conforme : le... 18... Le grefiler, signé:.,. Vu: Le 
procureur de la République, signé : . . . 

L'an..., le. .., à la requête de M... percepteur des contrib. dir., 
demeurant à..., agissant au nom du procureur de la République, et 
pour lequel domicile est élu au siège de la perception, — ou à la re- 
quête du s'. . . (nom, prénoms et profession de la partie dvUeJ, demeu- 
rant à. . . , pour lequel domicile est élu (1) à. . . , rue ... , chez M . . . , — 



(1) L'élection de domicile n'est plus aujourd'hui indispensable en matière 
de contrainte par corps (Y. suprà, n« 8^ et 415) ; mais elle est néceeeaire 
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'ai. . . {immatricule de Vhuiseier (1) ) soussigné, signifié et en t6te [de 
la copie] des présentes donné copie à. . . [nom, prénoms, profession) de> 
mourant à. . . en son domicile et parlant à. . . , de l'extrait en due forme 
d'un jugement rendu le. . . « par le tribunal de police correctionnelle de. . . , 
portant contre ledit. . . • condamnation au paiement d'une somme totale 

de ; et j'ai, en môme temps, fait commandement de par la loi et 

justice audit , de payer au percepteur requérant, à son bureau de 

recette, — ou au requérant {partie civile), — ou à moi huissier ayant pour 
cela qualité, la somme de. . . montant des condamnations pécuniaires 
prononcées par le jugement sus-énoncé, et ce, sans préjudice des frais 
faits et à faire ; lui déclarant que, faute par lui de satisfaire au présent 
commandement dans le délai de cinq jours, il y sera contraint par toutes 
les voies de droit, et notamment par la contrainte par corps. Et je lui al, 
audit domicile, et parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent ex- 
ploit dont le coût est de . . . 

{Signature de Vhuissier,) 

Si le commandement est fait par un porteur de contraintes (3^, on le 
formule ainsi (3) : 

Extrait des minutes, etc. (comme ci-dessus). 

En exécution de la contrainte décernée le. . • par le receveur particu- 
lier des fin., et visée par M le- . • préfet, le s'. . . porteur de contraintes, 
poursuivra, par voie de commandement, ledit s'. . . pour la somme de* . • 
dont il est redevable en vertu de l'extrait de jugement ci-dessus. 

Fait à..., ce... 18. . 

Le percepteur, 

L'an mil huit cent. . . le. . • en vertu de la contrainte décernée par 
M. . . receveur particulier de l'arrond. d. . ., départ, d. . . conformément 
à l'arrêté de M. le préfet dudit département, en date du. . ., et à la re- 
quête du s^ . • percepteur des contrib. dir.. dem. à. . ., pour lequel do- 
micile est élu au siège de la perception, et agissant au nom de M. le 
procureur de la République; 

Je soussigné. . ., porteur de contraintes pour l'arrond. d. .., dépar- 
tement d..., aux termes de la commission dont je suis porteur, et qui 



pour rexercice des poursuites par voie de saisie immobilière (art. 678, G. 
proc. oiv.). • 

(1) En matière de douanes, les préposés de ce service ont également qu'a 
lité pour signifier le commandement (art. 18, tit. 18, loi des Ô-22 août 1791). 

(2) V. suprày n» 365. 

(3) Y. Und,, et comp. Instr. du 20 sept.' 1875, modèle n« 20. 



m'a âté dâlivrâe par M. le préfet dudit département, sous U date da. . . 
18.., demeurant à . .. 

Ai signifié et en tète [de la cepie] des présentes donné copie, etc. 
[comme ei-deênu). 

Lui déclaraul que faute par lui d'effectuer ledit paiement dans le délai 
de troiijowi, i dater du présent, il y sera contraint par toutes les voies 
de droit, et notamment par la saisie exécutionet rente de ses meubles et 
récottes, ou par la contrainte par corps, s'il ne s'est pas libéré dans le 
délai de nnf jowi. Et je lui ai, etc. 

Le porteur de amlrainUi, 



FORM. UI. — Commandement coUectifil), V. suprà, n- 365. 

N* 1. — Oriçmai du commaruiement colltctif. 

Ameodes et condamnations pécuniaires. Commandement coUectif. 
Perceptipn de... 



(1) La formule qne noos donnons Ici difièra sensiblement du modèle d" 21 
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En exécution de la contrainte décernée le , par le recereur 

des finances, et yiséepar le., préfet, le s'... porteur de contraintes 
poursuivra, par voie de commandement, les dénommés au présent état 
pour les sommes qui y sont énoncées et qui résultent d'extraits de juge- 
ments dont copie sera signifiée auxdits condamnés, chacun en ce qui le 
concerne, en tôte de la copie du commandement. 

Le percepteur, 

L'an mU huit cent , le , en yertu de la contrainte décernée 

par M. le receveur des finances de l'arrondissement d , départe- 
ment d , conformément à l'arrêté de M. le préfet dudit départe- 
ment, en date du , et à la requête du percepteur des contributions 

directes, demeurant à , pour lequel domicile est élu au siège du 

bureau de la perception, et agissant au nom de M. le procureur de la 
République. 

Je soussigné porteur de contraintes pour l'arrondissement d 

département d. . . ., aux termes de la commission dont je suis porteur 
et qui m'a été délivrée par M. le préfet dudit département, sous la date 

du 18 , demeurant à 

Ai signifié, et, en tôte de la copie des présentes, donné copie à chacun 
des condamnés dénommés dans le tableau qui précède, de l'extrait en 
due forme du jugement le concernant, lequel est mentionné audit tableau, 
étant aux domiciles y indiqués et parlant savoir : 

pour ledit. ..à. •• 
pour ledit... à. . . 
pour ledit. ..à... 
pour ledit. . . à . . . 
Et j'ai en même temps fait commandement de par la loi et justice à 
chacun desdits condamnés de payer au percepteur susdit, savoir : 

le s^..la somme de... 
le s'. . .celle de 
le s'... celle de 
le s'... celle de 
ainsi qu'il résulte des extraits de jugements ci -dessus rappelés; et ce, 
sans préjudice des frais fait^ et h faire ; 

Leur déclarant que, faute par eux d'effectuer ledit paiement dans le 
délai de trois jours, à dater du présent, ils y seront contraints par toutes 
les voies de droit, et notamment par la saisie-exécution et vente de leurs 
meubles et récoltes, ou par la contrainte par corps, si la libération n'a 



annexé à l'Instmction du 20 septembre 1875. On peut, à cet égard, se repor- 
ter à ce que nous avons dit suprà, n® 985. 
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pas eu lieu dans le délai de cinq jours. Et j'ai, à chacun d'eux, en son 
domicile, et parlant comme ci-dçssus, laissé copie du présent. 

Le porteur de contraintes, 

N® 2. — Copies du comtnandement coUectif. 

Chacune des copies doit ôtre conforme à la FORM. U, n® 2. 



PORM. VI. — Demande é^incarcéraiion, adressée au procureur 
de la République par le percepteur [par le sous-diredev/r des 
contribuMons indirectes, etc.] (V. suprà, n* 370 à 373). 

Le percepteur des contributions directes soussigné, demande, à titre 
de yçie de recouvrement, la contrainte par corps contre. . . (nom, pré- 
noms, profession) âgé de. . . ans. . • . , demeurant à. . . , condamné par. . . 
(indiquer le jugement ou l'arrêt), en date.du. ,., pour... (nature de 
l'infraction), savoir : 

Amendes en principal et décimes 

Dommages-intérêts et restitutions. . . . 

Frais de justice. 

Total des condamnations pécuniaires) 

recouvrables par corps > 

A-compte payés. 

Reste (W. . .' 

Confiscations 

Frais du commandement 

Frais de capture mémoire. 

Total... 

La durée de la contrainte par corps a été fixée à. . . 
Ci-joint Toriginal du commandement signifié le. • • • 
Motifs qui exigent Vemploi de la contrainte par corps : 

A*.) 16««. 1X5 • • 

Le percepteur, 
Soit la présente demande transmise pour exécution à H. le procureur f 
de la République. 
A. .., le... 18. 

Le receveur des finooMes, 
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[La même formule peut être employée par les agents supérieurs des 
contributions indirectes, des douanes et des posteg.] 



FORM. V. — Demande cPincarcération, adressée au procureur 
de la BépiMique par la partie civile. (V. suprà, n' 374). 

A. M. le procureur de la République près le tribunal de. . • 

Le s'. . . {nonif prénoms, professions], demeurant à. . . a l'honneur de 
vous exposer que par jugement en date du. . ., le nommé. . . (nom, pré- 
noms, profession), âgé de... ans, demeurant à..., a élé condamné à 
lui payer, à titre de dommages-intérêts [et de restitutions] la somme 
de..., et en outre à lui rembouriser les frais de justice liquidés à la 
somme de. . .; que, parle même jugement, laduréedela contrainte par corps 
a été fixée à... ; que, n'ayant pu obtenir pax les voies amiables le paie- 
ment de ces sommes, l'exposant a fait signifier audit condamné, à la 
date du. . ., un commandement qui est resté sans effet. 

C'est pourquoi il vous prie de vouloir bien adresser à qui de droit les 
réquisitions nécessaires pour que ledit. . . soit contraint par corps pour les 
causes et pendant la durée ci-dessus spécifiées, sauf paiement intégral de 
la dette sus-éuoncée. 

L'exposant joint à la présente demande : 1<* l'original du commande- 
ment précité; 2^ la quittance des frais de justice par lui payés au Trésor ; 
3*^ la quittance de... francs, consignés à titre d'aliments pour... pé- 
riodes de 3Ô jours ; 4** l'acte du dépôt fait au greffe de la somme de. . • 
francs, pour servir aux frais de capture. 

A • • • , i6 • • • ^o . • 

{Signature du requérant.) 



FORM. VI. — Retrait cCune dematide dincarcération. 

m 

M. le procureur de la République, 

J'ai l'honneur de vous informer que le nommé. . ., au sig'et duquel je 
vous ai adressé, à la date du. . ., une demande de contrainte par corps, 
vient de se libérer des condamnations pécuniaires recouvrables par cette 
voie {ou vient d'obtenir de l'administration des finances [ou de moi (par- 
tie civUe)] un nouveua sursis à l'effet de se libérer). 

Je vous prie en conséquence de considérer comme non avenue ladite 
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demande d'iDcarcération, et, pour le cas où tous auriez d^à requis V 
restatioD du contraigna^le, de donner les ordres nécessaires afin de pré- 
venir Texécution de cette mesure de rigueur. 
A. .«y le.** Xo* • 

ÇSignaUire du percepteur ou ^ to partie eivik.) 



PORM. Vn. — Certificat cPindigence. (V. suprà, n« 332). 

Le maire de la commune de. • . , tu l'extrait du rôle des contributions 
constatant que le nommé... fnom, prénofns, profession), demeurant 
dans cette commune, est imposé pour la somme de. . . (ou, tu le cer- 
tificat de non-imposition déliyré par M. le percepteur au nommé...), 
certifie que ledit. . • est, à raison de son indigence, dans Timpossibilité 
d'acquitter la somme de. .., à laquelle il a été condamné par jugement 
d.... U atteste eu outre que les gains et salaires quotidiens du con- 
damné, qui peuvent s'élever annueUement à. . ., suffisent à peine à son 
entretien et à celui de sa famille composée de... personnes dont... 
enfants. 

En foi de quoi il a délivré le présent. 

A . • • , le ... lo • • 

f Signature,) (Timbre de la mairie J 

Vu et approuvé par nous sous-préfet d. . . 

(SignaUtreJ (TimbreJ 



PORM. Vin. — Communication d'un rdevé trimestrid des con- 
damnés insolvables; demande de renseignements. (V. supri 
n» 876). 

Monsieur le juge de paix, 

Je vous communique un relevé (1) des individus domiciliés dans votre 
canton qui, débiteurs de l'État par suite de condamnations répressives, 
ont justifié -de leur insolvabilité. 



(1) Les relevés trimestriels dont il s'agit sont adressés au parquet par le 
percepteur. Y. «uprà, n« 870, et Instruction du 90 septembre 1875, modale 
n*90. 
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Les certificats qui servent à ces justifications sont tcop souvent déli- 
vrés avec une regrettable complaisance, et peuvent avoir pour effet de 
mettre obstacle à des recouvrements assurés. 

D'un autre côté, Tinsolvabilité, même certaine, ne saurait être, pour 
les condamnés frappés d'une simple peine pécuniaire, un titre à l'im- 
punité. 

n importe donc, à ce double point de vue, que vous vous rendiez 
exactement compte de la situation de chacun des individus qui figurent 
dans l'état ci-joint, et que vous me fassiez connaître, en me le renvoyant, 
ceux contre lesquels il vous paraîtrait opportun d'exercer la contrainte 
par corps. 

Je ne verrais nul inconvénient à ce qu'une intervention officieuse de 

votre part prévint l'emploi de cette mesure rigoureuse en amenant les 

débiteurs à se libérer. 

Recevez, etc. 

Le procu/reur de la RépMiqtie, 



FORM. IX. — Désignation par le procureur de la BépuUique 
des condamnés insohables qui doivent être incarcérés, (V. eur 
prà, n« 376). 

M. le receveur des finances, 

Le nommé. . ., demeurant à. . ., condamné pour. . ., le. . ., par 1. . ., 
à... francs d'amende..., et aux frais liquidés à la somme de..., est 
inscrit sur le dernier relevé trimestriel des condamnés insolvables fourni 
par M. le percepteur de. . . 

Je me propose d'exercer contre cet individu la contrainte par corps, 
et vous prie de vouloir bien, conformément aux art. 181 , 182, 205 à 
209 de l'Instruction du 20 septembre 1875, inviter M. le percepteur à 
faire signifier au débiteur commandement de payer, et à m'adresser une 
demande d'incarcération revêtue de votre visa, demande à laquelle devra 
être joint l'original dudit commandement. 

Agréez, etc. 

Le procureur de la Républigite* 



28 
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FORM. X. — Avertissement donné par le procureur de la Répu- 
blique au contraignahle par corps. (V. suprà, n** 379). 

M. le maire. 

Le nommé , demeuraDt à , est débiteur enyers TÉtat d'une 

somme de résultant d'une condamnation prononcée contre lui par 

le tribunal de , le , pour 

L'administration des finances, qui n'a pu obtenir sa libération par 
les voies amiables, me demande de décerner contre lui un réquisitoire 
d'arrestation et de dépôt è la prison pour l'exercice de la contrainte par 
corps. Je suis prêt à satisfaire à cette légitime demande, mais par égard 

pour la famille du susnommé , je veux bien surseoir jusqu'au , à 

délivrer l'ordre d'incarcération. 

Je vous prie de lui en donner avis de ma pari, en lui faisant savoir 
que s'il ne s'est pas intégralement libéré dans ce délai, entre les mains 

du qui lui a fait signifier le commandement 

préalable, la gendarmerie sera immédiatement chargée de procéder à son 
arrestation. 

Je vous prie également de me faire savoir, à l'expiration du même 
délai, la suite qu'il aura donnée à cette communication, afin que je 
puisse, selon le cas, prendre en temps utile les mesures nécessaires. 

Recevez, etc. 

Le procwreur de la République, 



FORM. XL — Réquisitoire d'arrestation. (V. suprà, n~ 378 à 
382). 

Nous, procureur de la République près le tribunal de première ins- 
tance d.. . 

Vu le jugement rendu le. . . , par le tribunal. . . d. . . , qui condamne 
1. . . nommé. . . âgé de. . . , profession d. . ., demeurant à . ., pour. . . 
[nature de l'infraction) , à des amende [restitutions, dommages-intérêts] 
et frais s'élevant ensemble, non compris les frais de poursuites, à la 
somme totale d. . ., sur laquelle il reste dû actuellement. . . ; 

Ledit jugement fixant la durée de la contrainte par corps à. . . 

Vu l'original du commandement signifié le. • . a. . . dit. . . condamné. . . 
avec la copie de l'extrait de ce jugement (ou vu la signification de ce 
jugement avec commandement en date du. . ., ou vu la signification de 
ce jugement faite à la date du. .. et le commandement en date du. . .) , 



FORMULES. 435 

Vu la demande à nous adressée le. . . par M. le percepteur des oontri- 
butions directes au bureau d. . . {ou par M. le sous-directeur des con- 
tributions indirectes à..., ou par M. le receveur principal des douanes 
à..., ou par M. le receveur des postes au bureau d..., ou par M. le 
directeur de la Compagnie générale des allumettes chimiques à Paris, ou 
par le sieur. . . partie civile), à l'effet de contraindre par corps 1. . . dit. . . 
condamné ; 

Vu les dispositions de la loi du S2 juillet 1867 et de la loi du 19 décem- 
bre 1871 ; 

Attendu qu'il s'est écoulé plus de cinq jours depuis le commandement 
fait a. .. condamné ; 

Mandons et ordonnons à tous agents de la force publique et autres 
fonctionnaires chargés de l'exécution des mandements de justice, d'ar- 
rêler 1. . . dit. . . , et de 1. . . conduire (Ij dans la maison d'arrêt d. . . 

Requérons le gardien-chef de ladite maison de recevoir et garder 1. . . 
dénommé. . ci-dessus, et ce, en vertu du présent et p^^.ndaul une durée 
de. . . à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. 

Au parquet, à. . ., le*.. 

Le procureur de la République, 

Nota. — 1* L. . . condamné. . . ayant justifié de son insolvabilité con- 
formément h l'art. 10 de la loi du 22 juillet 1867, la durée de sa déten- 
tion est réduite à la moitié de la durée fixée au réquisitoire ci-dessus, 
soit 

j& • • . , le . . • , X\j ■ • 

Le procureur de la République, 

2* L. . . condamné. . . ayant commencé sa 60* année à la date du. . . , 
la durée de sa détention est réduite, en vertu de l'art. 14 de la loi du 22 
juillet 1867, à la moitié de la durée fixée, soit. . . ' 

A . . . , le ... xo . • 

Le procureur de la République, 



(1) Si, au moment de rarrestation, le débiteur veut se libérer, il doit être 
conduit devant le fonctionnaire qui a demandé rincarcération, et relaxé 
après paiement. Vhuissier chargé de l'arrestation a qualité pour recevoir 
le montant de la dette. Y. suprà, n» 397. 
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FORM. Xn. — Opporilion au commandement tendant à Vexer- 
cice delà contrainte par corps, avec assigtiation au poursui- 
vant, (V. suprà, n** 384). 

L'an. . . , à la requête du sieur. . . {nom, prénoms et profession du con- 
lraignable)t demeurant à. . . , pour lequel domicile est élu à. . , en Tétude 
de M*.. . avoué près le tribunal civil de première instance de. . ., qu'il 
constitue et qui occupera pour lui sur l'assignation ci-après, j'ai. . . 
{immatricule de l'huissier) soussigné, déclaré au sieur. . . {nom et pro- 
fession du fonctionnaire ou de la partie civile qui a fait faire le comman- 
dement), demeurant à. . ., en son domicilb, où étant et parlant à. . • 

Que Je requérant s'oppose par les présentes à ce qu'il soit donné suite 
par la voie de la contrainte par corps [ou autrement] au commandement 
qui lui a été signifié le. . . , par. . . , à la requête dudit sieur. . . ; 

Et pour faire statuer sur cette opposition, j'ai, à même requête que 
ci-dessus, donné assignation audit sieur. . ., en son domicile et parlant 
comme il a été dit, à comparaître à huitaine franche [outre un jour par 
trois myriamètres de distance] à l'audience et par devant MM. les prési- 
dent et juges composant le tribunal de première instance de. . . , pour : 

Attendu que. . . {motifs de l'opposition, tels que : nuUité du comtnan- 
dement, inexigibilité de la dette, ea,emption de la contrainte par corps, etc.) 

Voir dire et ordonner que. . {conclusions du requérant), s'entendre en 
outre, ledit sieur..., condamner en... francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé au requérant par les poursuites dont s'agit, et en 
tous les dépens ; 

Et j'ai, audit domicile, et parlant comme ci-dessus, laissé copie du 
présent exploit dont le coût est de. . . 

(Signature de l'huissier,) 

Nota. — Le contraignable peut également former opposition au com- 
mandement par voie de référé devant le président du tribunal civil. Comp. 
infrh, FORM. XVL 



FORM. Xin. — Bequête afin d'obtention dun sauf-conduit et 
ordonnance qui V accorde, (V. suprà, n**" 358 et suiv.). 

A M. le juge d'instruction près le tribunal de première instance de. . . , 
ou à M. le président du tribunal d. . ., ou à M. le premier président de 
la cour d'appel d. . . , ou à M. le président de la cour d'assises d. . . 

Le sieur. . . , ayant pour avoué M*. . . , a l'honneur de vous exposer 
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que, par exploit en date du — dont la copie est ci-jointe, il a été cité à 
comparaître le. . , heure de. . ., deyaot* . ., pour déposer comme témoin 
dans l'affaire. . . mais qu'étant sous le poids d'une condamnation exécu- 
toire par corps contre lui, ainsi qu'il appert d'un commandement dont la 
copie est jointe à cette requête, il a besoin, pour obéir à Indite citation, 
d'être muni d'un sauf-cooduit; 

C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, H le .. » par 
application de l'art. 782, C. proc. civ., et le miriistère public entendu, lui 
accorder un sauf-conduit et en régler la durée pondant laqueUe la con- 
trainte par corps ne pourra être mise à exécution. 

Fait à..., le... 18.. ^ 

{Signature de l'avoué.) 

Soit communiqué à M. le procureur de la République [ou k M. le pro- 
cureur général). 

A • . • , le • . • Jlo . • 

(Signature du magistrat.) 

Le procureur de la République (ou le procureur général) : Vu la re- 
quête ci-dessus et les pièces jointes ; vu l'art. 782 du Code de proc* civ., 
estime qu'il y a lieu d'accorder le sauf-conduit demandé par le sieur. . . 

Parquet de. .., le. . . 

(SignatureJ 

Nous, juge d'instruction. . . (ou président, etc.). 

Vu la requête ci-dessus avec les pièces à l'appui, ensemble les con- 
clusions de M. le procureur de la République {ou procureur général); 
vu l'art. 782 du Code de proc. civ. ; 

Attendu qu'il importe à la justice que le requérant soit entendu comme 
témoin ; qu'à cet effet, il y a lieu de faire droit à sa requête ; 

Accordons au sieur. . . un sauf-conduit pour se présenter devant. . ., 
afin de déposer comme témoin dans l'affaire. . . ; faisons défense à tous 
agents de la force publique et exécuteurs des mandements de justice 
d'exécuter contre ledit. . . aucune contrainte par corps pour dettes, de- 
puis et 7 compris le. . . (date), jusques et y compris le. . . 

Fait à. . ., le.. . 

{Signature.) 



FORM. XIV. — ProcèS'VerM d'arrestation. (V. suprà, n» 399.) 

L'an , le , nous soussignés gendarmes [ou autres 

agents de la force publique et exécuteurs des mandements de justice, v. 
suj^rh, n' 382), porteurs d'un réquisitoire d'arrestation décerné le. . • ., 
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par M. le procureur de la République près le tribunal de première ins- 
tance de , contre l. . . . nommé. . . . , âgé de. . . ., profession d 

demeurnnt à , condamné le.. .., par le tribunal... d pour... , 

à. . . . (reproduire les énonciations du réquisitoire), ledit jugement fixant 
la durée de la contrainte par corps à. . . . ; 

Nous nous sommes rendus dans la commune de. . . ., où ayant ren- 
contré ledit. ...» nous lui avons donné connaissance dudit réquisitoire et 
lui avons demandé s41 entendait s'acquitter immédiatement de la dette 
ci-dessus. Sur sa réponse négative, nous l'avons arrêté et sommé de 
nous suivre, ce à quoi il a obtempéré. En conséquence, nous l'avons con- 
duit à la maison d'arrêt de. . . , où nousb l'avons remis au gardien-chef 
de ladite maison, lequel l'a écroué et a inscrit sur son registre le réquisi- 
toire dont nous étions porteurs. 

En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Fait et clos à , les jour, mois et an que dessus. 

(Signatures.) 

Cette formule devra être modifiée airm qu'il suit, selon les divers inci- 
dents qui viendront h se produire : 

!• Paiement de la dette (V. suprh, n* 397). — .... Sur sa réponse 

affirmative» nous l'avons conduit devant M. le percepteur de [ou 

autre fonctionnaire ayant demandé l'incarcération, v. suprh, n* 397), 
entre les mains duquel il a versé la susdite somme contre récépissé. 
Après paiement, ce fonctionnaire a déclaré se désister de sa demande d'in- 
carcération et nous a invité admettre ledit. ... en liberté, ce qui a été 
exécuté sur-le-champ. 

2° Rébellion (V. suprh, n»* 392 à 396). — Sur sa réponse néga- 
tive, nous l'avons arrêté et sommé de nous suivre. Il s'y est refusé et 
nous a opposé une si violente résistance en nous frappant à coups de 
pied et de poing qu'il a réussi à nous échapper et à se réfugier dans la 
maison du sieur. ... En cet état, nous a vous établi les sieurs. . . , gar- 
diens aux portes de ladite maison, avec l'un de nous, le gendarme 

Quant au gendarme » il est aussitôt allé chercher du renfort à notre 

caserne, et s'est transporté chez M. le juge de paix du canton de. . . 
qu'il a requis de nous accompagner à l'efTet de pénétrer dans ladite maison et 
d'y opérer l'arrestalion du sieur. ... ; sur quoi, M. le juge de paix a rendu 
l'ordonnance (V. FORM. XV) dont expédition est annexée au présent pro- 
cès-verbal. — M. le juge de paix [ou le commissaire de police délégué 
par lui), étant arrivé sur les lieux, nous avons pénétré avec ce magistrat 
dans ladite maison, où nous nous sommes emparés de la personne du 
sieur.... qui n'a fait aucune résistance. En conséquence, nous l'avons 
conduit, etc. 

3* Arrestation dans une maison particulière (V. suprh, n** 392 et s.}. 
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— .... Nous nous sommes rendus dans la commune de. . . où ayant 
appris que ledit. . . se tenait enfermé dans son domicile {ou dans la mai- 
son du sieur. . . .), nous nous sommes transporté^ chez M. le juge de paix 
du canton de. . . . que nous av(ms requis, etc. (comme ei-dessuà). 

4* Référé (V. suprh, n*' 401 et s.). — .... Sur sa réponse négative, 
nous l'avons arrêté et sommé de nous suivre. Ledit sieur. . . . ayant re- 
quis qu'il en fut référé à M» le président du tribunal de. . . ., nous l'avons 
conduit devant ce magistrat qui, après l'avoir entendu, a rendu l'ordon- 
nance dont la teneur suit : 

Nous, président, etc. (V. FORM. XVI). 

En conséquence, nous gendarmes soussignés, avons sur-le-champ, etc. 

5* Dépôt provisoire dans un local désigné par l'autorité municipale 
(V. suprh, n* 411). — .... Ne pouvant, vu l'heure avancée (. . . . heures 
du soir) conduire aujourd'hui ledit. ... à la maison d'arrêt de. . . • où il 
doit être écroué, et n'y ayant daqs la commune de.... aucun lieu de 
détention légalement désigné comme tel, nous avons prié M. le maire de 
cette commune de nous indiquer un endroit où ledit. . . . pût passer la 
nuit sous notre garde ; déférant à notre requête, M. le maire nous a dé- 
signé l'auberge du sieur..-., ainsi que l'atteste le billet qu'il nous a 
remis et que rous joignons au présent procès-verbal. En conséquence, 
nous avons conduit ledit. .• . dans cette auberge, où il lui a été fourni un 
lit et la nourriture, nécessaire. Et le lendemain, à. . . . heures du matin, 
nous l'en avons extrait pour le conduire à la maison d'arrêt de ... . où 
étant arrivés à. . • . heures, nous l'avons remis, etc. 



FORM. XV. — Ordonnance du juge de paix à fin d^ arrestation 
dans une maison particulière, et délégation d'un commissaire 
de police. (V. suprà, jt"' 392, 393). 

Nous ; juge de paix du canton de. • . ., 

Vu lé réquisitoire en date du. . .., par lequel M. le procureur de la 
République près le tribunal de. • . . ordonne l'arrestation du nommé. . . . , 
contraignable par corps ; 

Vu l'art. 781-5* du Code de proc. civ. ; 

Attendu que les gendarmes . . demandent à être autorisés à procéder 
à ladite arrestation, soit dans le domicile dudit. . ., soit dans une mai- 
son tierce où l'on suppose qu'il s'est réfugié ; qu'il importe d'assurer 
d'une manière efficace l'exécution de cette contrainte par corps ; 

Ordonnons que le nommé. . . sera recherché et, le cas échéant, arrêté. 
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soit dans son propre domicQe, soit dans telle autre maison où il sera 
présumé s'être retiré : 

Disons en cooséqueuce que nous allons immédiatement nous transpor- 
ter avec les gendarmes sus-nommés dans lesdits domicile ou maison; [ou 
déléguons M.. . . commissaire de police à. . ., à l'effet de se transporter 
dans lesdits domicile ou maison, avec les gendarmes sus-nommés, et 
d'assister aux recherche et arrestation dont s'agit). 

A • • • y te • • • 

^Signature.) 



FORM. XVI. — Ordonnance de référé après l'arrestation et 

avant Vécrou. (V, suprà, ii~ 401 et suiv.). 

Nous, président du tribunal civil de . . . 

Ouï le sieur. . . en ses explications et moyens, [ouï le sieur. . . {créan- 
cier) ] ; 

Attendu que ledit. . . , arrêté pour dettes et conduit en référé devant 
nous, soutient que. . . (énumérer les moyens) ; 

Que, s'agissant d'une difficulté relative à l'arrestation du débiteur, le 
juge des référés est compétent pour en connaître ; 

aJ Attendu qu'il résulte des justifications fonmies, et notamment de. . . 
que la dette est éteinte, ou que l'arrestation a eu lieu au mépris des for- 
mes et conditions prescrites par la loi h peine de nullité, ou que le dé- 
biteur est le petit-neveu par alliance du créancier, etc. etc. ; 

Disons qu'il n'y a pas lieu à incarcération, ou renvoyons les parties à 
se pourvoir au principal, et ordonnons par provision que le sieur. . . de- 
meurera en liberté. 

bj Attendu que rien ne justifie les allégations du requérant, qu'il appa- 
raît au contraire ou'il a été régulièrement procédé contre lui ; 

Disons qu'il sera passé outre h l'incarcération. 

cJ Attendu que le débiteur (ainsi que le créancier, s'il y a lieu) demande 
à être assisté de son conseil ; qu'un délai suffisant doit lui être imparti 
pour lui permettre de faire les justifications nécessaires; . 

Continuons le référé à. . . heures, et disons que jusque là, le débiteur 
sera retenu à titre provisoire dans la maison d'arrêt. 

dj Attendu que les moyens invoqués par le contraignable soulèvent des 
questions graves et délicates, et qu'il y a lieu dès lors, tant dans l'intérêt 
de la partie poursuivante que dans l'intérêt du débiteur, d'en déférer 
l'examen .au tribunal entier ; 
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RenToyoDs les parties devant le tribunal en état de référé, à l'audience 
eiyile qui se tiendra le . . , heure de. . ; 

Ou [lorsque le créancier n'est pas en cause) renvoyons les parties à se 
pourvoir devant le tribunal en état de référé; autorisons le sieur... 
[débiteur) à comparaître à l'audience civile du. . ., heure de. . ., pour ré- 
pondre sur les conclusions de la demande dont s'agit ; 

Disons que jusque-là, le contraignable sera retenu k titre provisoire 
dans la maison d'arrêt. 



FORM. XVn. — Taxe pour le transport d'un contraignable par 
corps par touie autre voie que cette des convois militaires. 
(V. suprà, n" 410) .• 

Taxé au sieur..., en vertu de l'article 6 $ 2 du décret du 18 juin 
1811, la somme de. . . pour avoir transporté le nommé. .., contraignable 
par corps, désigné dans la réquisition ci-dessus. 

A • • • , 16 • • • 

Le président du tribunal civil. 

Joindre h Vappui de cette taxe la note des frais certifiée véritable par la 
partie prenante ; si elle ne sait signer, le magistrat taxateur le constate à 
la suite de la formule ci-dessus. 



FORM. XVm. — Procès-verbal d^éarou. (V. suprà, n« 415). 

Les seules formalités exigées aujourd'hui sont: la transcription du 
r^uisitoire d'arrestation sur le registre d'écrou, et la rédaction de Vacte 
de remise sur ce mêm^ registre. L'acte de remise est ainsi libeUé : 

Ce jourd'hui. . . , à. . . heures. . ., s'est présenté au greffe de la maison 
d*arrôt de. . . le sieur. . . {nom et qualité) à la résidence de. . ., porteur 
d'un ordre délivré par M. le procureur de la République d. . . sous la 
date du..., en vertu duquel il m'a été fait remise de la personne du 
nommé. . ., arrêté pour dettes, ainsi que le constate le réquisitoire qui 
m'a été représenté et dont la transcription se trouve ci-contre. Ledit... 
ayant été laissé à ma garde, j'ai dressé le présent acte d'écrou que le 
sieur. . . a signé avec moi, après avoir reçu déoharge. 

[Signatures du gardien-chef et de l'agent de la force publique.) 
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La transcription du réquitOoire doit être égaUrMtU iignée du gardim^ 
chef et de Vagent de la force publique. 



FORM. XIX. — Récépissé cPune consignation aUmeniaire. 
(V. suprà, n« 418). 

Le gardien-chef soussigoé reconnaît avoir reçu de M. . • {partie civile) 
la somme de. . ., pour. . . périodes, de trente jours chacune, d'aliments à 
fournir au sieur. . . [qui doit être] écroué pour dettes k sa requête. 

Maison d'arrêt de. . . , le. . . 

[Signature.) 



FORM. XX. — Recommandation. (V. suprà, n~ 383, 436 à 442). 

N^ 1. — Nous, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de.. . 

Vu le jugement rendu, etc. [comme h la FORM. XI, jusqu^aïuc mot» 
« è l'eiïét de contraindre par corps ledit condamné. » ) 

Attendu que ledit. . . est actuellement détenu dans la prison de. . . ; 
qu'il 7 a lieu par suite d'exercer contre lui la contrainte par corps par 
voie de recommandation ; 

Vu également les art. 3 de la loi du 32 juillet 1867, 793, 793 et 796 du 
Code de proc. civ., ainsi que les autres dispositions de la même loi de 
1867 et la loi du 19 décembre 1871 ; 

Requérons le gardien-chef de la maison d'arrêt de. . ., de retenir le 
sus-nommé à l'expiration de la peiue [ou de la détention préventive) qu'il 
subit en ce moment, de Técrouer à nouveau en vertu du présent, et de 
le garder pendant une durée de. . ., à moins qu'il n'en soit autrement 
ordonné. 

Au parquet, à. . , le. .. 

Le procureur de la Réjpuhlique, 

N^ 3. — Si le contraignahle a été arrêté préventivement en exécution 
dis art, 2^2 et suiv. de la loi du i8 avril 4846 [V. suprh, n** 343 à 347), 
la recommandation est faite en ces term^ : 

Nous, procureur de la République, etc. 

Vu le jugement rendu, etc. (comme ci^dessus) ; 
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Attendu que ledit. . . a été arrêté préyentivemeot et doit être main- 
tenu en détention en vertu des art. 322 à 325 de la loi du 28 avril 1816 
[combinés avec l'art 3 de la loi du 28 janvier 1875 relative au mono- 
pole des allumettes chimiques, ou avec l'art. 25 de la loi du 25 juin 1841, 
etc. V. suprà, n« 3441 ; 

Vu également les art. 3 de la loi du 22 juillet 1867. 792, 793, etc. 
{comme ci-dessus); 

Requérons le gardien-chef de la maison d'arrêt de . . . de retenir le 
sus-nommé, de Técrouer h nouveau en vertu du présent, et de le garder 
pendant une durée de. . ., à moins qu'il n'en soit autrement ordonné ; 

Disons que la durée sus-énoncée courra à partir du. . ., date de l'in- 
carcération préventive dudit. . . 

Au parquet, à. . ., le... 

Le procureur de la République, 



FORM. XXI. — Demande à fin de contribution atix aliments. 
(V. suprà, n° 438). 

L'an. ... le à la requête du sieur. . . • etc. [formule ordinaire des 

ajournements) pour : 

Attendu que le nommé a été, sur la demande du requérant, 

écroué pour dettes le. ... , dans la maison d'arrêt de. ... ; qu'à la date 

du , le nommé a été recommandé sur la demande du sieur 

{autre créancier) ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 793 du C. de proc. civ., le créancier 
qui a fait emprisonner peut se pourvoir contre le recommandant à l'effet 
de le faire contribuer au paiement des aliments par portion égale ; 

S'entendre, ledit sieur. . . . {recommandant) condanîner 1® h rembour- 
ser au requérant la somme de. . . , pour sa part des aliments fournis par 

ledit requérant au débiteur commun, depuis le jusqu'à ; 2* à 

consigner à l'avenir entre les mains du gardien-chef de ladite maison 
d'arrêt, avant le commencement de chaque période de trente jours, la 
somme de. . . . montant de la moitié à sa charge de la consignation ali- 
mentaire : faute de quoi faire, le requérant sera autorisé à réaliser cette 
consignation et à en poursuivre le recouvrement contre ledit sieur ; 

Se voir en outre condamner aux dépens, sous toutes réserves. 

Et j'ai, audit domicile et parlant comme ci-dessus, laissé copie du 
présent exploit dont le coût est de. . . . 

{Signature de l'huissier,) 



444 FOBMDUES. 

FORM. XXn. — Demande en nuUUé éPemprûonnemenL (V. 
suprà, n- 443 à 449, 445, 456). 

N» 1. — Requête pour obtenir la permission (^assigner h bref déUU. 

A M. le président du tribtuial cm\ de première instance de. . . . 

Le sieur. . . ., actuellement détenu pour dettes dans la maison d'arrêt 
de.. . ., ayant pour avoué M*.. . ., a l'honneur de vous exposer qu'il a 

été écroué [ott recommandé] le...., à la requête de , et qu'il se 

propose de demander contre lui la nullité de son emprisonnement [ou de 
cette recommandation], nullité fondée sur. . . . {énoncer les moyens) ; 

C'est pourquoi, usant de la faculté que l'art. 795 du Code de proc. civ. 
confère aux détenus pour dettes, il conclut à ce qu'il vous plaise, M. le 

président lui permettre de faire assigner le sieur , à bref délai, et par 

le ministère de tel huissier que vous voudrez bien commettre, à com- 
paraître devant le tribunal, pour voir déclarer nul l'emprisonnement [ou 
la recommandation] dont l'exposant a été l'objet, ordonner que l'expo- 
sant sera mis en liberté, s'entendre en outre condamner en francs 

de dommages-intérêts et aux dépens. 

Fait à... , le. ... 

(Signature de l'avoué.) 

Suit l'ordonnance permettant d'assigner à bref délai. 

N** 2. — Assignation en nullité d'emprisomiement. 

L'an. . . ., le. . . ., à la requête du sieur. . . ., demeurant à. . . . , actu- 
ellement détenu pour dettes dans la maison d'arrêt de. . . ., lequel cons- 
titue pour son avoué M* , en l'étude de qui il élit domicile, et en 

vertu d'une ordonnance de M. le président du tribunal de première ins- 
tance de. ... , en date du .... , enregistrée, rendue à la suite d'une re- 
quête à lui présentée le même jour, desquelles requête et ordonnance 
copie est donnée en tête de celle des présentes, j'ai. . . . soussigné, com- 
mis à cet effet, donné assignation au sieur , demeurant à. . . ., étant 

en son domicile et parlant à. . . ., à comparaître le. . . . {un jour d'inter- 
valle suffit) devant le tribunal civil de première instance de , pour : 

Attendu que. . . . {énumérer les moyens de nullité] ; 

Voir déclarer nui, etc. [comme dans la reqt^ête qui précède), sous toutes 
réserves ; 

Et je lui ai , au domicile ci-dessus indiqué, et parlant comme il a été 
dit, laissé copie desdites requête et ordonnance et du présent exploit 
dont le coût est de. ... 

{Signature de. l'huissier.) 
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PORM. XXin. — Consignation de la dette aux mains du gar- 
dien-chej de la prison, en cas de demande en ntdlité d'empri- 
sonnement (V. suprà, jr 454), ou afin d'élargissement (V. su- 
pra, n*»459). 

Je soussigné, gardien-chef de la maison d'arrêt de , certifie que le 

sieur. . . . , écroué pour dettes le. . . . sur la demande de. . . . en vertu 
d'un réquisitoire en date du... , décerné par M. le procureur de la 
République de. . . ., a consigné entre mes mains (si la consignation est 
effectuée par un tiers^ mentionner cette circonstance) la somme de. ... , 
dont le détail suit : 

Montant des causes de l'emprisonnement. . . . 

Intérêts échus [s'il y a lieu) 

Frais du commandement 

Frais de capture 

Aliments [s'il y a lieu) 

Total 



Pour ladite somme [être remise par moi audit. . . . (créancier incarcé- 
rateur) ou, en cas de refus de sa part] être par moi déposée dans les 
vingt-quatre heures à la caisse des dépôts et consignations, conformé- 
ment à l'art. 2-40 de l'ordonn. des 3-12 juillet 1816 (1). 



(1) En voici le texte : « Seront . . . versés dans ladite caisse : — 4o les 
« sommes que les débiteurs iDcarcérés doivent, aux termes de l'art. 798 du 
< G. de proc. civ. disposer es mains du geôlier de la maison de détention, 
• pour être mis en liberté, lorsque le créancier ne les aura pas acceptées 
« dans le délai de vingt-quatre heures. » — Ce texte, dont la portée est du 
reste purement réglementaire (arg. art. 111, loi du 38 avril 1816 : Dali, v® 
Trésor public^ p. 1131), donne une interprétation erronée de Tart. 796 du C 
de proc. civ. Lorsque la consignation est effectuée par un débiteur légale-' 
ment incarcéré (art. 800-2°, C. proc. civ.), U est hors de doute que le créan- 
cier peut en toucher immédiatement le montant {suprà, TiP 459). Mais il en 
est tout autrement dans le cas de l'art. 798: le créancier n'a le droit de tou- 
cher les sommes consignées que lorsqu'il a obtenu gain de cause dans le 
procès en nullité d'emprisonnement qui lui est intenté (Y. suprà, n^ 454). Et 
qu'on ne dise pas : le créancier, quelle que soit l'issue de ce procès, n'aura 
reçu en définitive que son dû ! Il ne faut pas oublier que la nullité peut être 
fondée sur des moyens du fond (G. proc. civ., art. 794) tels que la libération 
du débiteur ; au reste, lors même qu'il ne s'agit que de vices de forme, le 
débiteur emprisonné a droit à des dommages-intérêts {suprà, n^ 458) qui 
réduisent d'autant sa dette. Donc, quoi qu'en dise l'ordonnance de 1816, le 
versement des deniers devra être opéré à la caisse des dépôts et consigna- 
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J'ai, eo conséquence, donné acte au sieur. . . de ladite consignation, 
dont j*ai fait mention sur mon registre en marge de son écrou, et l'ai 
immédiatement mis en liberté. 

En foi de quoi, j'ai délivré le présent certificat, 

«& • • • , ni • • • 

{Signature.) 



FORM. XXIV. — Présentation de caution et assignation. 
(V. suprà, n**' 468 et suiv.). 

L'an. . . , le. . ., à la requête de. . ., pour lequel domicile est élu à. . . 
en l'étude de M*. . . avoué près le tribunal civU de première instance 
de. . ., qu'il constitue et qui continuera d'occuper pour lui, j'ai. . . {im- 
matricule de Vhuissier) soussigné, signifié et déclaré à M . . . [nom et pro- 
fesiion du fonctionnaire ou de la partie civile qui a fait emprisonner), 
demeurant à. . ., en son domicile, où étant et parlant à. . . 

Que le requérant, écroué pour dettes dans la maison d'arrêt de..., 
le.. ., sur la demande de mon dit sieur. ., entend user aujourd'hui de 
la faculté que lui accorde l'art. 11 de la loi du 22 juillet 1867, et présente 
comme sa caution, afin d'être mis en liberté, le sieur. . . qui m'accom- 
pagne et qui est prêt à s'engager sur l'heure même par acte sous signa- 
ture privée ou devant notaire, à payer dans le mois, solidairement avec 
le requérant, la somme de. • . , montant des causes de l'emprisonnement, 
[des intérêts échus,] des frais de poursuite et de capture [et des aliments 
consignés] ; 

En conséquence, j'ai fait sommation à mon dit sieur. . . de me décla- 
rer s'il admet ladite caution : à quoi il m'a répondu. . . 

Et h mêmes requête, élection de domicile et constitution d'avoué que 
ci-dessus, j'ai donné assignation à mon dit sieur. . . à comparaître, etc. 
pour: 

Attendu que la caution présentée est capable de s'obliger et parfaite- 
ment solvable ; que c'est à tort qu'elle a été refusée, etc. 

Voir déclarer bonne et valable ladite caution ; dire et ordonner qu'elle 
fera sa soumission au greffe du tribunal civil, après quoi, sur le vu de 
cette soumission, ledit sieur. . . requérant sera immédiatement élargi; 
s'entendre en outre condamner aux dépens, sous toutes réserves. 



tiens, dans Thypothèse de l'art. 798, sans que le créancier puisse élever la 
prétention de se faire remettre dans les vlngt-qnatre heures les sommes 
consignées aux mains dn gardien-chef. 
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Et j'ai, audit domicile et parlant comme ci-dessus, laissé copte du pré- 
sent eiploit dont le coût est de. . . 

[Stgtyiture de l'huissier.; 



FORM. XXV. — Consentement du créancier à V élargissement 
du d&nteur. (V. suprà, n«' 476 à 480). 

N* 1. — Consentement donné par un des représentants du Trésor 
publie, 

M. le procureur de la République, 
J'ai l'honneur de vous informer que mon administration renonce désor- 
mais à l'exercice de la contrainte par corps contre le sieur. . . , écroué 
sur ma demande, le. ... , dans la maison d'arrêt de. . . . 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien ordonner son élargisse- 
ment immédiat, s'il n'est retenu pour autre cause. 
Agréez, etc. 

{Signature.} 

N* â. — Consentement de la partie civile, donné par acte n*)tarié ou 
par simple lettre. 

M. le procureur de la République, 

J'ai l'honneur de tous remettre l'expédition d'un acte notarié consta- 
tant mon consentement à l'élargissement immédiat du sieur. . . . , empri- 
sonné pour dettes, sur ma demande, dans la maison d'arrêt de. . . . 

Ou : j'ai l'honneur de vous faire connaître que je consens purement et 

simplement à l'élargissement immédiat du sieur. . . . etc. 

Agréez, etc. 

(Signature.) 

Qua/nt à la constatation d'identité du créancier, t. suprà, n* 480. 
N* 3. — Consciemment donné sur le registre d'écrou. 

Je soussigné. . . . déclare consentir à ce que le sieur. . . ., mon débi- 
teur (ou débiteur de l'État), emprisonné sur ma demande le. . . ., et ac-^ 
tuellement détenu dans la maison d'arrêt de...., soit immédiatement 
élargi par M. le gardien-chef de cette maison d'arrêt. 

Fait à.... le. . . . 

De la main du créancier : Bon pour mainlevée de l'écrou ci-contre. 

{Signature.) 
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N* 4. — Consentement donné eonditionneUement ou sous réserves^ sur 
le registre d'écrou. 

Ajouter à la formule ci-dessus :. . . . Toutefois je me réserve expres- 
sément le droit de reprendre contre ledit sieur — Texercice de la con- 
trainte par corps, s'il ne s'est pas intégralement libéré envers moi d'ici 
au. • . . {ou sous toute autre condition) : ce qui est formellement accepté 
par le sieur. . . . lequel signe avec moi la présente déclaration. 

Fait à le.*.. 

De la main du créancier : Bon pour mainlevée de Técrou ci-contre. 

[Signature.) 

De la main du débiteur : J'accepte les réserves et conditions ci-dessus 
exprimées. 

Maison d'arrêt de. . . . le. . . . 

(Signature,) 

N* 5. — Consentement avec conditions ou réserves, donné autrement 
que sur U registre d'écrou. 

Le percepteur des contributions directes (ou tout autre représentant 

du Trésor, ou le sieur partie civile) soussigné, déclare consentir à ce 

que le sieur. . . . emprisonné sur sa demande, le. . ., pour dettes envers 
l'État [ou envers lui) s'élevaot à la somme de. . ., et actuellement détenu 
dans la maison d'arrêt de. . ., soit élargi par M. le gardien-chef de ladite 
maison. Le présent consentement est donné sous les réserves et condi- 
tions ci-après exprimées. Le soussigné se ré.serve expressément le droit 
de reprendre contre ledit. . . l'exercice de la contrainte par corps, s'il ne 
verse pas régulièrement chaque mois au bureau de la perception, à. . • . 
[ou tout autre lieu de paiement) la somme de. . . . Le premier versement 
de celte somme devra avoir lieu le. . . au plus tard, et pareil versement 
devra être effectué chacun des mois suivants, à la même date, jusqu'à 
extinction de la dette susdite. Tout retard dans le paiement des à-compte 
successifs aura pour effet de faire rentrer le Trésor (ou le créancier sous- 
signé) dans tous ses droits sur la personne du débiteur. Enfin, l'élargis- 
sement ne sera ordonné que lorsque ledit aura formellement et par 

écrit adhéré aux présentes. 

A le 

(Signature.) 

S'il y a lieu : Vu et approuvé, à. . . . , le 

Le receveur des finances (ou le trésorier générai), 

De la main du débiteur : J'accepte les réserves et conditions ci-dessus 

exprimées. 

Maison d'arrêt de. . . ., le 

(Signature.) 
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Le consentement dont il s'agit peut être également donné par acte au- 
thentique. En pareil cas, le notaire se transportera dans la maison d'ar- 
rêt pour dresser acte de Vacceptatûm du débiteur. 

Le consentement h l'élargissement pourrait aussi affecter la forme 
d*wn contrat synallagmatique ordinaire: 



FORM. XXVI. — Élargissement Jauie de consignation d'ali- 
ments, (V. suprà, n- 482 à 487). 

N<* 1. — Certificat de non-consignation d'aliments délivré par le gar- 
dien-chef. 

Je soussigné, gardien-chef de la maison d'arrêt de. . . , certifie sur la 
demande du sieur. . . , qu'il appert des registres du greffe que ledit sieur. . . 
a été écroué pour dettes le. . ., à la requête de. . . ; que, depuis cette 
époque, il a été consigné pour. . . périodes d'aliments, la somme totale 
de. . ; et qu'aujourd'hui, au moment de la délivrance du présent certificat, 
aucune nouvelle consignation alimentaire n'est effectuée. 
j\ . . • , le ... 

(Signature) 

N® 2. — Requête h fin d^ élargissement. 

A M. le président du tribunal de première instance de. . . 

Le sieur. . ., détenu pour dettes dans la maison d'arrêt de. . ., conclut 
à Ce qu'il vous plaise, vu le certificat ci-dessus, ordonner qu'il sera mis 
en liberté faute de consignation d'aliments, et ce, en vertu des art. 800, 
803 du Code de proc. civ., et 7 de la loi du 33 juillet 1867. 

(Signature du débiteur.) 
Vu pour certification de la signature du sieur. . . 

Le gardien-chef, 

(Signature.) 
Si le débiteur ne sait pas signer : Certifié véritable par nous gardien- 
chef, après lecture faite audit sieur. . . qui déclare ne savoir signer. 

(Signatt^e.) 

N* 3. — Ordonna/nce d'élargissement. 

Nous, président, etc., vu la requête ci-dessus qui nous a été présentée 
ce jourd'hui à. . heures ; vu le certificat qui la précède; ordonnons que 
le sieur. . . sera mis en liberté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre 
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cause et si sa demaDde a été formée avant toute Douvelle consignation : 
disons que Tune des minutes de la présente ordonnance restera entre les 
mains du gardien-chef, et que l'autre sera déposée au greffe du tribunal 
et enregistrée gratis. 

Fait à. . ., le.. . 

{Signature,] 

Cei trois ^actes sont rédigés sur la même feuiUe, et en duplicata. 



FORM. XXVII. ~ Demande en ëlargis8eiment,Jondée sur toux^ 
autre cause que le défatU de consignation d'aliments, (Y. suprà, 
n- 495 à 497). 

N** 1. — Requête pour obtenir la permission d'assigner h bref délai, 

A M. le président du tribunal civil de première instance de. . . 

Le sieur... actuellement détenu pour dettes dans la maison d'arrêt 
de. . . ayant pour avoué M^. . ., .a l'honneur de vous exposer qu'il a été 
écroué [ou recommandé] le. . ., à la requête de.. ., et qu'il se propose 
de demander contre lui son élargissement, ladite demande fondée sur ce 
que. . . (énoncer la cause de l'élargissement : Y. suprh^ n** 4ô9 et s.). 

C'est pourquoi, usant de la faculté que l'art. 805 du Code de proc. civ. 
confère aux détenus pour dettes, il conclut à ce qu'il vous plaise, M. le 
président, lui permettre de faire assigner le sieur. . ., à bref délai [et par 
le ministère de tel huissier que vous voudrez bien commettre], à compa- 
raître devant le tribunal, pour voir dire que l'exposant sera mis immédia- 
tement en liberté, s'il n'est retenu pour autre ^ause, s'entendre en outre 
[s'il y a lieu] condamner en . . . francs de dommages-intérêts et aux 
dépens. 

Fait à..., le... 

(Signature de Vavoué.) 

Suit Vordonnance permettant dassigner à bref délai. 

N*» 2. — Àssig)iation pour voir prononcer V élargissement. 
(V. ci-dessus FORM. XXIÏ, n« 2.) 
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de la force publique chargés de l'arrestation ont-ils qualité pour recevoir 
du débiteur le montant de la dette? 397. — Formes du procès-verbal d'ar- 
restation, 885, 899. - V. Formules XI, XIV, XV, XVII. - V. Frais de 
capture, Référé, 

AUDIENCE. — V. Délits d'audience. 
AUTRICHE. — Contr. p. corps, 42. 

AYANTS CAUSE. — Ils peuvent, comme leur auteur, exiger par corps le 
paiement de la dette, 818. — Les créanciers de la partie civile peuvent, en 
vertu de l'art. 1166, C. civ., exercer la contr. p. corps, 319. — V. Cession de 
la créance, Héritiers, Solidarité. 

BELGIQUE. — Contr. p. corps, 48. 

CARTES A JOUER. — V. ContribtUions indirectes, 

CASSATION. — V. Pourvoi en cassation. 
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CAUTION. — N*est pas contraignable par corps, 2o6, 2^, 834, 474. — Le 
débiteur peut prévenir ou faire cesser l'exercice de la contr. p. corps en 
fournissant caution, 356, 468, 469. — Forme du cautionnement, 470, 471. — 
Obligations de la caution, 472. Conséquences de son insolvabilité ul- 
térieure, 473. - V. Formule XXIV. 

CESSION DE BIENS. — Volontaire, 460. — Les dispositions légales relati- 
ves à la cession de biens judiciaire ne sont plus aujourd'hui susceptibles 
d'application, 325, 460. 

CESSION DE LA CRÉANCE. — Effets de cette cession sur la contr. p. corps, 
en cas de parenté ou alliance entre le débiteur cédé et le cédant ou le ces- 
sionnaire, 272, 273. — V. Ayants cause. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — Elles sont sans influence sur l'ap- 
plication de la contr. p. corps, 60. — Elles peuvent être admises dans le 
cas prévu par l'art. 308, G. civ., page 134, note 1. 

COLON I ES. — V. Algérie, 

COMMANDEMENT. — Cas dans lequel il n'interrompt pas la prescription 
de la dette recouvrable par corps, 61. — Commandement préalable à l'exé- 
cution de la contr. p. corps, 862 à 868. — Opposition au commande- 
ment, procédure, juridiction compétente, appel, ^4. — V. Formules II, XII. 
V. Douanes, Forêts. 

COMPENSATION. — Ses effets sur l'application de la contr. p. corps, 
207, 462. 

CONDAMNATION A f^O^J . — ^ - Peine perpétuelle, 

CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES- - 185 à 163. - V. Amende, Confisca- 
tion, Dommages-intérêts, Frais, Restitutions, 

CONFISCATION. — La contr. p. corps ne s'applique point à la confiscation, 
136. — Mais il en est autrement de la condamnation aux frai* ^accessoire à 
la confiscation, 156. 

CONSEILS DE GUERRE. — V. Délits militaires. 

CONSEILS DE PRÉFECTURE- — Les amendes qu'ils prononcent ne sont 
pas recouvrables par corps, 124. 

CONSENTEMENT DU CRÉ fif4C\ER. — V. Élargissement. 

CONSIGNATION D'ALIMENTS- ~ Régies et fonnes auxquelles elle est 
soumise , 416 à 422. — Élargissement faute de consignation d'aliments, 
482 à 487. - V. Formules XIX, XXI, XXVI. 

CONSIGNATION DE LA DETTE. — En cas de demande en nullité d'empri- 
sonnement, 454, 489. — V. Extinction de la dette, 

CONSULS. ~ Sont contraignables par corps, 299. 

CONTRAINTE PAR CORPS- — Définition, 1. — Historique, 6 à 16. — Cau- 
ses de son abolition en matière civile et commerciale. 17 à 27. — Bésullats 
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de cette abolition* 28. — Maintien de la contr. p. corps en matière crimin., 
correct, et de simple police, 29 à 88. — Effets, 55 à 59. — La dette . quel 
qu'en soit le chififire, est recouvrable par corps, 56. — La contr. par corps 
est indépendante de la peine, 58. — Exception en matière forestière et de 
pècbe fluviale, 58, 238. — Elle n'est point une peine, 59. — Elle a lieu de 
plein droit, 65 à 85. ~ Des conséquences de l'omission relative à la fixa- 
tion de sa durée, 71 à 85. — Le titre de la contrainte par corps est un juge- 
ment constatant l'existence d'ime infraction punissable, 87 à 103. — Infrac- 
tions punissables qui comportent l'application de la contr. p. corps, 104 à 
184 ; distinction entre les infractions civiles et les infractions du droit 
pénal, 108 et s. — Chefs de condamnation exécutoires par corps, amendes, 
restitutions, dommages-intérêts, frais. 185 à 168. — Durée, 193 à 245. — 
Personnes contraignables, 246 à 300. — Mise à exécution de la contr. p. 
corps, 351 et s. — Obstacles à son exercice, 355 à 360. — Formalités préa- 
lables à l'arrestation, 361 à 384. — Arrestation, 385 à 408. — Emprisonne- 
ment, 409 à 456. — Élargissement. 457 à 497. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES- — L'administration des contr. ind. peut 
exercer la contr. p. corps, 308. — Les art. 222 à 225 de la loi du 28 avril 
1816, relatifs à la contrebande en tabacs, sont encore en vigueur, sauf en 
ce qui concerne la durée de la contr. p. corps, 343. — Application de ces 
articles en matière d'octroi, de cartes à jouer, et de poudres, 344. — L'ar- 
restation préventive autorisée par lesdits ailicles est une contrainte par 
corps anticipée : conséquences de ce principe, 346, 347. — Demande d'in- 
carcération, 371, 373. — Le ministère public est tenu de déférer à cette 
demande, 379. — Transactions, 465. 

CRÉANCIERS. — V. Allumettes chimiques, Aya^vts caïuse, ContHbutions 
indirectes. Douanes, Partie civile, Postes. 

CUMUL. — V. Non-cumul, 

DANEMARK. — Contr. p. corps, 44. 

DÉCIMES* — V. Amende. 

DÉLITS D'AUDIENCE. ~ Ils entraînent l'application de la contrainte par 
corps, quelle que soit la juridiction qui les réprime, 127. 

DÉLITS MILITAIRES- — L'art 52, C. pén. ne s'applique point aux infrac- 
tions militaires, mais il reste applicable aux infractions du droit commun 
justiciables des conseils de guerre, 131 à 134. 

DEMANDE D'INCARCÉRATION. — Elle est adressée au parquet par le 
représentant de l'État, 369 à 873, ou par la partie civile, 369, 374. — Justi- 
fications à produire, 373, 374. — Le ministère public désigne seul les con- 
damnés insolvables qi^'il y a lieu de détenir par corps dans l'intérêt de la 
vindicte publique, 376, 377. ~ D est tenu de déférer à la demande d'incar- 
cération, 379. — V. Formules IV, V. VI. 

DÉPUTÉS. — Sont contraignables par corps, 253. 

DISCIPLINE. — Infractions disciplinaires ayant un caractère correctionnel, 
113. — Id. ayant un caractère civil, 121 i 128. 
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DOL. — Moyens propres à en assurer la répression en matière civile, 27. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — De Topportunité du maintien de la contrainte 
par corps en cette matière, 34. — Son application dans les divers cas où 
des dommages-intérêts peuvent êtro alloués, 140 à 151. — V. Absolution, 
Acquittement^ Appel, Partie civile. 

DOUANES- — Les amendes prononcées en matière de douanes par la juri- 
diction civile sont recouvrables par corps, 125. — L'administration des 
douanes peut exercer la contr. p. corps, 308. — L'art. 6, tit. 12, du décr. des 
6-22 août 1791 est abrogé quant à la contrainte par corps, sauf en ce qui 
concerne l'amende, 348 et notes. — Demande d'incarcération, 371, 873. — 
Le ministère public est tenu de déférer à cette demande, 379. — Transac- 
tions, 465. ~ Les préposés du service des douanes ont qualité pour signi- 
fier le commandement, page 427, note 1. 

DROITS DE POSTE. — Ils entrent en ligne de compte pour le calcul de la 
durée de la contr. p. corps, 204. 

DURÉE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. ~ 193 ets.— Règles générales. 
19G à 220— Règles particulières aux affaires de simple police, et aux affaires 
forestières et de pêche fluviale, 221 à 229. — Réduction de la durée de la 
contr. p. corps en faveur des insolvables, 230 à 238, et des sexagénaires, 239 
à 245. — Conséquences de l'omission relative à la fixation de cette durée, 
71 à 85, 218. — Fixation erronée, 219, 220. — V. Droits de poste, Forets 
et pèche fluviale. Frais, Frais de capture. Paiement, Peine perpétuelle. 

ÉLARGISSEMENT. — Causes d'élargissement, 458 à 494. — Extinction de la 
dette (V. hoc oerbo). — Caution fournie, 468 à 474. — Alliance survenue 
pendant l'emprisonnement, 475. — Consentement du créancier à l'élar- 
gissement, 476 à 480. — Faillite, 280 et s., 481. — Défaut de consignation 
d'aliments, 482 à 487. — Expiration de la durée légale, 490. — Epidémie, 
maladie contagieuse, 492. ~ Élargissement provisoire en cas de maladie 
grave, 493. — Extraction provisoire, 494. — Demandes en élargissement, 
495 à 497. ~ En prononçant par voie de retranchement et sans renvoi, 
l'annulation du chef de la sentence relatif à la contr. p. corps, la Cour de 
cassation, ne peut, en général, ordonner la mise en liberté du contraigna- 
ble incarcéré, 187. — V. Formules XXIU à XXVIT. — V. Frais de capture. 

EMPRISONNEMENT DU CONTRAIGNABLE. — Incarcération, 409 à 414. 
■— Le contraignable est écroué dans la maison d'arrêt du lieu, 412, 413. — 
Il ne peut être détenu dans une maison centrale, 414, 442. — Procès- verbal 
d'écrou, 415. — Régime intérieur des prisons pour dettes, 424 à 427. — 
Translation du débiteur dans une autre prison, 428. — Extraction provi- 
soire, 429. — Évasion, 430. — Calcul de la durée de l'emprisonnement 
pour dettes, 431 à 435. — Demandes en nullité d'emprisonnement, compé- 
tence, procédure, 4'43 à 449, 455. -- Conséquences de la nullité, 451, 456. — 
Différences entre la demande en nullité et la demande en élargissement, 
422, 452, 486. — V. Formules XVH à XXIII. — V. Consignation d'ali- 
rnen^, Consignation de la dette. Parente et alliance, RecomrnandcUion, 
Référé. 
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EMPRISONNEMENT (PEINE DO- — Point de départ de cette peine en cas 
de réduction, sur appel ou pourvoi, de la durée de la contrainte par corps, 
171 W». 

ENREGISTREMENT ET TIMBRE. — Les amendes en cette matière ne 
sont pas recouvrables par corps, 120. — Les droits d'enregistrement, 
d'extrait et de timbre du jugement entrent en ligne de compte pour le 
calcul de la durée de la contr. p. corps, 204. 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — Contr. p. corps, 45. 

ÉTRANGERS. — Suppression de la contrainte par corps contre les étran- 
gers, 22, 26. 

EXÉCUTION DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. — Observations sur la 
procédure à suivre, 851 à 354. — Obstacles à l'exercice de la contr. p. 
corps, 355 à 860. — Formalités préalables à l'arrestation, 361 à 384. — 
V. Arrestation, Elargissement, Emprisonnement du contr aignable. 

EXÉCUTION DES JUGEMENTS MANU MILITARL — Ne doit pas être 
confondue avec la contr. p. corps, 63, 264. 

EXTINCTION DE LA DETTE. — Est un obstacle à l'exercice de la contr. 
p. corps, 356, et une cause d'élargissement du débiteur écroaé, 459 à 467. 
— Paiement et consignation, 459. — Remise de la dette, 461. — Compen- 
sation, 462. — Novation, 463. — Confusion, 464. — Transactions adminis- 
tratives, 465. — Grdce et commutation de peine, 466. — Amnistie, 467. 

FAILLITE. — Ne pas confondre avec la contr. p. corps le dépôt du failli dans 
la maison d'arrêt, 64. — Influence de la faillite sur l'exercice de la contr. 
p. corps, 279 à 294. 

FEMMES ET FILLES. — Sont contraignables par corps, 247. 

FORÊTS ET PÊCHE FLUVIALE. — Durée de la contr. p. corps en matière 
forestière et de pêche fluviale, 227 à 229, 237. — Effet libératoire de la con- 
trainte subie par l'insolvable, en ces matières, 238. — Abrogation ou 
maintien de certaines dispositions du Code forestier et de la loi sur la 
pèche fluviale relatives à la contrainte par corps, 333 à 338. — En matière 
forestière et de pêche fluviale, le commandement qui précède l'exécution 
de la contr. p. corps doit porter en tête l'extrait du jugement, 367. Tran- 
sactions, 465. 

FRAIS- — Du maintien de la contr. p. corps pour le recouvrement des frais, 
34. — Aperçu historique et critique sur l'application de la contr. p. corps 
aux frais, 152 à 154. — Fixation de sa durée pour le recouvrement des 
frais, 155, 200. — Caractère et portée des arL 174 et 175 du décret du 18 
juin 1871, 92 à 95, 160 et s. — Procédure d'exécution organisée par l'art. 
175 précité, 868. — V. Absolution, Acquittement, Adultère, Confiscation, 
Partie civile. Personnes civilement responsables. 

FRAIS DE CAPTURE ET D'EMPRISONNEMENT. — Us ne sont pas direc- 
tement recouvrables par corps, et n'entrent pas en ligne de compte pour 
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la fixation de la durée de la contrainte, 205. — Salaires des huissiers, por- 
teurs de contraintes, gendarmes et autres agents, 400. — Frais de transla- 
tion des contraignables, pages 327 note 1, 828 notes 1 à 8. — Ces frais doi- 
vent être remboursés par le débiteur qui veut obtenir son élargissement, 
459. - Le tarif du 24 mars 1848 est abrogé, 841. 

FRAUDE. — Moyens propres à en assurer la répression en matière civile, 27. 

GRÈCE. — Gontr. p. corps, 46. 

GRACE. — V. Extinction de la dette, 

HÉRITIERS. — Ne sont pas soumis à la contr. p. corps, 258. — L'exemption 
de la contr. p. corps fondée sur la parenté ou Talliance leur est opposable, 
274. — V. Ayants cause. 

HISTORIQUE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. — 6àl6. 

INSOLVABLES. — La contrainte subie par l'insolvable le libére-t-elle des 
condamnations pécuniaires ? 238. — V. Formules VII, VIII, IX. — V. 
Caution, Demande d* incarcération y Durée de la contr. p. corps. 

INTERDITS. — V. Aliénés. 

ITALIE. — Gontr. p. corps, 46 bis. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. - 39 à 53. 

LOI DU 22 JUILLET 1867. — Texte, 2. ~ Gritique de quelques-unes de 
ses dispositions, 35 à 38, 153, 194, 261. -- Gommentaire, j9a55tVw. 

LOI DU 19 DÉCEMBRE 1871. — Texte, page 7. — Gommentaire, no»154 à 
168. 506 à 509. 

LUXEMBOURG. — Contr. p. corps, 47. 

MAISON CENTRALE. — V. Emprisonnement du contraignable. 

MANDATS D'ARRÊT ET DE DÉPÔT. - Ne doivent pas être confondus 
avec la contr. p. corps, 62. 

MARI ET FEMME. — La contr. p. corps ne peut être exercée contre eux si- 
multanément, 278. 

MARINS. — Les marins de l'État et du commerce sont contraignables par 
corps, 250. 

MILITAIRES. — Sont contraignables par corps, 249. — Ne peuvent être ar- 
rêtés sous les armes, 249, 391. — V. Délits militaires. 

MINEURS DE SEIZE ANS- — Ne sont pas contraignables par corps, 260, 
261. 

MINISTRES. — Sont contraignables par corps, 251. 

MINISTRES DES CULTES. - Sont contraignables par corps, 248. 

MISE EN LIBERTÉ. — Le parquet n'a plus d'ordre spécial à donner au 
gardien de la prison, 485, 490. — V. Élargissement, 

NON-CUMUL DES CONTRAINTES PAR CORP& - Au point de vue de 
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l'exécution, les contraintes ne peuvent être cumulées : développement et 
conséquences de cette régie, 210 à 217. 

NON-CUMUL DES PEINES- — Influence de ce principe sur la contrainte 
par corps à prononcer, 99, 149. 

NORWÉGE. — Gontr. p. corps, 48. 

NOTAIRES- — La contr. p. corps ne peut être aujourd'hui exercée pour 
contravention à la loi du 7 vent, an VII sur les cautionnements, 114. — 
Amendes civiles en matière de notariat, 122. 

OBSTACLES A L'EXERCICE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS - 355 
à 860. — V. Appelf Caution^ Eoctinction de la dette. Faillite, Mari et 
femme. Opposition, Paiement, Parenté et alliance. Pourvoi en cassation. 
Sauf- conduit, Sursis. 

OCTROIS- — V. Contributions indirectes. 

OPPOSITION. — Ses effets en matière de contrainte par corps, 164. — V. 
Acquittement, Commandement. 

PAIEMENT. — Le paiement partiel n'a pas pour eflet de diminuer la durée 
de la contr. p. corps, 207. — Le paiement est une cause d'élargissement. 
459. — Délais de paiement accordés au contraignable, 357, 476. 

PARENTÉ ET ALLIANCE. — Leur influence sur l'application et lexercice 
de la contr. p. corps, 262 à 275. —Effets de l'alliance survenue pendant l'em- 
prisonnement, 475. — V. Cession de la créance. Héritiers. 

PARENTS D'ENFANTS MINEURS- - V. Sursis. 

PARTIE CIVILE. — N'est pas contraignable par corps, 90, 255. — Exception 
relative aux frais de justice criminelle, 92 à 95, 255. — La partie civile 
condamnée aux frais, sauf son recours contre le prévenu, peut les recou- 
vrir par corps contre lui, 161, 306. — Elle peut poursuivre la réparation du 
dommage causé, soit devant la juridiction criminelle, soit devant la juri- 
diction civile, 305 à 317. — Droits respectifs de l'État et de la partie civile, 
quant à l'exercice de la contr. p. corps, 306 à 310. — Exécution par corps 
des condamnations prononcées par la juridiction civile, 311 à 317. — De- 
mande d'incarcération, 371, 373. — Le ministère public est tenu d'y déférer. 
879. — V. Acquitteynent. 

PAYS-BAS. — Gontr. p. corps, 49. 

PÊCHE FLUVIALE. - V. Forêts. 

PEINE PERPÉTUELLE. — En cas de condamnation à mort ou à une peine 
perpétuelle, la durée de la contrainte par corps uq doit pas être déter- 
minée, 406. 

PERCEPTEURS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES-— Substitués auxre- 
ceveurs de l'enregistrement pour le recouvrement des condamnations au 
profit de l'État, 370. — Règlements administratifs sur ce point, 872. — V. 
Formule I. — Y. Demande d*incarcération. 
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PERSONNES CIVILEMENT RESPONSABLES. — Ne sont pas contrai- 
gnables par corps, 91, 161, 253, 834. — Exception relative aux frais de 
justice criminelle, 92 à 95, 253, 384. 

PERSONNES CONTRAIGNABLES PAR CORPS. — Règles générales, 247 
à 258.—- Exemptions diverses, 259 à 300. — V. Agents diplomatiques, Aliè- 
nes, Consuls, Députés, Héritiers, Mari et femme, Marins, Militaires, 
Mineurs de seize ans, Ministres, Ministres des ctdtes, Partie cipUe, 
Personnes civilement responsables. Sénateurs. 

PORTUGAL. — Gontr. p. corps, 50. 

POSTES. — L'administration des postes peut exercer la contr. p. corps, 803. 
— Demande d'incarcération, 371, 373. — - Le ministère public est tenu de 
déférer à cette demande, 379. — Transactions, 465. — V. Droits de poste. 

POSTULATION ILLICITE.— \. Discipline, 

POUDRES. — V. ContribiUions indirectes. 

POURVOI EN CASSATION. — Effet suspensif, 175. — Moyens donnant ou- 
verture à cassation en matière de contr. p. corps, 178 à 180. — Fins de non 
recevoir, 181 à 184. Étendue et conséquences de la cassation, 185 à 191. — 
Pourvoi dans l'intérêt de la loi en matière de contr. p. corps, 220. — V. 
Amende, Élargissement, Sursis. 

PRESCRIPTION. — Interrompue par la contrainte par corps, 61. — Dans 
quel cas elle n'est pas interrompue par le commandement, 61. — Influence 
de la prescription de l'action publique ou de la peine sur l'application de 
la contr. p. corps, 98, 100, 101, 103, 141, 356. 

PRISON. — V. Emprisonnem^ent du contraignable. 

QUESTIONS TRANSITOIRES. — 500 à 505, 507 à 509. 

RECOMMANDATION. — Conditions et formes, 436 à 440. Le créancier pent- 
il couvrir par une recommandation régulière la nullité de l'emprisonne- 
ment? 441. — Les art. 794 et 795, C. proc. civ. sont applicables aux recom- 
mandations, 449. — Influence de la nullité de l'emprisonnement sur les 
recommandations, 450. — V. Formules XX, XXI. — V. Réquisitoire 
d* arrestation. 

RÉFÉRÉ. ~ Le débiteur arrêté peut se faire conduire devant le président 
du tribunal qui statue en état de référé, 401. — Procédure, compétence, 
402 à 407. — Effets de l'ordonnance de référé et voies de recours, 408. — 
La voie du référé est interdite au demandeur en nullité d'emprisonnement, 
448. — Du référé en matière de recommandation, 437. — V. Formule 
XVI. — V. Emprisonnement, Reœmmandation. 

REPRÉSENTANTS DU CRÉANCIER. — V. Ayants cause. Héritiers. 

RÉQUISITOIRE D'ARRESTATION. — H est délivré par le procureur de la 
République, 378 à 380. — Formes, 381. — Agents et fonctionnaires aux- 
quels ce réquisitoire est adressé, 382. — La recommandation est aussi or- 
donnée par le parquet, 383. 
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RESPONSABILITÉ CIVILE. — V. PersoTines cwUement responsaàles. 

RESTITUTIONS. — Du maintien de la contr. p. corps pour les restitations. 
34. — Son application dans les divers cas où des restitutions peuvent être 
ordonnées, 142 à 145. — Y. Absolution, Acquittement. • 

RÉTROACTIVITÉ DES LOIS. — Effet rétroactif de la loi du 22 juillet 1867, 
496 à 505, et de la loi du 19 décembre 1871, 506 à 509. 

RUSSIE. — Gontr. p. corps, 51. 

SAUF-CONDUIT. — Dans quels cas et à quelles conditions il peut ôtre ac- 
cordé, 858, 960. — Procédure, 859. — V. Formule XUI. 

SÉNATEURS. — Sont contraignables par corps, 258. 

SEXAGÉNAIRES. — V. Durée de la œntr.p. corps, 

SIMPLE POLICE. — Durée de la contr. p. corps en cette matière, 222 à 296. 

SOLIDARITÉ. — Son influence sur la fixation de la durée de la contr. p. 
corps, 201. — Le condamné qui a payé la totalité de la dette solidaire peut 
contraindre par corps ses coprévenus pour le remboursement de leur part 
et portion, 820. 

SUCCESSEUR UNIVERSEL. — V. Héritiers. 

SUÉDE. — Gontr. p. corps, 52. 

SUISSE. ~ Gontr. p. corps, 58. 

SURSIS. — Sursis à l'exécution de la contr. p. corps dans l'intérêt des en- 
fants mineurs du débiteur, 295 à 297. — Ge sursis ne peut être demandé 
pour la première fois devant la Gour de cassation, 180. 

TABACS. — V. ContribtUions indirectes. 

TIMBRE. — "V. Enregistrement. 

TRIBUNAUX MARITIMES COMMERCIAUX. ~ Les amendes qu'ils pro- 
Donoent sont recouvrables par corps, 116. 
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ERRATA 



Page 95, ligne 11, au lieu de : par la loi du 17 avril 1832, lire 

par la loi du 28 ayril 1832. 

Page 101, ligne 28, au iieu de : (art. 168, C. instr. crim.), lire 

(art. 368, C. instr. crim.). 

Page 133, ligne 12, au lieu de : rart..387, lire : l'art. 337. 

Page 383, note 2, au lieu de : 1846, 3, 425, lire: 1846, 2, 425. 
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